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;r^néra1 pr's le Parlement de Paris. Un des magistrats revdtns de ce double titre, 
Mathieu Mole, ne négligea rien pour se rendre digne de l'un et de Tautre, mais 
il ne semble pas que ses successeurs se soient autant occupés des archives, oi 
qu'en définitive la réunion des deux fonctions ail produit d'heureux effets. Un 
incident prouve, en effet, que les procureurs généraux n'ont pas apporté autant 
de soin à la garde des archives qu'à leurs réquisitions an Parlement. On eut 
besoin, sous la minorité de Loui» XIV, du contrai de mariage de Louis XIII et 
d'Anne d'Autriche ; on le chercha vainement et on désespérait de le trouver, lors- 
qu'on le découvrit, par hasard, chez un épicier. 

Nous ne pouvons suivre le savant auteur dans tous les détails de cette partie do 
j^on œuvre, jusqu'au moment où il nous apprend que rétablissement d'archives 
centrales a été posé en principe dans le règlement de l'Assemblée constituante 
en date du 29 juillet 1789; que l'unité des archives fut décrétée par la Convention 
lé 7 messidor an II (â5juin 1794), et que l'hdtel Soubise fut affecté aux Archives 
nationales en vertu d'un décret impérial du 6 mars 1808. Qu'il nous suffise 
d'ajouter qae la partie historique présente on intérêt toujours égal, qu'elle est écritt 
avec élégance, une remarquable concision ; qu'elle est à la fois instructive et 
attrayante. 

Le livre de H. Richou sera donc utile aux archivistes, aux savants, aux 
fonctionnaires et administrateurs, à tous ceux qui pourront avoir besoin de re- 
courir aux dépdts publics. Le chapitre premier plaira à tous les amis de l'histoire 
et des lettres. 
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PRÉFACE 



Le présent ouvrage est avant tout une étude de 
droit administratif. C'est un exposé de la législation 
qui régit les divers dépôts d'archives, et des principes 
dont doivent s'inspirer les archivistes, au triple point 
de vue de la conservation, du classement et de la com- 
munication des documents confiés à leur garde. On ne 
trouvera donc ici que des renseignements généraux 
sur la composition des dépôts et rien de spécial sur la 
plus ou moins grande richesse des uns ou des autres. 
Nous avons cependant pris soin de donner un aperçu 
historique de la constitution des archives sous l'ancien 
régime, de leur développement, de leurs vicissitudes, 
des transformations qu'elles ont subies jusqu'à nos 
jours : c'était une introduction nécessaire à l'étude de 
leur dernier état, et l'explication naturelle des défec- 
tuosités que nous allions rencontrer dans l'organisa- 
tion actuelle. 

Au sortir de là Révolution» les pouvoirs publics se 
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sont trouvé^ en présence de. masses énormes de pièces 
dont peu de personnes étaient alors à même d'appré- 
cier rintérêt et l'utilité. On croyait avoir assez fait en 
pourvoyant à leur placement et en limitant les des- 
tructions. La rénovation et les progrès des sciences 
historiques, que tous les gouvernements tinrent à hon- 
neur d'encourager, firent sentir la nécessité d'intro- 
duire quelque ordre dans les archives et provoquèrent 
la série des dispositions qui les réglementent aujour- 
d'hui. Nous avons pensé qu'il y aurait utilité pour les 
archivistes à trouver coordonnées et groupées métho- 
diquement, avec les commentaires qu'elles comportent, 
ces instructions auxquelles ils ont constamment besoin 
de se référer, dans la pratique du service; qu'il n'était 
pas superflu de rappeler aux maires, dépositaires des 
archives municipales, les obligations et la responsa- 
bilité qui leur incombent de ce chef, et dont ils jprén- 
nent trop peu de souci; que, pour le public savant, 
appelé par ses travaux d'histoire à pénétrer dans les 
archives, il y aurait aussi quelque intérêt à en connaître 
le fonctionnement et l'ordre, et qu'il en pourrait tirer 
profit pour ses investigations. Nous avons compris 
dans notre cadre tous les genres de dépôts, depuis les 
Archives nationales jusqu'à celles des études de no- 
taires et des fabriques des églises. Il n'en est pas qui 
n'offre à l'érudition des ressources fécondes et des 
voies nouvelles. 

Pour la notice historique, nous avons fait à nos 
devanciers, que nous citons d'ailleurs, d'importants 
emprunts, persuadé qu'il vaut mieux répéter simple- 
ment ce qui a été bien dit que de se l'approprier en le 
dénaturant; dans le corps de l'ouvrage, nous inspirant 
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de la même pensée^ nous avons, le plus souvent pos- 
sible, reproduit les textes des circulaires ministérielles 
et nous nous sommes bornés, le cas échéant, à les 
commenter. Plutôt que de multiplier les renvois, lors- 
que, à propos d'archives difTérentes, nous rencontrions 
des mesures similaires, nous avons encouru le risque 
du reproche de répétitions, sacrifiant peut-être la 
forme à la clarté, mais facilitant les recherches. 

La législation, publiée en appendice^ comprend : le 
texte in extenso des lois et décrets encore en vigueur; 
rindication sommaire de tous ceux qui, à un titre 
quelconque, ont intéressé les archives. 

Enfin nous avons trouvé beaucoup d'anomalies et 
d'incohérences à réformer dans les règlements eux- 
mêmes, beaucoup d'abus à signaler dans leur appli- 
cation. A la suite de nos critiques, nous avons indiqué 
les améliorations dont le service nous semble suscep- 
tible, spécialement en ce qui concerne la situation 
faite au personnel. Nous estimerons n'avoir pas fait 
une œuvre inutile si nous avons pu concourir à en faire 
adopter quelqu'une. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Notions préliminaires 

SECTION PREMIÈRE. 

Notions générales. 

1. On désigne sous le nom d'archives les dépôts de titres 
et de pièces de toute nature pouvant, à un degré quelconque, 
intéresser les droits des établissements publics et des particu- 
liers. On donne également le nom d'archives à Tensemble des 
documents conservés et au local qui les renferme. On appelle 
archiviste le fonctionnaire préposé à leur garde. 

Les familles, les établissements privés peuvent, comme les 
administrations publiques, en réunissant leurs titres et papiers 
particuliers, se constituer de véritables archives. Mais, d'une 
façon générale, le terme d'archives sert à désigner un dépôt 
établi par Tautorité publique en vue de conserver des actes 
authentiques : diplômes ou chartes, sentences judiciaires, 
documents administratifs, correspondances officielles, mi- 
nutes de contrats, donations, testaments, etc. 

2. On voit par là en quoi les pièces d'archives diffèrent des 
manuscrits de bibliothèques qui sont œuvres d'histoire, de 
littérature, de science et d*art. A l'occasion d'un conflit élevé 
entre la Bibliothèque nationale, alors impériale, et la direc- 
tion générale des Archives qui prétendait à la restitution d'un 
nombre considérable de documents, le rapporteur de la com- 
mission instituée pour étudier la question s'exprimait ainsi : 
« Les archives, dit-on, sont des dépôts où l'on conserve des 
titres ou témoignages écrits pouvant servir pour établir ou 
revendiquer des droits. En conséquence, lorsque des pièces 
d'archives ne peuvent plus servir de titres et qu'elles ne pré- 



— 4 — 

sentent qu'an intérêt et une valeur historiques, ce n'est plus 
dans les archives qu'est leur place, mais dans des musées, 
dans des bibliothèques... Il y a lieu d'observer que le nombre 
n'est pas grand des chartes, diplômes, etc., auxquels le 
laps de temps enlève entièrement et définitivement leur 
caractère de titres utiles. Lorsqu'ils ne servent plus aux 
droits mèmeâ* en vue desquels ils avaient été rédigés, les 
anciens titres servent encore bien souvent à des droits qui 
dérivent de ceux-là et s'y rattachent; devenus, par exemple^ 
inutiles pour le domaine royal, pour celui de tel seigneur, 
de telle église ou de tel monastère, ils demeurent pour les 
propriétés privées qui se sont formées, pour la connaissance 
des anciennes limites, des appartenances et dépendances ou des 
servitudes, des documents précieux. Il n'est pas rare que des 
procès se jugent par des chartes qui remontent au xiii® siècle, au 
XII® ou plus haut encore. Et d'ailleurs, d'anciens titres et papiers 
peuvent presque toujours faire preuve pour les familles, relative- 
ment à la possession légitime soit des titres de noblesse, soit même 
simplement des noms. A un certain nombre près d'exceptions 
qui ne peuvent auloriser à décompléter des séries de pièces 
d'ailleurs analogues, les titres anciens demeurent donc pres- 
que toujours, à quelque égard, des titres utiles de propriété, 
et les mêmes raisons subsistent, quelle que soit la date de ces 
titres, pour en remettre de préférence la garde à des archi- 
vistes, notaires publics, pourvus des connaissances et en même 
temps investis de Tautorité nécessaire soit pour en apprécier 
Fauthenticité, soit pour en délivrer au besoin des copies con- 
formes, valables en justice (1). » 

Quelques observations sont ici nécessaires. A part certains 
cas tout à fait exceptionnels et infiniment plus rares que ne 
le suppose M. Ravaisson, les très anciens titres n'ont qu'un 
intérêt purement historique et les érudits seuls les consultent. 
Cependant, de ce qu'une pièce aurait perdu son caractère 
utile, nous n'en concluons aucunement qu'elle dût être retirée 



(1) Félix Ravaisson, Rapport adressé à S. Exe. le ministre d'État au nom 
de la commission instituée le 22 avril 1861 p. 30 et 36. — Voir aussi la 
Bibliothèque impériale et les Archives de Cempire^ réponse au rapport de 
M. Ravaisson, par M. Natalis de Wailly, 1863, in-So. 



"tr^ a^...^^,»^^^^"'^**^'— **" " ■■---Tn^i^r— — ^.^JB^i*^"^ -— j 



— 5 — 

d'un dépôt d'archives pour entrer dans une bibliothèque. Il 
serait sans doute difficile et arbitraire de fixer une date de 
démarcation entre les titres utiles et les titres historiques. 
Dans cette matière, d'ailleurs, tout déplacement est à crain- 
dre. En principe, si nous admettons que d'anciennes pièces 
d'archives, devenues documents historiques, peuvent sans 
inconvénient demeurer dans une bibliothèque eu elles sont 
déjà, nous trouvons plus naturel encore qu'elles restent dans 
leur dépôt originaire. Le décret du 22 décembre 1855 qui 
prescrit de déposer aux Archives nationales « tous les docu- 
ments d'intérêt public dont la conservation est jugée utile », 
ne détermine pas le genre de l'utilité, qu'elle soit adminis- 
trative ou devienne historique ou autre, et ne fixe aucun terme 
à cette conservation dans le palais Soubise. LUdée des ar- 
chives n'exclut pas celle des études historiques, et les titres 
des droits disparus ont leur place nettement marquée à côté 
des titres des droits existants. 

SECTÏON II. 

Historique (1). 

3. L'origine des établissements d'archives est immémoriale : il 
n'est pas de société organisée qui puisse régulièrement fonction- 
ner sans conserver au moins les actes de Tautorité publique. Tous 
les peuples de Tantiquité, dont la civilisation atteignit quelque 
développement, les déposaient dans les palais ou les temples 
à côté des insignes de la souveraineté, des livres sacrés et du 
trésor; c'était bien une partie du trésor que ces titres destinés 
à en affirmer les droits. A Rome, on gardait les tables des 
lois dans le temple de la Liberté; au temple de Saturne, le 
sanctuaire le plus vénéré de la religion nationale, étaient, 
avec le trésor, les tables des titres et des créances de la Répu- 



(1) Nous avons puisé les éléments de cette notice dans l'important 
Rapport de M. Ravaisson, déjà cité, dans l'excellent Avant-propos dont 
M. de Boislisle a fait précéder le premier volume de la Correspondance 
des contrôles généraux (1874, in-4*), et dans l'ouvrage de M. de Laborde 
sur \q8 Archives de la France^ leurs vicissitudes pendant la Révokttiony 
leur régénération sous V empire, 1867, in-12. 
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blique. Il existait aussi un dépôt des décisions judiciaires et 
Ton y recevait même des actes privés, des testaments, aux- 
quels on pût recourir en cas de besoin (1). Les décisions 
des empereurs étaient conservées dans les archives du pa- 
lais impérial {scrinia sacri palatii) ; on y adjoignit d'assez 
bonne heure les suppliques, les demandes qui les avaient 
provoquées^, puis les enquêtes, les informations et les lettres 
de mandement y relatives; de là cette division en quatre sec- 
tions (2) que Ton retrouve jusqu'au moyen âge: 1^ Requêtes; 
2* Enquêtes; 3^^ Arrêts et jugements (arresta, jugements sur 
plaidoiries, y utitcia , jugements sur pièces écrites); 4^ Man- 
dements. Le dépôt d'un acte dans les archives publiques lui 
conférait en justice le caractère de Tauthenticité (3). 

4. Il est difficile de suivre sous les deux premières races 
de nos rois, Fhistoire des dépôts d*archives. Leur existence, 
cependant, ne peut être mise en doute. A la date de 813, Fau- 
teur des Annales des Francs nous apprend que les ordon- 
nances des rois se conservaient dans les archives de leui 
palais {in archwo palatii) sous la garde d'un chancelier qui 
en délivrait des expéditions, et que, dans les grandes villes, 
il n'y avait pas moins de trois dépôts : celui de l'évêque, 
celui du comte et celui de la commune (universitatis). Les 
comtes et les évêques recevaient du roi des expéditions au- 
thentiques des ordonnances, avec mission de les publier, et 
comme les archives ecclésiastiques étaient mieux garanties 



(1) Paul, Sent, recept* ai filium, lib. IV, tit. VI : « Testamentum signo 
pubiico obsignatum ia archium redigatur ; ut si quando exemplum ejus 
interciderit, sit undè peti possit. b 

(2) !• Libelli; 2* Metnorix; 3« Disposiliones ; 4o Epistolx. La principale 
section était sous la direction d*un comte {cornet di»positionum);\e8 trois 
autres sous celle d'autant de maîtres {magislrï). C'est dans le môme 
ordre d'idées que les archives du parlement furent plus tard classées 
en trois grandes divisions : 1° le conseil (arrêts civils rendus hors de 
l'audience, arrêts préparatoires); 2« les plaidoiries (arrêts rendus sur 
plaidoyers); 3» les jugés {Judicata, arrêts rendus après enquête, sur 

pièces écrites). 

(3) Justiniani novell., 49, ch. 2 : a Quod ex publicis archivis proferlur 
publicttm habet testimonium. » — Dumoulin estime que trois caractères 
sont nécessaires pour constituer des archives publiques •' 1* être placées 
dans un lieu public, c'est-à-dire de l'Etat; 2» ne recevoir que des écri- 
tures authentiques ; 3» être confiées à la garde d'un officier public. 
Coût, de Paru, j* Dénombrement, n»* 96-30. 
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que d'autres contre les vicissitudes des guerres et du pillage 
par le respect qui s'attachait aux églises^ c'est de cette source 
que proviennent la plupart des titres anciens qui sont arrivés 
jusqu'à nous. Quand rétablissement du régime féodal morcela 
le territoire 'en une multitude de souverainetés locales, 
quand la piété royale ou privée enrichit de donations les mo- 
nastères, chaque seigneur, chaque abbaye eurent aussi be- 
soin de conserver leurs titres pour justifier de leurs droits et 
administrer leurs domaines ; ainsi se formèrent, en dehors 
du dépôt du palais, une infinité d'archives privées qui sont 
devenues, à certains égards, des archives publiques, puisque 
seigneurs laïques et ecclésiastiques possédaient une juridic- 
tion, c'est-à-dire une part de Tautorité publique qui fut réu- 
nie depuis au pouvoir central. 

5. Les archives royales des Mérovingiens, des Carlovingiens 
et des premiers Capétiens ont péri; comme nous l'avons dit, 
c'est dans des chartriers de monastères et d'églises que s'est 
retrouvé presque tout ce qui subsiste de monuments diploma- 
tiques remontant au delà du xii® siècle. En ce temps de guerres 
incessantes, le palais du roi se déplaçait, pour ainsi parler, avec 
le roi ; c'était tantôt une ville, tantôt un château, tantôt un 
camp. Sa cour de justice, sa chancellerie, une partie de ses 
archives que l'on nommait viatoi^ia^ par opposition à celles 
permanentes, dites stataria, marchaient à sa suite. Battu à 
Fréteval, en 1194, Philippe-Auguste abandonna aux mains de 
Richard Gœur-de-Lion les bagages de son armée, parmi lesquels 
le sceau royal, et ses archives. Celles-ci se composaient, au dire 
de Guillaume le Breton, des rôles des impôts, des états 
du revenu du fisc, des redevances des vassaux, des privi- 
lèges et charges des particuliers, enfin d'un dénombrement 
des serfs et des affranchis des maisons royales ; perte d'au- 
tant plus considérable que les revenus du domaine consti- 
tuaient alors la majeure partie, presque la totalité des res- 
sources royales. Sur les ordres de Philippe-Auguste, son 
conseiller Guérin, depuis évêque de Senlis et chancelier, 
s'appliqua et réussit, disent les contemporains, à restituer 
tous les titres perdus, au moyen de recherches dans les dé- 
pôts existants. Les registres dressés par ses soins furent le 
premier fonds du nouveau Trésor des chartes. A dater 
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de cette époque, on cessa de transporter à la suite du 
roi les originaux des chartes royales : ils furent déposés à 
demeure, probablement dans la chapelle du château du 
Louvre et transférés, sous saint Louis, dans une dépendance 
de la Sainte-Chapelle, au-dessus du trésor de la sacristie qui 
renfermait les reliques et les ornements sacrés; ils y sont 
restés sans interruption jusqu'à 1783. 

6. Dès lors, le Trésor des chartes fut divisé en deux par- 
ties : 1<* les Layettes j coffres de bois où l'on classait les ti- 
tres souscrits par les parties, tels qu'aveux, dénombrements, 
etc. ; 2® les Registres, réservés aux actes émanés du pouvoir 
royal. A l'imitation des rescrits des empereurs romains, la 
plupart des chartes revêtaient la forme de lettres. Les actes 
publics, placés sous l'invocation de la Sainte Trinité et en 
quelque sorte sous la garantie du public auxquels ils étaient 
adressés, étaient des lettres ouvertes, dites lettres patentes, 
écrites d'un seul côté, sans pliure. Elles étaient munies d'un 
sceau plaqué ou pendant et, lorsque c'était celui d'une haute 
autorité, on le protégeait à Taide d'un simple repli ; de là le 
nom de diplômes, appliqué dans l'empire byzantin et durant 
une partie du moyen âge aux chartes les plus solennelles. 
Par opposition aux lettres patentes ou de sceau, on appelait 
lettres closes ou de cachet les missives à plusieurs plis, de 
nature secrète ou privée (1). — Les copies de lettres patentes 
que Ton déposait aux. archives étaient, comme ces lettres, 
transcrites sur des feuilles ouvertes que l'on collait les unes 
au bout des autres et formaient de longues bandes qu'on rou- 
lait ensemble et qu'on appelait dans l'antiquité des volumes 
(volumina), au moyen âge, des rôles ou rouleaux (rotult) ; 
tandis que les requêtes étaient pliées en plusieurs pages, ra- 
menées au petit format des livres ou tablettes portatives sur 
lesquelles on consignait ses notes : de là le terme de cahiers 
(libelli). Le développement de la correspondance administra- 
tive fit bientôt adopter pour les registres ou rôles la forme 
plus simple et plus commode des, cahiers ; on ne conserva 
que pour les expéditions le type des lettres patentes. 



(1) Loyseau, Det OfUces, p. 42 ; Nouveau traité de diplomatiquet I, 413. 
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7. Le premier garde spécial du Trésor des chartes semble 
avoir été Pierre d'Etampes, clerc de Philippe le Bel, greffier 
principal de la chambre des comptes, chargé, à ce titre, de 
la garde des papiers et des titres da roi. Bibliothèque et ar- 
chives étaient alors termes synonymes ; manuscrits Uttéraires 
et autres publications étaient conservés ensemble : la distinc- 
tion effective ne date que de la création de la célèbre librairie 
de Charles V. 

Le chancelier, intermédiaire officiel de la correspon- 
dance entre le roi et ses sujets, devait déposer au 
Trésor des chartes les divers actes, lettres, enquêtes, 
mandements ou instructions qui passaient par ses mains. 
Mais, si Ton peut voir dans l'institution du Trésor l'i- 
dée de centraliser en un seul dépôt tous les actes du gouver- 
nement monarchique, l'institution ne répondit jamais complè- 
tement à son but. L'extension de la juridiction royale, sous 
saint Louis, eut pour résultât de détacher de la suite du roi sa 
cour de justice d'abord, qui devint le parlement, puis les juri- 
dictions du connétable et des maréchaux et celles attachées à 
chacune des grandes charges, qui siégeaient à la Table de 
marbre. De Tancien conseil royal, on forma successivement 
le grand conseil, auquel furent évoqués les arrêts du parle- 
ment lui-même et les affaires de Téglise ; le conseil des fi- 
nances et d'État ; le conseil privé ; la chambre des deniers et 
des comptes, bientôt subdivisée en chambre du Trésor, en 
chambre des comptes et en cour des monnaies ; enfin la 
chambre des aides : autant de corps permanents, aux formes 
solennelles, qui devaient garder dans leurs mains les instruc- 
ments de leurs travaux. Les greffiers institués près d'eux 
tinrent ces archives que la Révolution trouva presque intactes 
et bien classées. Mais en même temps que ces juridictions 
privaient les archives royales de leurs titres, elles intercep- 
taient souvent, soit par négligence, soit par système, des 
pièces qui traversaient les greffes avant d'arriver à ces ar- 
chives où leur place était marquée. C'est ainsi que le Trésor 
des chartes ne reçut jamais nombre des ordonnances et des 
édits que la chancellerie soumettait à la vérification et à Ten- 
registrement des cours souveraines. Quant aux papiers des 
conseils, les secrétaires et les maîtres des requêtes qui fai- 
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rôles de la chancellerie, également chargé de la garde des 
chartes et papiers (1568). Du jour de la nomination de Gom- 
baud, secrétaire do THôpital, à cette charge, le Trésor ne 
reçut de la chancellerie presque aucune pièce originale et 
aucun registre. La collection des registres, qui compte 
317 volumes, s'arrête donc à 1368 (1). D'ailleurs, la chancellerie 
ne fut pas seule à conserver des pièces de gouvernement et 
d'administration. Les secrétaires d'État et des commandements 
retenaient depuis longtemps leurs papiers les plus importants, 
au lieu de les verser au Trésor; cet usage devint général, 
lorsque, par mesuré fiscale, on créa près des secrétaires des 
offices de greffiers pour la garde de leurs archives (2). 

11. Dès lors, le Trésor dts chartes ne servait plus guère 
qu'à la revendication en justice d'anciens droits du domaine 
royal et à ia recherche des lois ou des traditions anciennes. 
Â ce titre, il était mieux placé sous la surveillance du parle- 
ment que sous celle des gens des comptes. Un arrêt du roi 
réunit, en 1582, l'office de trésorier garde des chartes à celui 
de procureur général ; le récolement qui fut fait, l'année sui- 
vante, constata sur trois cent vingt layettes un déficit de 
cinquante-huit. « Cette union, dit Dupuy (3), avait quelque 
apparence de bien ; mais elle n'a pas fait cesser le désordre, 
au contraire, Ta augmenté... et, de vérité, n'a servi qu'à 
augmenter les gages du procureur général et ses droits. » 
Les attributions de ce magistrat étaient trop vastes pour 
permettre d'y adjoindre utilement une charge qui demandait 
toute la vigilance d'un fonctionnaire spécial. En outre, la ré- 
gularité de son investiture lui fut souvent contestée : des 
procureurs généraux, ayant prêté serment au parlement, 
eussent cru déroger en prêtant un autre serment à la chambre 
des comptes qui, à défaut de cette formalité, refusait de les 
reconnaître pour trésoriers des chartes. Ce différend, qui 
dura plus d'un siècle, fut tranché en 1697, au profit du pro- 



(1) Archives nationales, série JJ. — La série J, formée des layettes, 
comprend 17,000 pièces réparties . en 612 cartons. Le plus ancien acte 
original qui s'y trouve est de 956. 

(2) Edits de 1576, 1594, 1609 et 16tô. 

(3) Droits du roy, p. 1012. 
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eorenr général. D ne s'était pas perpétué sans détriment pour 
le Trésor. On se dispensait aisément, envers une autorité 
disentée, des obligations auxquelles, sons le régime précédent, 
on avait désaccoutumé de s'astreindre. Le Trésor, an xvd* 
siècle, ne recevait même pas toujours les originaux des actes 
les plus solennels. Sous la minorité de Louis XIY, on eut 
besoin de recourir an contrat de mariage de Louis XIII; après 
ravoir vainement cherché dans le Trésor des chartes, on le 
trouva enfin et par hasard... chez nn épicier 1 (1). 

12. Au milieu de rindifférence de ses prédécesseurs et de 
ses successeurs, un seul procureur général, Mathieu Holé, se 
distingua par son zèle (2). En vertu d'un arrêt du conseil, 
rendu sur sa proposition, le H mai i 615, Pierre Dupuy et Théo- 
dore Godefroy classèrent les layettes et en dressèrent l'inven- 
taire dont on se sert encore aujourd'hui. Mole ne négligea rien 
pour faire rentrer dans le Trésor les originaux indûment restés 
aux mains des particuliers. Il obtint du roi l'acquisition de la 
magnifique collection que Loménie de Brienne avait rassemblée 
et léguée à son fils. « Je n'ai reçu aucun papier du temps de M. de 
Puisieux, écrivait-il, en 1628, au garde des sceaux Marillac, 
ni même le contrat de mariage du roi de la Grande-Bretagne : 
je n'ai que celui de la reine. La commission étant expédiée, il 
sera bien aisé de les tirer et beaucoup d'autres, que je ferai 
saisir, étant assez fort, puisqu'il vous plaît en prendre 
quelques soins. » « Quand il vous aura plu porter le roi à cette 
résolution, lui écrivait-il ailleurs, je sais beaucoup de lieux 



(1) Mémoire présenté au roi en 1711 par d'Aguesseau, procureur général 
et garde du Trésor. D'Aguesseau cite encore deux exemples : « Le roi fut 
sur le point de souffrir, il y a quelques années, un préjudice considéra- 
ble par la mauvaise interprétation qu'on voulait donner contre S. M. à 
un article du traité de Harsal. On voulut avoir recours à l'original, on 
ne le trouva ni chez MM. les secrétaires d'Etat, ni au Trésor des chartes, 
et si l'on n'avait eu le bonheur d'en recevoir un imprimé fait en Lorraine, 
dans le temps même de ce traité, la justice de la cause du roi aurait suc- 
combé par une faute d'impression que la perte de l'original aurait rendue 
irréparable. 

8. M. sait que, depuis très peu de temps, ayant voulu voir l'inventaire 
des meubles de la reine-mère, il n'a pas été possible de le retrouver, au 
lieu que, s'il avait été déposé au Trésor des chartes, le roi l'aurait eu, etc. » 
Voir Ravaisson, Rapport au miniêtre d'Etat, appendice, v, p. 25i-258. 

(2) Mémoires de Mathieu Mole, édit. de 1855, 1. 1, p. 58.62,. 410, 449, 525 
etsuiv., 541; t. H, p. 192. 
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particuliers où les papiers de la couronne sont enfermés et 
qu'il sera très aisé de faire saisir. » Il fallait, on le voit, Tappui 
d'une très haute influence pour arracher les papiers d'Etat à 
leurs puissants détenteurs. Marillac encourageait fort le pro- 
cureur général et savait le prix du Trésor des chartes (1). 
Un édit de 1626 avait ordonné « de saisir et arrêter entre les 
mains de tous ceux qui se trouveraient les avoir en leur 
possession », pour les y déposer, « tous les titres, contrats, 
traités, mémoires et instructions, actes et enseignements 
concernant les droits, biens, revenus et prérogatives de la 
couronne et du domaine. » Un autre édit, de 1628, ei^oignit 
encore d'y remettre les originaux de tous les traités, lettres, 
accords et actes de paix, mariages, négociations, etc. Marillac 
tomba en disgrâce à la journée des Dupes et l'unité du Trésor 
des chartes courut un sérieux danger. S'appropriant une idée 
de Pierre Pithou, Richelieu voulait réunir en un corps les 
monuments de l'histoire de la France. Mais, s'il était désireux 
de rétablir dans leur intégrité les archives royales, complé- 
ment obligé de son dessein, il ne pouvait voir sans déplaisir 
à leur tête un magistrat du parlement qui portait ombrage 
à l'autorité royale, et il méditait d'installer au Louvre un nou- 
veau dépôt des chartes (2). 

13. E^ectivement, peu de mois après la chute de Marillac, 
deux édits de mars 1631 créèrent, l'un, deux offices de gardes 
des registres de la chancellerie, du Conseil d'État et du 
contrôle général des finances, et l'autre, deux offices de gardes 
des registres du conseil privé et des parties. Après certains 
délais spécifiés, ces registres devraient être déposés « es 
armoires et archives » que Ton aménagerait à cet efifet dans 
une chambre du château du Louvre. Les édits restèrent sans 
exécution, du moins en ce qui concernait la remise des re- 
gistres au Louvre, où les archives des conseils ne furent 
déposées qu'en 1716 (3). 



[\) Mémoires de Mathieu Mole, 1. 1, p. 368. 370, 536, etc. 

(2) Métuoiw de Mole, 1. 1, p. 388, 527, 533. 

(3) A l'exception des papiers du conseil priré, qui n'y furent trans 
portés qu'en 1756. — Les ofSces créés en 1631 furent, d'ailleurs, suppri- 
més parmi édit de janvier 1639. 
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14. L'on des sueeesseun de Mole, en qualité de procoreur 
général et de trésorier des chartes, Foaquet, conçut nn plos 
▼aste dessein : il s*agissait d'établir on terrier général de 
toutes les seigneuries, fiefs et domaines placés sons la dépen- 
dance du roi. En mars 1655, il fit créer huit offices d^inten- 
dants des chartes, en yue de rechercher dans les provinces 
tous les titres relatifs au domaine, et de dresser des registres 
de toutes les aliénations. Ces intendants, assistés d'un commis 
dans chaque généralité, travaiUaient sous la direction du 
trésorier des chartes; les documents recueillis ou établis par 
eux étaient versés au Trésor. Un édit d'août 1658 compléta le 
précédent ; il décrétait la construction d*nn hôtel des chartes 
dans lequel eussent trouvé place Tancien Trésor et le terrier 
général. L'édifice fut bientôt commencé dans un jardin voisin 
de l'hôtel du premier président. Puis survint l'éclatante dis- 
grâce de Fouquel et l'entreprise fut abandonnée ; on révoqua 
la création des intendants et de l'hôtel, sans rembourser 
même aux titulaires le prix d'achat de leurs offices. 

15. Le Trésor des chartes fut alors fort délaissé. Golbert, 
qui réunissait sous sa dépendance le contrôle général des 
finances, la surintendance des bâtiments royaux, la direction 
de la marine et celle de la maison du roi à laquelle se ratta- 
chaient les affaires ecclésiastiques, eut^ plus qu'aucun ministre 
antérieur, besoin pour préparer ses réformes d'une collection 
complète des archives administratives de la France. Le 
Trésor des chartes était loin de satisfaire â ses exigences. 
Golbert se préoccupa surtout de rassembler et de garder sous 
sa main tous les papiers qui pouvaient servir d'instruments de 
gouvernement. Par ses ordres, Garcavy et Baluze lui compo- 
sèrent le cabinet le plus précieux en extraits du Trésor des 
chartes et des archives des cours souveraines. Le président 
de Doat chargé de visiter les archives de Guyenne, de Lan- 
guedoc, de Béarn et de Provence, y recueillit en 238 volumes 
in-folio, des copies de tous les documents susceptibles d'in- 
téresser l'histoire ou le service de l'État ; l'archiviste de la 
chambre des comptes, Godefroy, fit le même travail en 
Flandre et joignit à ses copies de nombreux originaux, le 
tout formant 183 volumes. Découvrait-on dans un établisse- 
ment privé des manuscrits importants, les agents du ministre 
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se montraient peu scrupuleux sur le moyen de les lui pro- 
curer; témoin cet intendant d'Auvergne qui, sous couleur 
d'emprunt, se fit remettre les manuscrits des Jacobins de 
Glermont et s*empressa de les adresser à Paris (1). Ces re- 
cherches, faites au nom du roi, servaient surtout à enrichir la 
bibliothèque de Golbert, qui dirigeait lui-même ses corres- 
pondants et leur communiquait son ardeur. Ce qu'il ne réser- 
vait pas'pour son usage propre, il l'envoyait, non pas au Trésor 
des chartes, mais à la Bibliothèque royale, qui reçut ainsi, peut- 
être parce que Golbert en possédait déjà une copie, la collection 
de Loménie de Brienne dont Mole avait naguère provoqué l'ac- 
quisition en vue du Trésor où elle eût incontestablement dû 
venir. Les correspondances administratives, les travaux des 
bureaux prenaient aussi place dans sa bibliothèque. 

16. On n'avait pas alors la notion du droit de propriété de 
rÉtat sur tout papier public. Il semblait qu'un secrétaire 
d'État, un ambassadeur fussent propriétaires de tous les 
documents dont leurs fonctions ou négociations les avaient 
faits détenteurs. A vrai dire, sous Golbert, laissant de côté le 
Trésor des chartes qui ne s'accroît plus, nous ne voyons pas 
de dépôt central d'archives d'État. La Bibliothèque royale 
reçoit le trop plein du cabinet de Golbert, mais la collection 
du ministre n'est rien moins qu'un dépôt ministériel. G'est 
une propriété personnelle dont ses héritiers disposeront après 
lui et que le comte de Seignelay cédera plus tard à Louis XY 
pour la somme de cent mille écus. Elle ira rejoindre alors à 
la Bibliothèque les collections de Brienne et de Béthune, fin- 
comparable cabinet de Gaignières, les titres généalogiques de 
d'Hozier, les papiers de Baluze, les manuscrits de Mesmes, en 
attendant la collection des frères Dupuy et le cabinet des 
chartes. Mais ces recueils, si riches qu'ils soient en originaux 
ou en copies d'originaux perdus dont l'absence peut être re- 
grettée dans un dépôt d'archives, ne pouvaient, pris dans leur 
ensemble, donner à la Bibliothèque le caractère d'archives 
publiques. 



(1) Léopold Delisle, Le cabinet des manuscriU de la Bibliothèque impé" 
Tiale, p. 465-472. — P. Clément, Lettres de Colbert, t. V, p. 383. 
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17. Ainsi que Golbert, les autres ministres de Louis XIV 
firent collection des papiers relatifs à leur département. Ces 
archives des ministres ne tardèrent pas à devenir les archives 
des ministères. Dès 1671, à la mort de Hugues de Lyonne, 
secrétaire d*Ëtat aux affaires étrangères, Louis XIY retint ses 
papiers et les fit remettre à son successeur, Pomponne. Dés 
lors, le dépôt des affaires étrangères est constitué de fait, et 
Torcy, qu'on en regarde comme le créateur, n'aura qu'à en 
organiser le service, en 1710, lorsque son importance néces- 
sitera déjà la direction d'un garde spécial. 

Michel Le Tellier, au contraire, peut librement disposer des 
papiers de la guerre. Gomme pour mieux affirmer qu'ils sont 
un bien de famille, ils ne les lègue pas à celui de ses fils, 
Louvois, qui le remplace au département de la guerre, mais 
à son second fils, Tarchevêque de Reims; ils reviendront, par 
un legs postérieur, à la Bibliothèque royale où ils formeront 
le « fonds Le Tellier », récemment incorporé dans le « fonds 
français » des manuscrits de cet établissement. Louvois suivra 
les errements de son père et centralisera en son hôtel les 
archives de son département. C'est Chamillart qui, en 1701, 
fera transporter ces papiers à l'hôtel des Invalides et fondera 
vraiment le dépôt de la guerre par cette prise de possession 
de l'État. 

18. Le dépôt de la marine fut directement l'œuvre de Gol- 
bert et de Seignelay, et eut une fortune analogue à celle du 
dépôt de la guerre. Établi à Saint-Germain en 1680, il fut 
transféré à Paris et érigé en service spécial vers 1699; il dut 
aux soins des deux Pontchartrain, du comte de Toulouse, de 
Yalincourt, secrétaire général de l'amirauté, de Maurepas, et 
surtout à Tintelligente direction de Clairambault, d'acquérir 
un développement et un ordre remarquables. On y joignit 
temporairement les papiers de la maison du roi dont le dé- 
partement comprenait, outre les services de la cour, l'admi- 
nistration des généralités de Paris, Limoges, Soissons, Orléans, 
Poitiers et la Rochelle, la direction des affaires ecclésiasti- 
ques et de celles des protestants, les rapports avec les cours 
souveraines, la police, etc. Ges précieuses archives, détachées 
en 1720 du dépôt de la marine, passèrent partie au vieux 
Louvre, partie aux Prémontrés, puis aux Grands-Augustins. 
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iusqo*Â M. de Saint^Florentiti) qui tes fit elasser, elles iwemt 
assez mal tenues, et les gardiens eux-mêmes y puisèrent pocir 
enrichir leurs eollections personnelles. 

19. Le grand exemple de Colbért attira sur les ftrcfaires de 
'administration des finances, objet principal de ses soiôs, la 
sollicitude de ses successeurs (1). Le contrôleur général Le 
Peletier fit activement pousser les travaux de classement et 
"d'inventaire entrepris depuis une quinzaine d'années dans 
beaucoup de dépôts domaniaux. L'utilité de ces travaux se 
manifesta si bien, qu'on résolut de les généraliser; en 1688, 
Le Peletier prescrivit aux intendants de dresser des inven- 
taires de tous les dépôts, chambres des comptes ou bureaux 
de finances, et d'en envoyer un double à la chambre des 
comptes de Paris. Ce fut l'origine du dépôt général des ter- 
riers de la couronne, projeté par Fouquet et constitué par un 
-édit de décembre 4691, sous Tadministration de Pont(âiar- 
train. Le but de cette création était de centraliser à Paris, 
sous la main du contrôleur général, toutes les collections né- 
cessaires pour la régie du domaine. On voit, dans le plumitif 
de la chambre des comptes, qu'elle reçut, dès l'année sui- 
vante, plus de deux cents volumes de terriers provenant de 
Tours, de Lyon, de Champagne, de Riom, de Moulins, de 
Grenoble et d'Alençon. 

Le Peletier avait encore signalé son passage au contrôle 
général par l'institution d'un dépôt des minutes du conseil des 
finances, que les secrétaires par quartiers avaient accoutumé 
^e s'approprier, et qu'il était presque impossible de retirer 
des mains de leurs héritiers (1684). Les papiers de la der- 
nière chambre de justice, les minutes d'arrêts du conseil de- 
puis Henri IV, celles des règlements, baux et autres actes 
passés par les conseils d^État ou la direction des finances, 
durent être restitués et déposés au Louvre (2). À chaque mu- 
tation de secrétaire, les minutes devaient être portées au même 



«■■ n 



(1) Voir la Correspondùnce des contrôleurs généraux des finances, A vaut- 
propos, par H. de Boislisie^ 

(2) Ce dépôt fut provisoirement installé rue Saint -Thomas et, vers la 
fîn du règne, dans le pavillon de la Tour du Vieux-Louvrei à côté des 
académies. 
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dépôt et placées dans les armoires du quartier (1). On y annexa 
les dossiers des commissions extraordinaires du conseil, les 
papiers de Fouquet, de quelques trésoriers de l'épargne, se- 
crétaires et greffiers. On créa, pour conserver le tout, un 
office héréditaire de garde des anciennes minutes du. conseil 
des finances et des commissions extraordinaires (1686). 

20. La même année, en vue de préserver les minutes des 
notaires des spéculations et dilapidations auxquelles elles don^ 
naicnt trop souvent lieu, on créait à Lyon un dépôt affecté à 
la réunion de tous les protocoles, registres, minutes des an- 
ciens notaires ou greffiers de la sénéchaussée. Cette mesure, 
qui fut reproduite au siècle suivant dans plusieurs grandes 
villes, eût pu, dit avec raison M. de Boislisle, être généralisée 
très aisément, en ordonnant le versement des archives aux 
présidiaux, à défaut de dépôt public, ou même en partageant 
la garde et la propriété des minutes entre le roi et les héri- 
tiers des détenteurs. Le Peletier s'en occupa vers les derniers 
temps de son administration, espérant trouver, dans la déli- 
vrance des expéditions, un profit considérable pour TÉtat 
ou pour les provinces. 

21. Enfin, le meilleur titre de Le Peletier, dans la ques- 
tion qui nous occupe, est d'avoir imposé à Tadministration la 
conservation régulière des papiers , correspondances et docu- 
ments de tous genres reçus dans les bureaux. Si, môme pour 
cette époque. Ton constate de nombreuses lacunes dans le 
fonds du contrôle général, la faute n'en est pas imputable à 
Le Peletier, mais à l'habitude invétérée qu'avaient les agents 
de tout grade de s'approprier les papiers de leur service; 
on ne renonce pas aisément à ce qu'on juge un droit acquis., 
et les vieux abus ne disparaissent pas en un jour. 

22. M. de Pontchartrain, second successeur de Colbert au 
contrôle général, aimait les lettres et protégeait les lettrés. 
Il poursuivit avec zèle les travaux conmiencés dans les ar- 
chives des chambres des comptes et créa, comme on a vu, le 
dépôt général des terriers de la commune.~Mais ce qui te si- 
gnale surtout à notre attention, c'est sa tentative, d'ailleurs 
infructueuse, en faveur des archives municipales. Richelieu, 

(1) Arrêts du 5 septembre 1684, et du 10 mars 1685. 
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en 1634, avait institué, pour leur garde, des secrétaires-gref- 
fiers héréditaires; les villes n'avaient pas tardé à racheter 
les offices, qu'elles regardaient comme une atteinte à leur au- 
tonomie. Pontcharlrain, sur Tavis de quelques intendants, 
reprit le projet en 1690. U rétablit des secrétaires-greffiers 
dans toutes les villes du royaume (1), et créa, pour chaque 
lieu et communauté du Languedoc» une charge de garde des 
archives, greffier de la communauté et département des rôles 
des impositions. Ces fonctionnaires devaient prendre posses- 
sion de tous les titres municipaux aprèâ inventaire, s'opposer 
à leur déplacement et en délivrer des expéditions, gratuites 
pour les communautés, salariées pour les particuliers (2). Par 
malheur, il ne se présenta que fort peu d'acquéreurs pour 
les charges nouvelles qui furent, dès l'année suivante, incor- 
porées dans les bureaux des villes. 

23. Nous voyons reparaître, en 1709, de nouveaux secré- 
taires-greffiers, et défense est faite aux greffiers commis par les 
communautés de s'immiscer dans les fonctions de greffiers 
titulaires (3). Les municipalités, dans le Midi surtout, s'effor- 
cèrent de neutraliser cette institution, en restreignant les 
attril>utions de, ces derniers à la garde des papiers courants, 
baux, cadastres, registres de délibérations, etc. Plus tard, un 
arrêt du 23 février 1743 décida que chaque titulaire, à son 
entrée en exercice, procéderait au récolement général des titres, 
papiers et actes des archives municipales el en délivrerait un 
double au maire, qui détiendrait, ainsi que lui, l'une des deux 
clefs du dépôt. Dans le même esprit de conservation des ar- 
chives locales, on avait établi à Paris un greffe des archives 
pour y conserver les titres des privilèges des officiers et des 
bourgeois (4), et, peu après, créé « deux maîtres jurés de 
chacun art, métier et marchandises, sous le titre de gar- 
des-dépositaires des archives, statuts, règlements, titres, 
comptes et enseignements concernant les affaires communes 
des communautés d'arts et métiers dans toutes les villes et 



(1) Edits de mars et Juillet 1690. 

(3) Edit d'ootobre 1690. Us avaientausii la garde des minutes des no- 
taires pendant la vacance des études. 

(3) Edit de mars 1709. 

(4) Edit de juin 1707. 
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boai^s du royanme, et un office de garde des archives dans 
chaque communauté d^olSders à bourse cominane, ^biie à 
Paris et dans le royaume (1)« » 

84. Pontchartrain, qui se préoccupait de Tétat des.arcfaiyes 
municipales, ne pouvait pas néglig'er longtonps c^es des 
généralités placées sous son action directe. Près des inten^ 
dants, il établit, au lieu de greffiers, des procureurs du roi 
gradués, susceptibles de requérir et de conclure dans les 
affaires de justice, police et finances, chargés au demearaiu 
de la garde des minutes et papiers de rintendanoe, et des 
pièces produites par les parties {%). Gomme les ciiargee ne 
se vendirent pas, il en ti*ansféra les attribulioiis aux bureaux 
des finances, que Ton accrut, à cette occasion, d*un trésorier 
en surnombre (3). 

Promu à la dignité de chancelier, il apporta dans ses non- 
-veaux services les mêmes idées de conservation et d'ordre ; il 
affecta un office de garde des archives à chacune des quatre 
facuitt^s de TUniversité de Paris et à chaque faculté des au«- 
tres universités du royaume (4). Il en créa successivemeat 
pour le Chàtelet (5) et pour les parlements, ehaoïbres des 
comptes, cours des aides et monnaies, bureaux des ônanees, 
présidiaux et bailliages, accordant aux titulaires les mêmes 
privilèges qu'aux conseillers des cours près lesqudlea ils 
•étaient établis (t>). Faute d'acquéreurs, les. offices furent sup^ 



(1) Edit d'août 1709. — Par analogie av«c ces prescriptions d^lBtérét 
local, on peut rappeler l'article 34 da code Mièhaut qui réglait le mode 
de conservation des archives des abbayes ou monastères. Sur les repré- 
sentations du clergé, il avait été décidé qu*il y aurait en chaque diocèse 
une chambre d'archives ecclésiastiques fermant à trois clefs, confiées à 
révoque, au chapitre et au procureur du roi (1629). L'ordonnance ne fut 
jamais appliquée. — On doit citer également un arrêt du parlement, du 
23 juillet 1S76, portant règlement sur la manière de garder et de ood«- 
server les titres des cures et des fabriques paroissiales. (La Poix de Fré- 
minville, Traité général du gouvernement des bient, p. 552» éd. de 1760). 

-— Enfin la déclaration royale du 13 décembre 169d relative à Tadminis-» 
tration des hôpitaux contient quelques dispositions sur leurs archives 
et les inventaires à en dresser. (Guyot, Répert., t. VIII, p, 549.) 

(2) Edit de janvier 1697. 

(3) Edit de décembre 1698. 

(4) Edit de février 170i. 

(5) Edit de janvier 1707. 

(6) Edit de janvier 1708. 
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primés à Paris pour les juridictions d^ i'-enclos dci Palais, en 
1709, et ne subsistèrent que peu de temps dans les autres. 

25. A e6té de ces créations utiles mats éphémères, il faut 
rai^rter encore à Pontchartrain rétablissement d*une corn- 
missiem chargée du dépouillement des registres du Trésor 
des chartes, œuvre considérable qui fut mal exécutée, que 
l'on recommença dès son achèvement, en 1733, sans plus de 
succès, et à laquelle on travaille encore. Enfin, Pontchartrain 
fut le promoteur de la publication des Ordonnances des rois 
de France de la troisième race et du Recueil des Historiens 
des Gaules t dont d'Aguesseau confia, depuis, l'exécution aux 
Bénédictins, qui y (ml attaché leur nom. 
^ 26. C'est à dater seulement de Desmaretz, secondé par le 
zèle d'excellents commis et archivistes, les Glautrier, les Ma- 
let, les Turlin, les Tuffereau, que les papiers du contrôle gé" 
Béral forment des séries à peu près complètes. De 1703 à 
1715, on garda dans tous les bureaux jusqu'aux moindres 
notes provenant du travail journalier; de ces archives des 
finances, Desmaretz constitua un dépôt unique et central qu'il 
iostalla à Paris, sans doute pour le soustraire à rintluence 
des bureaux de Versailles. Ce degré de conservation, que nos 
administrations, au dire de M. de Boislisle, atteignent à peine 
aujourd'hui, ne survécut pas à D^^smaretz. Par suite des 
ehangements administratifs qui signalèrent les débuts de 
la Régence, les divers services du contrôle, placés sous une 
direction moins forte, s'affranchirent des règles déjà en vi« 
gueur dans presque tous les départements. Chaque section 
devint une régie spéciale et prit l'habitude de conserver ses 
dossiers, quitte à en détruire lorsque ses bureaux étaient en- 
combrés. Gbacune eut donc son dépôt d'arcuives> regrettable 
irrégularité qui se perpéttfa, en s'aggravant, jusqu'à la Rév(^ 
lulion, et 4ue tenouvell^t encore, de nos jours, toutes les 
régies finanoièreSk 

%1. Cependant, grâce aux grands collectionneurs, dont letf 
reeuieils finissaient par être aJdsorbés dans la Bibliothèque 
royale, grâce au développement des institutions monarchi-* 
^«esy qui, parvenues à leur apogée^ provoquaient les savai^s 
à la recherche de leur passé, grâce aux monumenls d*éru* 
ditioa élevés par les Msï>illon ou les Ducange, le goût de* 



/ 
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travaux historiques, Tétude de nos origines nationales, avaient 
progressé depuis un siècle. Les chanceliers et les contrôleurs 
généraux à Tenvi favorisèrent de leur influence officielle ces 
efforts, pour reconstituer Thistoire du royaume, en l'appuyant 
sur des bases solides, c*est-à-dire sur des documents originaux 
piiisés dans les dépôts d'archives. Â côté de d'Aguesseau 
pressant la publication des Ordonnances et des Historiens des 
Gaules^ préparant celles du Gallia christiana et de VArt de 
vérifier les dates. Le Peletier de la Houssaye fait classer et 
inventorier le dépôt du conseil des finances (1722). Après lui, 
Machault d'Amouville fonde le dépôt des plans et FÉcole de 
dessinateurs sous la direction de Tingéoieur Perronet, et prend 
l'initiative de la carte générale de la France qui immortali- 
sera Cassini. C'est sous son patronage que Secousse prépare 
la Table chronologique des diplômes et titres imprimés^ bien- 
tôt continuée par Sainte-Palaye et Bréquigny, interrompue 
par la Révolution et reprise, en 1829, par l'Académie des 
inscriptions. Ce travail ne devait être, dans l'idée des rédac- 
teurs et du contrôleur général, que l'appendice à un recueil 
de tous les titres, chartes et diplômes inédits. Enfin, pour 
suppléer autant que possible à la perte des volumes du pa- 
pier terrier détruits, en 1737, dans l'incendie de la chambre 
des comptes, on projeta de dresser une notice raisonnée des 
chartes et titres domaniaux dont on connaissait l'existence 
dans tout le royaume. Les frais de cette entreprise considé- 
rable auraient été couverts par la revendication de certains 
droits de voirie abandonnés par le domaine aux officiers de 
police : elle ne reçut qu'un commencement d'exécution. 

28. Le passage éphémère de M. de Silhouette au contrôle 
général fut marqué par la création de la Bibliothèque des fi- 
nances, destinée à recevoir une collection générale et aussi 
complète que faire se pourrait, des édits, déclarations, règle- 
ments et arrêts de toute sorte se rattachant à toutes les 
branches de l'administration, justice, police, finances, etc. 
Grâce à la collection du libraire-imprimeur Prault qui fut 
achetée 50,000 livres, on rassembla quinze cents volumes ou 
cartons, soit plus de cent soixante mille pièces dont beaucoup 
étaient manuscrites ou uniques. A la tète de ce service, le con- 
trôleur général préposa l'avocat Moreau, en faveur duquel on 
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fit revivre le tilre d'avocat des finances. Morean n'ambitionnait 
rien moins que de centraliser entre ses mains tous les dépôts 
d'archives administratives. Ne pouvant en retirer les pièces 
qu'ils renfermaient, il voulait faire dresser « une table géné- 
rale rangée par m'atières et dans laquelle on eût trouvé k 
coup sûr la date de la pièce que le ministre désirait et Tindi- 
cation du lieu où elle était conservée ». Il voulait obtenir des 
procureurs généraux un exemplaire de chaque pièce imprimée 
par ordre des compagnies, des intendants de<> finances une 
fiche analytique de chaque arrêt dressé dans leurs bureaux 
ainsi que de tous les commis du contrôle général ; plan aussi 
nouveau qu'étendu, dont la réalisation serait encore facile, du 
moins pour Tavenir, et assurément précieuse. 

29. M. Bertin, successeur de M. de Silhouette, avait été le véri- 
table organisateur de la bibliothèque des finances. Peu de temps 
après son entrée en fonctions, le 31 octobre 1759, il la com- 
pléta par un dépôt de législation et ces deux corps, en 4764, 
furent réunis à la Bibliothèque du roi (1). L'objet de l'annexion 
était de les mettre mieux à la disposition de tous les ministres. 
Toutefois il fut expressément décidé que la collection des fi- 
nanc&«, riche de plus de trois cent cinquante mille ordonnances, 
édits, arrêts, etc., resterait attachée au dépôt du contrôle gé- 
néral, tout en rentrant dans le cadre des collections soumises 
à la direction du garde de la Bibliothèque (2). 

Mais Bertin ne cessa pas de s'occuper personnellement de la 
centralisation des titres domaniaux. C'est à lui qu'est due la 
création du célèbre cabinet des chartes qui, dans une certaine 
mesure, donnait satisfaction aux demandes de Moreau, lequel, 
d'ailleurs, en dirigea la formation (1762). C'était une sorte de 
reprise des projets de Fouquet et de d'Aguesseau. Il s'agissait 
de réunir « des doubles des inventaires de toutes les archivas 
royales et des copies de tous les monuments recueillis dans les 
chartriers des églises ou des particuliers, pour fournir aux sa- 
vants tons les moyens qui leur manquaient d'ajouter à' leurs 
connaissances et procurer à ceux d'entre eux dont le roi vou- 
drait employer les travaux, tous les matériaux d'une collection 



(1) Arrêt du 18 janvier 1764. 
(S) Arrêt du 27 janvier 1764. 
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plus précieuse et plus uiile pour la France que ne rêtail celle 
de Rymer pour TAngleterre (!)• L'utilité d'une telle collection 
au point de vue historique et les avantages de la communica*. 
tion au public savant, qui, jusqu'à cette époque, n'avaient été 
signalés qu'accessoiremeot, ûgurent ici coninie cause princi^ 
paie de l'institution, à côté de l'intérêt purement administratif 
et pratique. En 1169, sept ans après sÀ fondation, le cabinet 
des chartes déjà considérable fut installé près des ardiives du 
nouveau ministère, dans une maison de la placé Vendôme. 
Coomie souB Golbert, Doat et Grodefroy, les bénédictins des 
congrégations de Saint-Maur et de Vannes fouillaient les dé- 
pôts des provinces, les archives ecclésiastiques et privées et y 
recueillirent plus de cinquante mille pièces; divers érudits 
puisaient dans les cours de l'Europe les matériaux des Mé~ 
moires de Moreau de Beaumont, concernant les impositions 
et droits en Europe. Bréquigny à Londres, La Porte du Theil 
au Vatican, d'autres savants aux Pays-Bas recherchaient eé 
copiaient les chartes et lettres relatives à la France {%). 
Moreau, maintenu à la tète de ce service, reçut, lors de Tavè- 
nement de Louis XVI, les titres d'historiographe de France, 
de bibliothécaire de la reine et de premier conseiller de 
Monsieur. 

30. En 1781, sous l'administration de Necker, on décida de 
joindre, sans les confondre, la bibliothèque et le dépôt des fi- 
nances avec le cabinet des chartes, en un seul cabinet, sous 
le nom de « Bibliothèque et dépôt de légi^ation, histoire el 
droit puUic (3) ». On les distrayait du contrôle général pour 
les rattacher à la (^ancellerie. L'état existant subsista néan* 
moins- jusqu'à 1786, époque à laquelle la bibliothèque de$ 
finances, tirée des combles de la Bibliothèque royale où eUe^ 
gisait délaissée, fut transférée place Venddme, auprès du ea<* 
binei des ciiartes-. Un règlement du 10 octobre 1788 sanctionna 
cette meauire et, par la jonction des deux cabinets, la « bi* 
bliotliè<fua de législation >• fut constituée. L'établissemettl dura 

(17 Veîf BbiMrâle, he. cit. et Léopôld Dekhle, Là eàiiMt des manMcritm 
de ut bibliothèque impériale, t. I«r, p. 553. 

(2) L*oniieinble des documents ainsi réunis a formé près de qvatre 
cents volumes. 

(3) ArrÔi du 3 mars 1781. 
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p€U : supprimés par décret du 14 aoiU 1790, les dépôts de la 
çhaaceUeriei y compris le eabioet des chartes, furent, malgré 
les protestations de Moreau, incorporés dans la Bibliothèque 
royale qui les a conservés depuis* 

Quant au Trésor des chartes, Tancien dépôt officiel des 
actes publics, il n*avait point reeouvré Timportance défmiti-- 
yement perdue depuis Colbert. De loin en loin, on y déposait 
des papiers d'État, les originaux d'ordonnances trouvés dans 
les manuscrits de Baluze, acquis par la Bibliothèque royale, 
etc., voire pai'fois subrepticement des pièces fausses que de 
hautes influences parvenaient à y introduire, à seule ^n de 
s*en faire délivrer des expéditions solennelles dont on n'osait 
guère contester l'authenticité, à cause du prestige attaché à ce 
dépôt (Foncemagne en découvrit plus de cinquante). Mais les 
cours de justice et de finances, les conseils du roi, les minis- 
tères avaient chacun leurs archives et continuaient de retenir 
la plupart des actes qui eussent dû être versés au Trésor. On 
sait qu^après l'incendie de 1776 une partie du Palais de Justice 
fut reconstruite; on aménagea dans les bâtiments nouveaux 
plusieurs salles pour le Trésor des chartes, dont les documents 
furent disposés dans uu ordre ejtactement correspondant à 
celui de la Sainte-Ghappelle (1783). 

31. Tel était, à la fin de l'ancien régime, l'état des archives 
on France (1)« Un état général dressé en i78â, évalue àdonze 



(f) OïL trouve à la suite du Hêpport de M. Raraissoii au ministre 
if Etat, parmi les pièces justificatives, le mémoire rédigé par Camus, 
en Pan vu, sur rètat des dépôts existant dnns le département de la 
Seine, an f^ janvier 1789 et sur leurs vicissitudes jusqu'au !<' nivftse 
an VI (21 décembre 1797). C'est un document fort intéressant. Voie 
comme Camus jugeait Tinstitution de ces dépôts successivement issus ou 
détachés du Trésor des chartes : a C'est ainsi que les établissements 
formés avec le plus grand soin et une haute sagesse pour la conserva- 
tion des actes publics sont exposés à perdre leur utilité et quelquefois 
ntéme leur existence. On diffère d*y porter les actes tant que l'on croit 
en avoir besoin, parce qu'après leur entrée dans le dépôt» il devient plus 
difficile de les avoir à sa disposition. Les personnes employées en sous- 
ordre pour les garder ne sont nullement empressées de les remettre, par 
la crainte de voir leur place supprimée si leur dépôt cessait, par le 
déplacement des papiers, d*avoir une apparence d'intérêt. Peu à peu, le 
dépôt prend une consislance. et ce qui n'était qu'une garde momentanée 
de titres récenla pour la suite des affaires, devient un établissement fixe« 
au préjudice du dépôt régal que Ton oublie. Le$ précautions prises pour 
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cent vingt-cinq le nombre des dépôts existant sur tonte la sur- 
face du Toyanme. Paris seul en comptait quatre cent cinq. 
Aucun f on l'a vu, ne possédait le caractère d'un établissement 
central, et depuis Fouquet jusqu'à Bertin et Necker qui, le 
dernier, en eut l'idée, les tentatives d*organisation n'avaient 
abouti qu'à fractionner à l'infini le dépôt commun originaire, 
c'est à dire le Trésor des chartes. Il reste à voir comment 
la Révolution et le gouvernement impérial sont parvenus, 
par une suite de mesures de circonstance, d^expédienis, de 
tâtonnements, sans plan préconçu, à organiser des Archives 
nationales. 

32. On a dit que rétablissement d'archives centrales avait 
été posé en principe dans le règlement de l'Assemblée na- 
tionale, en date du 29 juillet 1789. (C'est beaucoup exagéier 
la portée d'une disposition qui ordonnait seulement le choix 
« d'un lieu sûr pour le dépôt de toutes les pièces originales 
relatives aux opérations de l'Assemblée », sous la garde d'un 
archiviste pris dans son sein et élu au scrutin, à la majorité 
des voix (1). Camus, nommé archiviste, fut bientôt chargé de 
préparer un local à Paris où l'Assemblée allait s'instal- 
ler (2). Les documents devaient être déposés dans des armoi- 
res fermant à trois clefs, remises au président, à l'un des 
secrétaires et à l'archiviste. 

Camus ne tarda pas à proposer, comme les contrôleurs 
généraux, la concentration en un dépôt unique de tous les 
actes relatifs à l'état ancien de la monarchie ou émanés des 
cours et administrations supprimées. Par la ferveur des idées 
nouvelles on était porté à n'y voir que les vestiges inutiles 
d'un régime disparu, des documents purement historiques ; 
aussi le comité des finances proposait-il de remettre le tout à 



assurer la conservation des actes publics deviennent alors illusoires ; 
elles s'appliquent à des dépôts qu'on laisse vides et les lieux où les actes 
existent réellement ne sont point sous la garantie et la sauvegarde du 
législateur qui, n'ayant pas connu leur formation, ne leur a donné 
aucune loi. » Ces considérations si justes n'ont pas vieilli : l'autonomie 
des dépôts de nos plus importants ministères leur donne toujours de 
l'actualité. 

(1) Régi, à l'usage de l'Assemblée nationale, ch. vm, art. 1-6. — Cf. 
Régi, de r Assemblée législative, du 18 octobre 1791. ch. VllI, art. 2 et 

(3) D. du 13 octobre 1789. • 
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la Bibliothèque royale. On pouvait appliquer sans inconvé- 
nient et on appliqua la mesure au cabinet des chartes. Mais 
on comprit qu'une énorme quantité de pièces intéressaient le 
domaine public. La fortune territoriale du clergé était devenue 
bien national; on en voulait aliéner une portion considé- 
rable : il y avait donc lieu de rechercher les titres qui en affir- 
maient la propriété ou les droits. En conséquence, les dépôts 
des minutes des divers conseils du roi et celles du conseil 
de Lorraine conservèrent leur autonomie ; seulement, par 
économie, on décréta leur réunion en un seul sous la direction 
d'un seul garde assisté de deux commis et sous la haute sui - 
veUlance de la municipalité parisienne (1); nous verrons plus 
loin ce qui en advint. 

33. Peu de jours après, les archives de l'Assemblée re- 
çurent le nom d'Archives nationales, consacrées au dépôt de 
tous les actes qui établissaient la constitution du royaume, 
son droit public, ses lois et sa distribution en départements. 
Camus en fut élu directeur, sous le titre d'archiviste national ; 
il était nommé pour six ans et rééligible. Deux commissaires 
délégués par l'Assemblée faisaient fonctions d'inspecteurs et 
pouvaient, en cas de maladie ou d'enlTpéchement de Tarchi- 
viste, le suppléer pour la signature des expéditions (2). 

34. Dès lors une foule de décrets ordonnent de déposer aux 
archives les objets les plus divers. A côté des doubles ori- 
ginaux des lois (3), des doubles des procès-verbaux des 
sessions des administrations départementales (4), du double 
de l'inventaire des diamants de la couronne (5), des minutes 
des aliénations des biens domaniaux faites en vertu d'arrêts du 
conseil et des décrets et états des ventes de biens nationaux 
faites aux municipalités (6), des minutes des procès-verbaux 



(i) D. du 7 août 1790, art. 1-6. 

(2) D. du 8 octobre 1791. — Branchon, Tundes commissaires nommés, 
le 8 novembre suivant présenta, le 27 décembre, à la Législative un sin- 
gulier projet de classement des archives laissées par la Constituante en 
deux divisions : les monumetUs et les intentions. Il n'y fat pas donné 
suite. Branchon fut cependant l'un des membres les moins incompétents 
de la commission des archives, établie en 1793. 

(3) D. du 2 novembre 1790. 

(4) D. des 15 mars 1791 et 10 octobre 1792. 

(5) D. du 26 mai 1791. 

(6) D. des 27 féfrier et 26 août 1791. 
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de rAMemblée (1), des papiers des comités (:2), des papiers 
trouvés dans les appartements da château des Tuileries (3)^ 
ee sont les ustensiles et matrices employés pour la fabrication 
des assignats; les ballois contenant les papiers destinés au 
même usage ; les marchés y relatifs ; les ballots d'assignats 
délivrés par l'imprimeur jusqu'à ce que rAssemblée en ait 
décrété remploi (4). L'archiviste était même chargé de faire 
fabriquer le papier nécessaire aux émissions (5). 

35. Mais bientôt aux mesures de conservation succédèrent 
les plus déplorables rigueurs. La haine de l'ancien régime 
entraînait la haine des titres qai, de près on de loin, rappe- 
laient la féodalité. « Une infinité de monuments, dit Michelet, 
furent frappés d'une qualification meurtrière : titre féodal ;f 
cela dit, c'en était fait. » On comprend un incendie d'archives 
allumé dans une heure d'effervescence populaire; une foule 
en fureur veut anéantir jusqu'à la trace, jusqu'au souvenir dit 
joug qu'elle a longtemps subi. Cela s'expliqu« : la passion est 
aveugle et la vengeance est barbare. Mais ce que la postérité 
ne saurait trop sévèrement flétrhr, c'est le vandalisme officiel, 
systématiquement réglementé; c'est l'encouragement au pil* 
lage, la destruction or^nisée par le gouvernement lui-même^ 
Le 12 mars 1792, en présence des autorités constituées et à la 
grande joie du public, on brûle sur la place Yendéme une vo- 
lumineuse collection de documents originaux, archives des 
plus grandes familles de France. L'Assemblée législative 
charge le département de Paris de procéder an brûlemenli de» 
papiers appartenant aux ordres de chevalerie et à la noblesse 
déposés aux Grands-Augustins, après en avoir distrait les 
titres de propriété et les pièces susceptible» â'i&tércsâer le» 
sciences et les arts (6). Puis la nstesure est généralisée : « Tous 
les titres généalogiques qui se trouveront dans un dépôt pu- 
blic, quel qu'il soit, seront brûlés (7). » Les directoires des dé- 



Ci) Règlement^ de l'Asawstblée d» 18 octobee ITdl^ 
(3^< ». du ftr soptombra iTSi.^ 
(8) »^ do. 24 loin 17di; 

(4) D. des 4 novembre,. 6 et 20 déoembii» 1790;, dea 23 aoftt,. 3 Ao^ 
vembre, 9 décembre 1791, etc. 

(5) D. du 17 frimaire an ii (7 déC0fiMbre< 1^99^ 

(6) D. du 12 mai 1792. 

(7) D. du 19 juin 1792. 
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{^ojrtemeikts déaigneroat des eoionussatres pour séparer des 
papiers inutiles ae» pièces domaniales qui pourraient ôtre oûn* 
fondues avec eux. Us feront de ce saccage roiqet d'une fête 
patriotique. 

Ces administrations piartageaient le fanatisme du pouvoir 
cenli*al : on jug« si elles s'empressèrent d'exécuter des ordres 
qui leur permettaient de se dé^Eiire de masses énormes de pa^ 
piers aussi dangereux qu'encombrants. Quant au triage, on 
s'en préoccupait peu ; un arrêté du district de Tours le recom* 

mande s'il est poisible» Parfois des archivistes protestaient ; 
au risque de devenir suspects, ils s'efforçaient de sauver du 
désastre les documents utiles à l'histoire. « Tous les papiers 
anciens et d'écriture gothique, répond le ministre Garât aux 
réclamations de l'archiviste de Lille, ne doivent être là, 
comme ailleurs, que des titres de féodalité, d'assujettisse- 
ment du faible au fort » et, comme compensation aux pertes 
que Ropra déplore, Garât lui signale la déclaration des droits 
de l'homme, le meilleur titre qu'on puisse avoir (1|. Et comme 
si l'œuvre de destruction était trop lente au gré des organi* 
sateurs, le décret du 47 juillet 1793 enjoignit aux ci*devant 
seigneurs, feudistes, commissaires à terrier et autres déposi« 
taires de titres constitutifs ou récognitifs de droits féodaux ou 
censuels, de -les présenter au greffe de leurs municipalités, 
pour y être brûlés à bref délai, publiquement et en la présence 
du consdl général de la commune. La soustraction ou le recel 
des minutes et expéditions de ces actes étaient punis de cinq 
ans dé fers (2)« 

36. On comprit bientôt qu'on pouvait utiliser ces titres 
mieux qu'en feux de joie patriotiques. Oh s'en servit pour la 
défense de la patrie en danger. La Convention décréta la re- 
mise aux arsenaux de tous les diplômes, chartes et docaments 
dont le parchemin atteignait les dimensions voulues pour en- 
velopper les gargottsses des pièces de quatre à trente-six. Le 
tableau des dimensions Ait envoyé dans toute la France; les 
militaires étaient autorisés à faire eux-mêmes le triage. La 
ville de Tours, par exemple, fournit ainsi 834 livres en Tan ii, 



<1) L«Ure du 37 fé¥ri«f 1703. 

(i) D. des 17 juiUet, f et 4 décembre 1793. 
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1,600 livres en Tan m, de parchemins Tariant enire quinze 
ponces et deax pieds de longneor, sans tron, c'estrà-dire les 
chartes les mieux conservées; pins, 8,678 livres de papier 
écrit. Le seul district de Provins livra 38,405 feuilles de par- 
chemin. Des agents pea scrupuleux trafiquant de ces titres, en 
vendaient aux colleciionneurs, aux relieurs et souvent aussi 
aux épiciers pour faire de la colle-forte. On a récemment 
trouvé dans nos arsenaux une notable quantité de parchemins 
non utilisés. 

37. Cependant la fusion des dépôts des conseils, décrétée 
en 4790, n'avait pas été opérée; ni le garde général, nommé 
par rinfluence de Danton, ni Camus n'avaient pu triompher 
des résistances de commis que favorisait Tantagonisme des 
départements ministériels. Après avoir prescrit la réunion 
au dépôt du Louvre des dépôts énoncés au décret du 
7 août 4790 (4), ce qui ne fut pas mieux exécuté, la Con- 
vention, sur les observations du ministre de l'intérieur qui, 
faute de place, déclarait l'opération impossible et réclamait 
un triage préalaole, les divisa en deux sections qu'elle rat- 
tacha aux Archives nationales et plaça sous les ordres et la 
surveillance immédiate de Tarchiviste de la République (2) ; 
la première, formée des titres, minutes, registres concernant 
la partie domaniale et administrative» les biens des religion- 
naires fugitifs et ceux concernant les domaines de la Répu- 
blique qui se trouvaient aux greffes des bureaux des finances 
des départements; la seconde, comprenant avec les monu- 
ments historiques, la partie judiciaire et contentieuse. La sec- 
tion domaniale, de beaucoup la plus importante, serait dé- 
posée au Louvre, dans les salles précédemment affectées à 
TAcadémie des sciences, et la section judiciaire dans les 
appartements des autres académies supprimées. 

Les dépositaires des deux sections (3), assistés de deux 
commissaires du conseil exécutif devaient faire le triage des 



(1) D. du 90 février 17S3. 

(2) D. du 12 brumaire an ii (8 novembre 1793). 

(S^ Cheyré, garde des archives du Louvre, fut dépositaire de la section 
domaniale; Hallet, qui avait eu le titre de garde général des dépdts 
réunis, fut préposé seulement à la section judiciaire. 
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titres rentrant dans leurs sections respectives « sur l'inspec- 
tion des liasses et cartons. » Us examinèrent ainsi sept dépôts : 
i^ le conseil privé (rue Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie); 
2° le conseil de Lorraine (rue Hautefeuille); 3<^ la chambre des 
comptes; 4^ les Petits-Pères; 5<> le Louvre (dépôt de Les- 
chevin); 6^ le conseil des finances (pavillon de la Tour); 
l'* la Maison du roi (escalier de la Chapelle); triage sommaire 
qui, le plus souvent, surtout dans les fonds relatifs à Tadmi- 
nistration des provinces, se bornait à des arrêts de destruc- 
l.on (1). 

38. L'idée d'unilé qu'on trouve en germe dans le décret du 
12 brumaire fut pleinement développée dans celui du 7 mes- 
sidor an II (25 juin 1794). « Les archives établies auprès de la 
représentation nationale sont un dépôt central pour toute 
la République. — Tous dépôts de titres ressortissent aux 
Archives nationales comme à leur centre commun et sont mis 
sous la surveillance du Corps législatif et sous l'inspection du 
comité des archives. — Tous les titres domaniaux, en quelque 
lieu qu'ils existent, appartiennent au dépôt de la section doma- 
niale des archives qui sera établie à Paris et sont dès à pré- 
sent susceptibles d'y être transférés sur la première demande 
qu'en fera le comité des archives. ■ 

Le décret énumérait les pièces que renfermaient et que de- 
vaient recevoir Jes Archives nationales : collection des tra- 
vaux préliminaires aux Éta;ts généraux de 1789, depuis leur 
convocation jusqu'à leur ouverture; travaux des assemblées 
nationales et de leurs divers comités; procès- verbaux des 
corps électoraux; sceaux de la République; types des mon- 
naies; étalons des poids et mesures; traités avec les nations 
étrangères; titre général de la fortune et de la dette publique; 
titres des propriétés nationales situées à l'étranger; résultat 
compuiatif du recensement annuel des naissances et décès; 
état sommaire du contenu de tous le& dépôts existant sur le 
territoire de la République, notamment à Versailles dans celui 
des a£faires étrangères et à Paris dans les divers ministères 



(1) BoQtaric, Le Yundalisme rivolulUmtmre ; Hewuê des questiont AmI«- 
riques^ octobre 1872. 
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supprimés ; enfin tout ce qae le Goips législatif ordonaerait 
d'y déposer. . 

39. De plus, le comité des archives était chargé de faire 
trier sans délai et d'envoyer 4 la section domaniale oô qu*iU 
fussent trouvés, tous les titres domanianx et actes quelconqiies 
qui pouvaient servir au recouvrement des impropriétés nationales 
«u à leur constatation. Le triage était donc, avant tout, une 
mesure fiscale ; ce caractère si visible fut accusé de la façon la 
plus nette quand le Conseil des anciens transporta Topération 
dans les attributions du ministre des finances, sous le prétexte 
qu'elle avait pour btU la reaherche des domainef natio- 
naux (1). Une agence temporaire des titres^ composée de 
« citoyens versés dans la connaissance des chartes, des lois 
et des monuments » et nommés par la Convention, sur la 
proposition du comité des archives, procéderait au triage; le 
nombre maximum de ses membres était fixé à neuf et ils ne 
seraient que pour six mois en fonctions. Dans les d^parte^ 
ments, trois préposés au triage tenaient lieu de Fagence tem«- 
poraire; dans les sièges d'anciens parlements, chambres des 
comptes, cours des aides, bureaux des finances, où les dépôts 
étaient considérables^ on pouvait élever à neuf le nombre des 
préposés qui, dans chaque district, sous la surveillance de 
ragent national, devaient achever leur travail dans les quatre 
mois de leur nomination. Tous les dépôts leur étaient ouverts ; 
ils étaient même autorisés à visiter les cabinets des anciens 
fonctionnaires publics ou do leurs héritiers qui, dans le mois, 
n'auraient pas fait de déclaration. 

Le travail de l'agence et des préposés consistait à retirer 
des d(^pôts de titres domaniaux, judiciaires et administjratifs» 
et des collections ou cabinets confisqués, les chartes et ma- 
nuscrits appartenant à l'histoire ou pouvant servir à l'instrnc* 
tion, pour les remettre : à Paris, à la Bibliothèque nationale et 
dans les départements à la bibliothèque de chaque district. Les 
plans et cartes géographiqnes seraient réunis à Paris et versés 



(1) L. du 21 prairial an iv.(9 Juin 1793), rapportaat celle du 11 fri- 
maire an IV (2 décembre 1795). — Le bureau du triage, créé ultérieare- 
10684, fut placé sous la surveillance du ministre de la justice, par ua 
arrêté du 4 nivôse an vu (24 décembre 1798). 
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au dépôt général pour la formation des cartes. Les livres ira* 
primés des archivés seraient envoyés à la Bibliothèque oatio-' 
naie qui, d'autre part, renverrait à la section domaniale 
ses manuscrits, pouvant intéresser le domaine et la fortune 
publique de la France. Les tableaux, gravures, médailles, etc. , 
seraient retirés des archives pour recevoir destination du 
comité d'instruction publique. Le surplus des titres existant 
hors des archives serait réparti entre les deux sections doma- 
maniale et judiciaire (1). 

Outre ces trois catégories^ historique, domaniale, judiciaire, 
il y en avait une quatrième, sous-entendue, celle des « papiers 
évidemment inutiles et de rebut... Leur anéantissement n*â 
pas eu besoin d'être mentionné par la loi, parce qu'il est 
d*ordre général... La séparation de ces masses effrayantes, que 
le commerce réclame comme une matière précieuse dont le 
besoin est urgent, rendra bien plus facile la suite des opéra- 
tions... On sent le besoin de jeter promptement au rebut des 
ÛLtras, des monceaux de cette nature, qui n'attestent que les 
écarts de Tesprit humain. » Sous le nom de papiers inutiles, 
on entendait « tout vestige monarchique ou féodal, justement 
proscrit sous le règne de la liberté et de Tégalité. » 

40. Tel était ce fameux décret du 7 messidor an ii, oeuvre 
de Baudin (des Ardennes), et base de ce qui a été fait depuis. 
S'il constitue un progrès réel, il concède beaucoup encore à 
l'esprit de destruction. Le rapporteur estime que « ce sera 
une question à examiner que celle de savoir si les registres 
du Parlement (environ dix mille volvmies) doivent ôtre eon- 
aervés comme appartenant à la classe des monuments histo- 
riques. » Il ne dit rien de la manière de trier pas plus que 
du classement des fonds; et le triage en sections, prescrit 
par le décret, eut le très grave inconvénient de morceler les 
fonds en les décomposant : or, pour la plupart des pièceSr 
les retirer de leur dossier originaire, c*est leur ôter leur cou- 
leur et leur vie. La remise des documents historiques aux 



{i) Les dépositaires des deui seeUons r«çar«iit mr tniteaié&f de 4,000 
livres et furent chacun assisté d'un oommis à S,IOO livres. -« Tohs autres 
gardiens et dépositaires des différents dépOts, greffes et arcbites situés 
d4ns la commune de Paris, furenl supprimés par décret du 3 brnmafr'e 
an m di octobre 1794). 
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bibliothèques était également fâcheuse; toutefois, cette con- 
fusion des bibli«)thëques et des archives remonte bien au delà 
de la Révolution et Tidée n'en est pas imputable aux législa- 
teurs de Tan ii (1). Quant au délai fixé pour l'achèvement 
du triage, il démontrait leur incompétence et n'était rien 
moins que dérisoire ; neuf peraonnes avaient six mois pour 
examiner cinq cent mille liasses ou cartons, quelque chose 
comme deux cent cinquante millions de pièces, ce qui faisait 
à chacun, en supposant un travail isolé et non interrompu, 
cent cinquante-cinq mille pièces par jour 1 

41. Il est vrai que les membres de Tagence étaient expédi- 
tifs. Après une exploration fort sommaire du riche dépôt de 
la Maison du roi, ils résumaient ainsi leur jugement : « Ma- 
tières hétérogènes, superiluités, drogues, amas monstrueux 
et rebutants 1 » La conséquence fut la destruction de 11,624 
liasses ou registres, tous les comptes de recettes et dépenses, 
ceux des réparations d'un grand nombre d'abbayes ou de 
prieurés, toute la correspondance des ministres de la Maison de 
Louis XVI avec les intendants des provinces, l'histoire même 
de l'administration sous ce règne. Au demeurant, l'agence tem- 
poraire suivait en cela les errements du bureau de compta- 
bilité, héritier de la chambre des comptes, dont les commis- 
saires avaient déjà visité, disons mieux, dépouillé les dépôts 
depuis 1792, et en avaient retiré ce qui concernait le trésor 
royal. Les membres de l'agence constataient ainsi l'étendue 
du mal consommé par leurs prédécesseurs, dans le rapport 
qu'ils présentèrent à la iîn de 1795 (2) : » Le terrorisme et le 
vandalisme se sont portés à de si grands excès que toutes les 
archives de la République en ont prodigieusement souffert ; 
elles ont été pillées, promenées, disséminées, brûlées, bar- 
bouillées d'encre, déchirées, vendues sans choix et sans dis- 
cernement, avec une fureur extrême et un goût décidé pour 



(1) H. de Laborde n'évalue pas à moins de douze millions le nombre 
des documents d'archives possédés par la Bibliothèque nationale (800 car- 
tons et 31,000 volumes). Quoique l'exactitude de ce chiffre puisse être 
contestée, il n'en reste pas moins considérable. 

(2) Aux termes de l'article 45 du décret du 7 messidor an n, le comité 
des décrets et archives devait présenter chaque mois à la Convention un 
aperçu des progrés du triage. 
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la destruction, jusqu'au Trésor des ehartes, ce dépôt précieux 
connu de l'Europe savante, dont nos anciens faisaient tant de 
cas, qui n'a pas été plus respecté que les autres dépôts ; on 
a brisé les scellés, violé le sanctuaire où il était conservé, on 
a jeté les chartes au hasard et pêle-mêle dans une seule 
pièce, les liasses . détachées, les sacs ouverts et vides en 
partie, le tout enfin abandonné depuis quatre ans dans la con- 
fusion et la poussière. » Lçs procès-verbaux de leurs opérations 
nous sont parvenus avec les comptes décadaires que les sec- 
tions de l'agence rendaient au comité des décrets et archives ; 
ils montrent que, trop souvent, elles ressemblèrent aux exé- 
cutions du bureau de comptabilité. Et cependant les membres 
de l'agence étaient tous hommes compétents ou instruits de 
qui l'on pouvait attendre un zèle plus intelligent. 

42. Us étaient entrés en fonctions le 21 novembre 1794(1). Les 
six mois prévus par la loi ne durèrent pas moins de sept ans. 
Camus qui, après un séjour de trois ans comme prisonnier en 
Autriche, venait de recouvrer la liberté, fit remplacer, en 1796, 
V agence temporaire des titres par un bureau du triage, 
moins nombreux, placé sous sa direction, et avec lequel il se 
trouva presque constamment en conflit (2). C'est à un rapport 
de' Camus lui-même que nous empruntons, en l'abrégeant, la 
liste des suppressions opérées par Tagence et le bureau du 
triage. L'examen des papiers de la section judiciaire des ar- 
chives du Louvre fit réduire à environ une centaine plus d'un 
millier de cartons contenant des pièces judiciaires. Des gi*effes 
et dépôts civils du Parlement on relira 314 registres d'affirma- 
tions de voyages, desliassesde requêtes insérées dans Jes arrêts, 
des registres de receltes d'épices, des registres et liasses de pa- 
piers appartenant à la communauté des procureurs; et du greffe 
du Châtelet, les anciennes productions dont la série remontait 
à 1630. Dans la section domaniale où une vive mésintelligence 
entre l'agence et le garde des Archives entretenait le désordre, 
on anéantit les états au vrai des recettes générales des finances, 



(1) La GonyenUon les avait nommés, sur la présentation du comité 
des décrets et arcbire8,par décret du 28 brumaire an m (18 novembre 1794). 
Us touchaient 12 livres par jour et les préposés au triage 10 livres. 

(2) Arrêté du 5 floréal an iv (24 avril 1796). 
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domaines, bois et postes antérieures à 1739. Le bureau éli- 
mina des papiers de la chambre des comptes une quantité 
immense de demandes, de poursuites et de pièces relatives à 
des contestations domaniales, spécialement en matières de 
mines, forêts et douanes, les provisions d*offices domaniaux, 
les poursuites et les quittances d'amendes. Les greffes de la 
chambre du domaine et du bureau des finances fournirent 
aussi leur contingent au pilon : les engagements et aliénations 
de droits supprimés, les titres concernant les successions ou- 
vertes au profit du domaine par droit d*aubaine, bâtardise ou 
déshérence. Aux Petits-Pères, la presque totalité dudép^tdes 
eaux et forêts tut sacrifiée ; les papiers de la ferme générale 
antérieurs à 1762, les papiers de la maison du roi Stanislas 
eurent le même sort. Les archives de la chancellerie, à Tex- 
ception du dépôt du greffe aux Célestins, avaient été en partie 
dispersées; les registres des grands audienciers avaient été 
brûlés en exécution du décret du 20 septembre 1793. Le 
bureau du triage supprima la « correspondance tenue par le 
chancelier et le garde des sceaux avec les différents tribu- 
naux, correspondance dont les objets pou\ aient se rapporter 
à toutes les branches de l'administration judiciaire », sous le 
prétexte qu*elle traitait d^affaires terminées ou de questions 
qui ne se représentaient plus sous la constitulioo nouvelle. 
Dans les papiers de FÉcole militaire, on mit au rebut les dos- 
siers des nominations et les preuves de noblesse qu'avaient 
fournies les élèves pour être admis à cette éctile. De même 
l'our les titres relatifs aux privilèg< s de Tordre de Saint- 
Lazare. Les archives de la maison de Soubise furent réduites 

* 

de 600 carions à 84. Les nombreuses pièces généalogiques 
du cabinet de Saint-Martin étaient naturellement condamnées 
d'avance. Des archives des maisons d'Orléans et de Penthièvre, 
on ne conserva presque rien. — Par contre, le bureau envoya 
à tous les ministères une quantité considérable de. pièces, 
plans, cartes, mémoires et registres concernant leurs diverses 
attributions. 

43. Dans les départeme ts, les pertes ne furent pas 
moindres qu*à Paris. Les archives départementales s'étaiMit 
formées en 1790 par la réunion des titres provenant dcsinten- 
daaces, chanbres des comptes, bailliages et généralement 
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des administrations supprimées, des évêchés, monastères, châ- 
teaux, etc., concentrant ainsi tous les documents, qui concer- 
naient l'histoire des provinces, des communes, des propriétés 
particulières et les intérêts des familles; sans compter, par 
suite de l'ancienne autonomie des provinces^ nombre de titres 
précieux pour l'histoire générale. On a vu comment leurs titres 
féodaux avaient alimenté des feux de joie sur toute la surface 
du territoire et comment leurs parchemins avaient approvi- 
sionné les arsenaux de gargousses. Le triage du surplus était 
difficile. Les circonscriptions départementales ne correspon- 
dant pas aux divisions provinciales, les mêmes registres con- 
tenaient à la suite des pièces se rapportant aux divers dépar- 
tements formés par une seule province. Les préposés au 
triage n'offraient pas toujours les garanties d'instruction suf- 
fisantes pour le service qu'on attendait d'eux. Souvent ils 
n'avaient d'autres titres à ces fonctions que leur attachement 
aux idées nouvelles, leurs preuves de civisme, parfois même 
leur zèle apporté à la destruction des titres féodaux. 

La loi du 5 brumaire an v (26 octobre 1796) centralisa aux 
chefs-lieux des départements les archives des districts et sus- 
pendit dans toute la France, à l'exception de la Seine et des 
neuf départements réunis, les opérations du triage. En fait, 
elles étaient depuis longtemps interrompues. Les dix livres 
par jour que la loi allouait aux préposés leur étaient payées 
en assignats et valaient effectivement cinq sols en l'an ni. 
Aussi s'étaient-iis partout retirés (1). Le transport des archives 
aux chefs-lieux que la loi ordonnait, sans en régler les con- 
ditions, fut aussi l'une des principales causes de désordre et 
de destruction. C'étaient des contestations au siget du paye- 
ment des voituriers, c'était un encombrement effrayant dans 
des villes où des convois arrivaient de divers districts sans 
qu'aucun local fût préparé, et où, faute de place convenable, 
on entassait les liasses dans les greniers, à la merci des in- 
tempéries et des rats. 

En résumé, au dire d'un des écrivains les plus autorisés en 



(1) Les arrérages de leurs traitements n'étaient pas encore soldés à la fin 
de 1799. " Voir D. du 38 pluviôse an m (16 février 1795) et L. du 1*' nivfti e 
an vin (22 décembre 1799). 
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la matière, par brùlement, pillage, destructions de tous gen- 
res, directes ou indirectes, plus de la moitié de ces titres pré- 
cieusement amassés dans toute la France depuis des siècles, 
soit 500 millions de documents, 500,000 kilogrammes de 
parchemin et de papier ont péri durant la période révolution- 
naire, livrés au feu, aux arsenaux ou au pilon. 

44. Cependant le bureau du triage continuait de fonc- 
tionner à Paris. Ses membres avaient enfin compris les dan- 
gers des suppressions hâtives et, sans plus détruire, s'occu- 
paient de répartir les titres conservés. Plus éclairés que 
Camus, Tarchiviste nationaU qui eût volontiers centralisé à 
Paris tous les dépôts de la République, ils savaient que cha- 
que circonscripiion a intérêt à garder ses actes administratifs 
et judiciaires. Ils eurent surtout le mérite de reconnaître Tin- 
convénient du morcellement des fonds, ce vice essentiel du 
triage; ils s^ efforcèrent de Tatténuer en demandant que les 
sections fussent du moins placées en un seul local où reste- 
raient notamment les titres historiques que la loi de Fan u 
attribuait à la Bibliothèque nationale (1). La question était en 
suspens quand le gouvernement consulaire remplaça le Di- 
rectoire. Camus ne tarda pas à obtenir la suppression du 
bureau du triage dont on lui confia les attributions; on lui re* 
mit en même temps tous les papiers non encore examinés (2). 
Le consul Lebrun avait Tidée d'établir près de la Bibliothèque 
une sorte de musée hi>torique, pendant au cabinet des anti- 
ques, dans lequel eussent été incorporés les chartes, diplômes 
et autres pièces authentiques. Ce projet qui démembrait les 
Archives n'eut pas de suites. En Tan x, on constitua bien, mais 
aux Archives, un bureau des monuments historiques où Ton réu- 
nit au Trésor des chartes les monuments de l'histoire qui for- 
maient, selon le mot de Daunou, un deuxième Trésor des 
chartes, auquel on ajouta successivement les pièces historiques 
fournies par la continuation du triage (3). Camus, qu'une 



(1) Compte rendu du i5 thermidoran viii. —Us en avaient formé ane col* 
lection des plus intéressantes quoique relatiToment peu considérable (489 
registres et 1,171 boites). Jusqu'au compte rendu de thermidor an vi, ce 
fonds est mentionné comme destiné à la Bibliothèque. 

(2) Arrêté consulaire du l«r pluviôse an ix (21 janvier 1801). 

(3) Ce bureau fut organisé lel®** brumaire an.x (23 octobre 1801). 
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tournée dans les archives de Belgique avait ramené à une ap- 
préciation plus saine, lutta avec succès contre les prétentions 
de la Bibliothèque nationale qui voulait absorber le Trésor des 
chartes, et contre le tribunal d'appel de Paris qui réclamait 
les archives du Parlement, sauf les Olim, c'est-à-dire le corps, 
moins la tète. D*autre part, la Bibliothèque ne se dessaisit ja- 
mais de ses titres domaniaux et la situation respective des 
deux établissements subsista lelle quelle. 

45. Pendant la période révolutionnaire, les Archives 
n'avaient pas cessé d*ètre sous la dépendance des assemblées 
législatives. Le pouvoir exécutif auquel la constitution de 
l'an vrii attribuait la prépondérance les plaça sous son auto- 
rité immédiate, en les faisant ressortir au ministère de Tinté- 
rieur. Il maintint au Corps législatif les Archives nationales 
proprement dites et au Palais de justice la section judiciaire ; 
la section domaniale devait être incessamment transportée du 
palais national des sciences et des arts dans un local à dési- • 
gner (1). II n'en était rien distrait : pour l'avenir, une bi dé- 
terminerait la nature, la forme et les époques des versements 
qu'y devraient faire les divers corps constitués de la Républi- 
que. L'archiviste serait désormais à la nomination et la révoca- 
tion du premier consul. Camus fut maintenu en fonctions (2). 

46. La loi annoncée reste à faire ; un projet, d'ailleurs 
fort insuffisant, fut écarté par le Tribunal (3). Depuis que le 
pouvoir exécutif avait mis la main sur les Archives nationales, 
le Corps législatif n'y déposait pas même les procès -verbaux 
de ses séances. En outre, le gouvernement consulaire et après 
lui le gouvernement impérial firent conserver tous leurs actes 
à la secrétairerie d'État : le ministre secrétaire d'État contre- 
signait seul les décrets impériaux et en conservait les origi- 
naux, -se bornant à en délivrer des ampliations aux autres 
ministres. De là la formation des archives de la secrétairerie 
d'État qui furent closes lors de rétablissement du régime 
constitutionnel, sous lequel chaque ministre contresigna les 
actes soumis par lui au chef deTÉtat. (Ce dépôt spécial, placé, 



(i) Arrêté consalaire du 8 prairial an viii (28 mai 1800). 

(2) Arr. du 4 thermidor an viii (23 juillet 1800). 

(3) Le 13 frimaire an ix (4 décembre 1800). 
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en 1817 (t), dans les attributions du ministère de la justice et 
installé au Louvre, a été rattaché, en 1848, au ministère de 
rinlérieur et réuni aux Archives nationales) (2). 

47. Dans cet état, en 1807, il fut question de supprimer 
les Archives en tant que dépôt central et de laisser les grands 
corps publics et les administrations se constituer des archives 
distinctes. Cependant Napoléon avait chargé Daunou, succès- 
senr de Camus, en qualité de garde des Archives (3), de lui 
soumettre un plan de réorganisation. Daunou possédait plu- 
tôt les aptitudes d'un bibliothécaire que celles d'un archi- 
viste; aucun des quatre projets qu*il présenta à Tempereur 
n'était pratique et ne fut agréé (4). Mais un décret du 
6 mars 1808 ordonna l'acquisition de l'hôtel Soubise, qui fut 
affecté aux Archives nationales : on v réunit « toutes les ar« 
chives existantes à Paris, sous quelque dénomination que ce 
pût être. » En fait, cette réunion ne fut que très imparfaite- 
•ment opérée et ne l'est pas encore, en ce qui concerne les 
dépôts ministériels. La section judiciaire elle-même demeura 
au Palais de justice. Les graves préoccupations extérieures 
qui absorbaient l'empereur ne lui permirent pas de s'occuper 
efficacement des Archives. On voit cependant, par sa corres^ 
pondance, qu'il y pensa plusieurs fois. < Je voudrais, écri- 
vait-il au comte de Montalivet, ministre de Tinté rieur, un 
projet de décret général sur les Archives. Je désirerais que 
l'on renfermât dans les Archives générales tout ce qui est an- 
térieur au règne de Louis XV, soit des relations extérieures, 
soit du gouvernement, soit de la justice ; de sorte qu'il n'y eût 
dans les archives des ministères et des administrations que les 
napiers relatifs aux affaires de ce déparlement, depuis la pre- 
mière année du règne de Louis XV. Je désirerais qu'on pût 
tirer des expéditions une rétribution suffisante pour couvrir 
les frais de l'établissement. Il y a à Versailles, à Rome et dans 
les départements, beaucoup de papiers qu'on pourrait réunir 
dans lef Arohives centrales; il me semble que par ce moyen 



(1) 0. du 21 mai 1817. 

(2) Arrêté du géséral Gavftigiiac, du 10 août 184S. 

(3) D. du 24 frimaire aa &iii (15 décembre 1S04). 

(A) U, de Laborde led a résumés dans son ouvrage déjà cité, p. 140-154. 
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radministration aurai l ce qn*il lui faut. Dans cinquante ans, on 
déclarerait que tout ce qui est du siècle de Louis XY et de 
Louis XYI serait réuni aux Archives (1). > 

48. Napoléon craignait que Thôlel Soubise ne fût insuf- 
fisant à recevoir un tel amas de documents destiné à un 
accroissement rapide. Il songeait à installer les Archives soit 
dans les nouvelles galeries des Tuileries, soil au Louvre- (2), 
soit même au Luxembourg. Aucun de ces palais n'offrait les 
dimensions ni les garanties de construction désirables. L'em- 
pereur prit alors une décision radicale : « Il sera construit, 
dit-il dans son décret du 21 mars 1812, entre le pont d'Iéna 
et le pont de la CoDcorde, sur le quai de la rive gauche de la 
Seine, un édifice destiné à recevoir toutes les archives de 
Tempireet devant contenir un emplacement de 100,000 mètres 
cubes. Les plans seront conçus de manière que le quart de 
cet établissement puisse être utilisé dès que la construction en 
sera achevée, et que Ton paisse successivement procéder ainsi 
à la construction des autres quarts. Des espaces seront même 
-réservés en forme de jardins, afin que, par la suite du temps, 
on puisse doubler rétablissement, si cela devient nécessaire. 
Ces bâtiments seront construits tout en pierre et en fer, sans 
qu'il puisse entrer aucun bois dans la construction. Les plans 
nous en seront soumis avant le 1^' mai prochain... » D^autres 
dispositions étaient prises en vue de faire coordonner avec le 
palais des Archives une suite de bâtiments aff'ectés â l'Uni- 
versité et à TËcole des beaux-arts» 

49. L'idée assurément était grande et digne du sujet : les 
circonstances ne se prêtèrent pas â sa réalisation. Daunon, 
pendant ce temps^ achevait le triage des titres et adoptait un 
système de classemeut défectueux, que nous exposerons plus 
loin, car il est toujours en usage. Au lieu de réintégrer dans 
leurs fonds toutes les pièces qu'en avait distraites le bureau du 
triage, comme monuments historiques, il imagina de les ré- 
partir en dix catégories fantaisistes et d'en former un deuxième 

(1) LeItM du iS lévrier tôlO. CorrêêpaïuUmee 4e N*polâon H^, L U, 
p. 255. 

(3) II eût voulu réunir au Louvre la Bibliothèque impériale et les AreU^ 
ves. — Note du 3 mars 1812, dans la Corresponitnee^ t. XXUI, p. 3Sa. 
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Trésor des chartes (i), c Trésor d^occasion et de rencontre, » 
sans lien, sans unité, qui n'a rien de commun avec l'ancien. 
Le classement méthodique ne doit s'inspirer que des archives 
elles-mêmes, et si la chronologie y est admissible, c'est seu- 
lement dans les dossiers, alors que l'intégrité des fonds ii*a 
reçu aucune atteinte (2). 

50. Daunou avait un autre défaut : exagérant le principe 
de centralisation, il ne comprenait pas plus que Camus 
Futilité des archives départementales. Il eût voulu réunir à 
Paris toutes les archives locales de France, voire celles de 
l'Europe. Il réclamait tout ce que les départements détenaient 
« de titres domaniaux^ diplomatiques et hfstoriques, aussi bien 
que les papiers des anciens parlements. » Son successeur, 
en 1815, M. de la Rue, pratiqua le mémo système de reven- 
dications: il proposa en 1817, au ministre de Tintérieur (3), 
de faire reprendre dans les départements l'opération du triage^ 
comme Daunou en avait eu l'intention, et, après qu'on aurait 
supprimé les papiers inutiles, rendu aux familles les titres 
qui leur appartiendraient et qu'elles réclameraient, et placé 
dans les archives départementales les documents nécessaires 
à Tadministration locale, de faire déposer aux Archives géné- 
rales du royaume les actes relatifs aux institutions, au do- 
maine, et à l'histoire. Si l'état de désordre des Archives dépar- 
tementales n'eût rendu la mesure inapplicable, l'effet en eût 
été désastreux. Les érudits des provinces sont plus aptes que 
qui que ce soit à étudier les iastitutions et l'histoire des loca- 
lités qu'ils habitent. Nul ne s'y intéresse autant qu'eux. Leurs 
académies, leurs sociétés savantes publient chaque année des 
documents curieux, matériaux utiles pour l'histoire générale, 
qui fussent à jamais demeurés enfouis dans les cartons des 
Archives nationales. 

Daunou n'en avait pks moins conservé ses préjugés sur ce 



(1) C'est la lettre K, attribuée aux Monuments historiques. 

(2) L'erreur de Daunou a été renouvelée en 1847, sons la direction de 
Lettonne. Les archives des établissements religieux de l'Ile-de-France ont 
été scindées en deux parties. Toutes lès pièces antérieures à 1401 ont été 
déposées dans la série L (section historique) et celles postérieures, dani 
la série S (section administrative). 

(a) Lettre du S8 aovier 1817. 



— 48 — 

point, quand, en 1830, ladirection des Archives lui fut rendue. 
C*est ainsi qu'en 1839 il obtint les archives de la célèbre 
abbaye de Fontgombaait et celles de l'abbaye de Savigny re- 
trouvées à Mortain; il fit même démembrer ces dernières et 
n'en retint que la partie historique, « de telle sorte que les 
savants de la Normandie sont obligés de faire le voyage de la 
capitale pour étudier leur histoire et que les Parisiens érudits 
ne peuvent se servir utilement de ces chartes sans aller exa- 
miner celles qui sont restées dans la localité. » Ainsi encore 
furent apportées à Paris les riches archives du comté de 
Montbéliard qui, quatre siècles durant, avait eu son gou- 
vernement et son administration propres; elles intéressaient 
le Doubs, la Haute-Saône, le Haut-Rhin, qui demandaient à 
se les partager : leur place était en Franche-Comté et non à 
l'hôtel Soubise. 

51. Quant aux archives des États étrangers qu'il parcourut 
en vainqueur, Napoléon, soit de son initiative, soit plutôt à 
l'instigation de Daunou, les confisqua au profit des Archives 
de l'empire. D'immenses convois amenèrent à Paris les archi- 
ves d'Espagne, de Belgique et d'Allemagne ; Vienne envoya 
3,139 caisses. Daunoju alla en personne trier à Rome les ar- 
chives du Vatican dont le transport complet devait coûter plus 
de 600,000 francs (1). Cet amoncellement de pièces n'était pas 
entièrement aménagé à l'hôtel Soubise, que les alliés entraient 
à leur tour dans Paris et reprenaient justement possession de 
leurs archives. A la même époque, le gouvernement consen- 
tit à la remise des titres séquestrés pendant la Révolution sur 
les princes et seigneurs émigrés. 

52. Le nombre des sections avait été porté à six par 
Daunou : 1<» législative ; 2^ administrative ; 3<^ historique ; i^ to- 
pographique; S** domaniale : 6° judiciaire. Un arrêté nûnistériel 
du 31 juillet 1829 y ajouta une section dd/?ar^ém^^a^ affectée 
à la conservation des inventaires des archives des départe- 
ments. Mais ces dépôts étaient alors dans le plus misérable 



(1) Il envoya de Rome 102,435 liasses et 12,049 liasses da Piémont. Tous 
ces envois se placent de 1810 à 1813 : ce fut surtout leur importance qui 
fit craindre l'insuffisance de Tliôtel Soubise et motiva le décret du 
M mari 1812. 
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dtat, et sept préfectures seulement envoyèrent nn inventaire ; 
à peine rétabli, Daunoa supprima la section nouvelle (1830). 
En 1846, on réduisit les six sections à trois : 1® historique; 
2° administrative; 3® judiciaire (1), auxquelles le décret or- 
ganique du 22 décembre 1855 a adjoint une section du secré- 
tariat, spécialement chargée de l'administration du service et 
des rapports avec le public. Le garde général b. reçu, en i853, 
le titre de directeur général des Archives (2). 

53. Les Archives avaient été placées en 1800 sous la direc- 
tion du ministère de l'intérieur. Elles furent attachées un 
instant, en 1831, sans qu'on en puisse comprendre la raison, 
au ministère du commerce et des travaux publics (3). Ren- 
dues, en 1834, au ministère de Tintérieur, elles furent, de 
1855 à la fin de l'empire, attribuées au ministère d*État (4). 
Depuis 1870, elles ressortissant du ministère de Tinstniction 
publique. 

54. La section judiciaire qui, depuis Tan m, était demeurée 
au Palais de justice, mais comme une annexe des Archives 
nationales, fut mise, en 1831, sous la surveillance directe du 
ministre de la justice. On alléguait que, se rattachant sou- 
vent à des procès nouveaux, elle devait être à la disposition 
immédiate de Tautorilé judiciaire (5). Outre les pièces extraites 
des greffes des tribunaux de Paris, lors de la suppression des 
anciennes juridictions, elle contenait les actes tirées des dépôts 
du conseil privé et des finances, et du ministère de la Maison 
du roi et les archives do la chancellerie. On comprit bientôt 
quMl était anormal désoler ces documents d'un grand intérêt 
administratif et politique du dépôt central des Archives, et on 
les y rattacha dès 1836 (6). Il n'en résulta pour Pautorité ju- 
diciaire aucun empêchement de consulter les titres suscepti- 
bles d'être invoqués dans des contestations d'intérêts privés. 
Au surplus, la section judiciaire n'avait pas cessé d'être sous 



(1) 0. du 5 janvier 1846, article l«r. 
(S) IK da 7 juiUet 48Sd. 

(3) G. du 17 mars 1831, rapportée sur ce point, par l'ordonnance du 
6 avril 1834. 

(4) D. du n décembre 1885. 

(5) O. dti li nuti 1831. 

(6) a. du 21 novembre 1836. 
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la dépendance effective du garde général de^ Archives, quant 
au choix ou au traitemenl des employés et à radmlnistration 
du matériel. Elle a seulement été transférée à l'hôtel Soubise, 
en 1847 (1). 

SECTION III. 

Dispositions générales. 

55. Les dispositions générales applicables à tous les dépôts 
d'archives sont fort peu nombreuses. Ce sont d'abord les me- 
sures conservatoires édictées par les cinq articles du code 
pénal, qui suivent : 

« Art. 173. Tout juge, administrateur, fonctionnaire ou 
officier public qui aura détruit, supprimé, soustrait ou dé- 
tourné les actes et titres dont il était dépositaire en cette qua- 
lité, ou qui lui auront été remis ou communiqués à raison de 
ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps. — Tous 
agents, préposés on commis, soit du gouvernement, soit des 
dépositaires publics qui se seront rendus coupables des mêmes 
soustractions, seront soumis à la même peine. 

V Art. 254. Quant aux soustractions, destructions et enlè- 
vements de pièces ou de procédures criminelles, ou d'autres 
papiers, registres, actes et effets contenus dans des archives, 
greffes ou dépôts publics, ou remis à un dépositaire public en 
cette qualité, les peines seront, contre les greffiers, archi- 
vistes, notaires ou autres dépositaires négligents, de trois 
mois à un an d'emprisonnement et d'une amende de 100 è 
300 francs. 

« Art. 25&. Quiconque se sera- rendu coupable des sous- 
tractions, enlèvements ou destructions mentionnés en Tarticle 
précédent, sera puni de la réclusion. — Si le crime est Tou- 
vrage dn dépositaire lui-même, il sera puni des travaux forcés 
à temps. 

« Art. 256. Sr les bris de scellés, les soustractions, enlève- 
ments ou destructions de pièces ont été commis avec violence 



(I) O. du 15 septeiRbre 1847. 
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envers les personnes, la peine sera, contre toute personne, 
celle des travaux forcés à temps, sans préjudice de peines 
plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des violences 
et des autres crimes qui y seraient joints. 

« Art. 439. Quiconque aura volontairement brûlé ou détruit 
d'une manière quelconque, des registres, minutes ou actes 
originaux de Tautorité publique, sera puni de la réclusion. > 

56. Il faut rapprocher et commenter ces articles pour 
montrer que dans l'esprit du législateur, il n'y eut ni confu- 
sion ni répétition. L'article 173 concerne les fonctionnaires 
publics coupables d'avoir détruit ou supprimé les actes et 
titres à eux remis à raison de leurs fonctions. L'article 253 
punit la soustraction, la destruction et l'enlèvement par les 
dépositaires ou par les tiers des procédures criminelles, re- 
gistres, actes et effets contenus dans les archives, greffes et 
dépôts publics. L'article 439 punit également la destruction 
des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité pu- 
blique, mais commise en dehors des dépôts publics. 

57. Dans la catégorie des fonctionnaires que vise l'ar- 
ticle 173, la jurisprudence a compris les avoués, les employés 
des postes et des^. chemins de fer auxquels des actes et des 
titres sont confiés à raison de leur ministère et de leurs fonc- 
tions. Mais l'article 173 ne serait pas applicable au notaire 
qui détournerait un acte sous seing privé, à lui confié: 
« Attendu, en droit, que les fonctions des notaires sont dé- 
terminées par la loi et qu'ils ne sont chargés que du dépôt 
des minutes des actes passés devant eux, et qui reçoi- 
vent, par leur présence et leur concours, le caractère de 
l'authenticité; mais qu'il n'est pas dans les fonctions des 
notaires de recevoir des actes sous seing privé, qui peuvent 
avoir pour résultat de modifier ou de déterminer des actes 
notariés ; attendu que, si le dépôt des susdits actes sons seing 
privé est fait dans les mains du notaire détenteur de l'acte 
authentique que cet acte doit modifier, ce n*est ni à cause de 
sa qualité de notaire, ni à raison de ses foûctions, mais à 
cause de la confiance individuelle qu'il a inspirée aux parties, 
puisque ^ce dépôt aurait pu être fait dans les mains de tout 
autre individu, fonctionnaire ou simple particulier; attendu 
que ce dépôt de l'acte sous seing privé, rel&tif oa étranger i 
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_ un acte notarié, ii*est pas fait à raison ries fonctions nota- 
riales, puisqu'il pourrait être effectué entre les mains d'un 
individu étranger à ces fonctions ; attendu, en fait, qu'il ré- 
sulte de l'arrêt attaqué, que l'acte dont Auriol est prévenu 
d*avoir été dépositaire et d'avoir opéré la suppression, 
serait un acte sous seing privé qui ne lui aurait été confié que 
par suite de la confiance des parties ; d'où il suit qu'en dé- 
clarant que les faits articulés rentraient dans les dispositions 
des articles 173, 254 et 255 du code pénal, l'arrêt attaqué a 
faussement appliqué et par suite violé lesdits articles... (4) » 
C'est donc seulement lorsque le fonctionnaire ou officier pu- 
blic a reçu le dépôt en sa qualité et à raison de ses fondions 
qu'il commet le double délit d'abus de confiance et d'abus de 
fonctions qui élève la faute au rang des crimes. 

58. D'autre part, l'article 173 n*est applicable que si le 
détournement est l'œuvre de celui-là même, dépositaire, pré- 
posé ou commis, auquel le titre a été confié. Ainsi, le fait 
par un clerc de notaire d'avoir soustrait un titre dans l'élude 
à laquelle il est attaché ne rentre pas dans le crime prévu 
par l'ariicle 173, mais relève de l'article 255. La Cour de 
cassation l'a décidé dans un arrêt de 2 juin i 853 : « Attendu 
que les dépositaires publics auxquels s'applique l'article 173 
sont ceux qui, dépositaires d'actes et de titres, à raison de 
leur qualité ou de leurs fonctions, ne sont pas chargés de la 
garde d'un dépôt public et né sont responsables que des actes 

* et titres qu'ils ont entre les mains; que les articles 254 et 255 
s'appliquent plus spécialement aux soustractions des pièces, 
actes et effets, contenus dans les archives, greffes ou dépôts 
publics, ou remis à un dépositaire public en cette qualité ; 
que le deuxième paragraphe de Tarlicle 173, qui punit de la 
même peine que les dépositaires eux-mêmes les commis et 
préposés qui commettent les mêmes soustractions, n'a point 
été reproduit dans l'article 255; que ce dernier article lors- 
que la soustraction a été commise dans un dépôt public par 
une autre personne que le dépositaire, a considéré le lieu 
même de la perpétration du délit comme une circonstance 



(l/Cass. cr., 24 jain 1841; S., 42, 1, 281. 
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aggravante, abstraction faite de la qualité de Tagent; qu'il 
n*eât pas permis d'étendre Tapplication d'une loi pénale au 
delà du cas pour lequel elle a été établie ; que, dans l'espèce, 
la soustraction du titre aurait été commise dans Tétude d'un 
notaire, c'est-à-dire dans un dépdt public; que, dès lors, la 
qualité du clerc du dépositaire, qui appartenait à Taccusé, ne 
peut exercer aucune influence sur la qualification du £BLit, et 
que c'est avec raison que l'arrêt attaqué a déclaré qvkû ren- 
trait dans les termes de l'article 255... (1) » La conséquence 
est d'abaisser ici à la réclusion la peine des travaux forcés 
édictée par Tarlicle 173. 

59. Pour que la destruction ou le détournement constituent 
le crime, il faut toiiyours que l'action judiciaire établisse l'in- 
tention coupable du fonctionnaire. Si Ton ne peut relever 
contre lui qu'une négligence regrettable, eût-elle entraîné la 
perte du titre, on ne saurait la lui imputer à crime ni même à 
délit ; il n'y aurait pas lieu à poursuite judiciaire. S'agit-il de 
greffiers, archivistes, notaires ou autres dépositaires spécia* 
lement chargés de veiller à la garde d'un dépôt public, la 
responsabilité est plus grande, car la surveillance est le prin- 
cipal objet de leurs fonctions ; la négligence devient an délit 
et tombe sous l'application de l'article 254. La publicité du 
dépôt transforme la faute #» délit. « Un dépôt public, dit Tex- 
posé des motifs du code pénal, est un asile sacré et tout en- 
lèvement qui y est commis est une véritable atteinte à la 
propriété particulière ; c'est une violation de la garantie so- 
ciale, un attentat contre la foi publique. Les dépositaires 
doivent veiller avec soin à la conservation de leur dépôt, ili 
en sont responsables, mais il ne suffit pas qu'ils puissent être 
atteints par des condamnations pécuniaires résultant des dom- 
mages qu'ils peuvent occasionner. » La peine prononcée est 
un emprisonnement de trois mois à un an et une amende de 
100 à 300 francs. 

60. Quels sont, en dehors des greffes, archives, études de 
notaires, les dépôts publics protégés par l'article 254? La 
jurisprudence y comprend les bureaux des administrations 



(1) Gass. CF., 2 juin 1853; J. P., 54, 1, 169. 
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publiques (1), les bibliothèques publiques, les musées et jus- 
qu'à un nayire placé sous séquestre (2). 

£q ce qui concerne les bibliothèques, la Cour de cassation 
a été plusieurs fois appelée à se prononcer et sa jurisprudence 
n'a jamais varié. « Attendu que, par cette expression géné- 
rale effets, l'article 254 a désigné tous les objets quelconques 
renfermés dans un dépôt public, autres que ceux dont le 
même article fait une désignation particulière ; que, dès lors, 
les livres renfermés dans une bibliothèque publique sont né- 
cessairement compris dans l'expression g(^nérale effets ; que 
la bibliothèque publique est, par la nature de son établisse- 
ment, un lieu public et le bibliothécaire, par la nature de ses 
fonctions un dépositaire public ; qu'ainsi, sous ce triple rap- 
port, le vol de livres dans une bibliothèque publique rentre 
dans lapplrcation de Tarticle 254, devient passible de la peine 
de la réclusion prononcée par l'article 255 et doit, par consé- 
quent, être renvoyé devant les cours d'assises et non aux 
tribunaux correctionnels ; et attendu que, dans l'espèce, Dar- 
dennes était prévenu d'avoir commis des vols de livres dans 
les bibliothèques publiques de Toulouse, dont la siweillance 
était confiée à un bibliothécaire nommé par l'autorité admi- 
nistrative ; que ce vol constituait celui: d'effets renfermés dans 
un lieu [tublic et tel qu'il est déterminé par l'article 254 et 
que l'article 255 déclare punissable de la peine de la réclu- 
sion (3). » Les mômes considérants sont reproduits dans un 



(1) Les bureaux des payeurs généraux sont compris au nombre des 
dépôts publics dont parle l'articte 254 du Gode pénal; en conséquence, celui 
qui se rend coupable de soustraction, enlèvement ou destruction de pièces 
qui peuvent y exister se rend passible des peines portées par l'article 255, 
m6me Code, suivant la distinction qui y est établie. Gass. cr., 25 juil- 
let 1812; J. P., X, 599. 

(2) « Attendu que le navire le Carlo-Alberto avait été mis légalement 
sous la main de la justice, dans le cours d'une instruction criminelle, et 
que des gardiens y avaient été établis par Tautorité compétente ; qne ce 
navire et les objets qu'il pouvait renfermer formaient dès lors des pièces 
de conviction remises à des dépositaires publics en cette qualité'; 
d*où il suit que Tenlèvement ou la tentative d'enlèvement d'une lettre 
contenue- dans ce navire aurait, constitué le crime prévu par les articles 
25i et 255 du Code pénal... » Gass. cr., 22 décembre 1832; J. P., XXIV, 
1689. 

(3) Gass. cr., 25 mars et 5 août 1819 ; J. P., XV, 181 et 467 
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arrêt du 25 mai 1832 qui ajoute aux livres « les statues, les 
monuments des arts reofermés dans une bibliothèque ou un 
musée publics » comme « nécessairement compris dans le 
mot général effets (1). » 

Cette interprétation a soulevé, de la part de MM. Chauveau 
et Fanstin Hélie, une objection digne d'être rapportée, quoi- 
qu'ils né la formulent pas sans « une certaine hésitation. » 
Les exemples que donne l'article 254, les articles qu'il énu- 
mère, semblent indiquer que la pensée du législateur s'est 
arrêtée au dépôt d'actes, de titres, de registres publics. Ces 
actes, ces papiers dont la soustraction peut entraîner la ruine 
des familles n'ont été déposés dans ces lieux que sur la foi 
de la garantie sociale et c'est cette garantie que la loi aurait 
voulu sanctionner par des peines sévères. Peut-on assimiler à 
ce<« dépôts spéciaux une bibliothèque publique ? à ce^ titres 
déposés par des tiers et desquels dépendent les intérêts les 
plus graves, est-il possible d'assimiler les livres? La dési- 
gnation des papiers, des actes et des pièces semble indiquer 
le sens que la loi a attaché au moi'effets et Ton peut enin- 
luire qu'il s'agit du même genre d'objets, des papiers qui 
sont tantôt des actes, tantôt des procédures, tantôt des effets. 
Enfin, une nuance semble séparer le vol d'un livre commis 
dans une bibliothèque et le vol d'un titre commis dans un 
dépôt de titres. Dans ce dernier cas, la confiance du dépo- 
sant est forcée ; il a dû croire à la sûreté d'un dépôt protégé 
par l'autorité publique ; le préjudice peut êtk'e immense : le 
vol s'aggrave donc nécessairement à raison du lieu où il est 
commis, à raison du dommage qu'il peut produire. — A ces 
considérations dont la valeur morale est incontestable, on 
répond que les articles 254 et 255 du Code pénal sont conçus 
dans des termes trop généraux et trop positifs pour qu'il 
soit possible d'en restreindre l'application; que d'ailleurs, 
en livrant des volumes à l'usage du public, dans une biblio- 
thèque, l'État les place sous la foi publique, et que la sous- 
traction qui en est faite présente beaucoup plus de gravité 
que les différents vols prévus par l'article 401, qui serait 



(1) Cass. or., 95 mai 1832; J. P. XXIV, 1098. 
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seul applicablo* Ces soustractions constituent en effet, iodé- 
pendaminent de la valeur des objets soustraits, une atteinte 
portée à l'intérêt d*ordre général qui a rendu nécessaire la 
protection des dépôts publics. 

6i. La loi n'a voulu désigner que les objets qui font partie 
intégrante du dépôt public, i raison de leur nature. Elle n'y 
implique pas indisiincteroent ceux qui s'v trouvent à titre 
accidentel... « Attendu, dit un arrêt de cassation du 19 jan- 
vier 1843, que ces mots contenus dans des archives j greffes 
ou dépôts publics ne doivent pas s'entendre en ce sens qu'il 
suffise que les objets dont il s'agit aient été volés dans des 
archives, greffes ou dépôts publics, mais bien dans ce sens 
qu'il faut que ces objets aient été remis dans des archives, 
greffes ou dépôts publics, dans un but analogue à la desti- 
nation desdites archives, greffes ou dépôts publics ; attendu, 
en effet, que le vol d'un meuble, servant à l'ameublement du 
local où sont les archives, ou le vol d'un objet quelconque, 
commis sur un individu présent dans le lieu servant d'ar- 
chives, greffes ou dépôts publics, ne sauraient être punis par 
l'application de l'article 254, mais bien par celle de l'ar- 
ticle 401 .. . (1) » 

62. La négligence des dépositaires est sévèrement punie, 
comme nous l'avons dit plus haut, mais il faut remarquer que 
cette négligence doit être prouvée, car la loi vise exclusive- 
ment les dépositaires négligents. Ainsi, un greffier n'est res- 
ponsable de la perte, par suite de vol, de pièces ou valeurs 
déposées dans son greffe qu'autant qu'il a eu à sa disposition 
les moyens de prévenir le vol et a négligé d'en faire'usage(2). 

63. Les auteurs des soustractions, enlèvements ou destruc- 
tions mentionnés en l'article 254 sont, en vertu de l'article 255, 
punis de la réclusion. C'est ainsi que dans un procès célèore, 
Libri fut condamné par contumace à dix ans de réclusion pour 
vols commis dans un grand nombre de bibliothèques publiques. 
Si le crime est l'ouvrage du dépositaire lui-même, il est pas- 
sible des travaux forcés à temps. Aux termes de l'arrél uu 



(1) Cass. cr., 19 janvier 1S43; J. P., 43, 2, 73. — Cf. Tirrét précité du 
4 juin 1841. 
(S) Cajenne, 18 décembre 1871 ; D. P., 7S, 2, 90. 
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^ juin 1853, cité plus haut, le clerc de notaire coupable d^ayoir 
soustrait un litre dans Tétude où il est employé tombe sous le 
coup de cet article. — De même, le notaire qui, après Finstal- 
laiion de son successeur, a enlevé de Télude plusieurs minutes 
dans le but d'arriver, par la menace de les anéantir, à obtenir 
un supplément de prix stipulé en dehors du prix de cession 
de son office ; c^est une soustraction de pièces appartenant à 
un dépôt public (1). 

64. Il a été jugé, en matière de deniers, que le caractère 
délictueux du détournement commis par un dépositaire public 
ne saurait être effacé par la restitution des sommes détournées, 
effectuée pendant les poursuites (2). La même jurisprudence 
serait, sans doute, appliquée, en matière de pièces ou de titres. 

65. Pour Fapplication de l'article 255 comme pour celle de 
l'article 173, l'intention coupable est une condition essentielle 
du délit. Le Code est muet à cet égard, mais les deux articles 
sont complétés par l'article 439 qui, en punissant la destruc- 
tion de certains actes, exige qu'elle ait été commise volontai- 
rement. La destruction involontaire et accidentelle de pièces 
n'est donc pas visée ici ; il y a seulement lieu d'apprécier si 
elle n'est pas la conséquence d'une négligence du dépositaire. 
Par exemple, Tarchiviste qui aurait pénétré avec une bougie 
dans ses archives où la prudence et les règlements défen- 
dent d'introduire une lumière, et qui aurait ainsi communi- 
qué le feu à une ou plusieurs pièces dont la destruction 
serait son œuvre involontaire, ne pourrait être poursuivi 
en vertu de l'article 255 ; mais il serait, croyons-nous, pas- 
sible de l'emprisonnement et de l'amende édictés par Parti- 
clé 254 contre les dépositaires négligents. 

66. L'article 439 nous intéresse moins que les précédents, 
en ce qu'il ne s'applique pas aux actes conservés dans les dé- 
pôts publics. Il laisse de côté le détournement pour ne s'occu- 
per que de la destruction du titre. Par destj'uctioHy il ne con- 
vient pas d'entendre seulement l'anéantissement complet du ti- 
tre. La Cour de cassation a jugé qu'elle doit s'entendre de « toute 



(1) 20 novembre 1853 ; D. P., 54, 5, 790. 

(2) Bourges, 21 janvier 1853; D. P., 55, 2, 22; Cass. cr., 28 mars 1856 ; 
l). P., 56, 1, 198. 
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action qui consiste à mettre un titre dans un état tel quUl ne 
puisse plus conserver les effets qu'il était destiné à produire» 
et « qu^un titre est matériellement détruit par le fait de la la- 
cération » (1). Par contre, des bâlonnements, des bifFures 
peuvent constituer un faux, mais ne représentent pas la des- 
truction matérielle, exigée pour Inapplication de la loi (2). La 
Cour de cassation a déclaré encore « qu*il résulte de Tarticle 
439 C. p., qu'il n'y a délit de destruction de titre qu'autant 
que la destruction matérielle du titre est opérée. » La dispa- 
rition même du titre ne suffirait pas à faire présumer sa des- 
truction. Il faut que la destruction, point constitutif de la cri- 
minalité, soit constatée et prouvée (3) ; mais il n'est pas néces- 
saire que. le mode de destruction soit énoncé dans l'arrêt (4). 
67. Les pièces d'archives, dont l'article 439 punit la destruc- 
tion de la peine de réclusion, sont : les registres, les minutes 
ou actes originaux de l'autorité publique, et notamment ceux 
de la perception des contributions ou de tous autres droits 
établis par les lois (5), les procès-verbaux de l'élection des 
représentants du peuple (6). La destruction des grosses, expé- 
ditions ou copies ne serait punie que de la peine correction- 
nelle, emprisonnement et amende. Il faut, en outre, que les 
actes détruits aient contenu ou opéré obligation, disposition 
ou décharge. Toutefois, nous distinguerons, avec M. Blanche(7), 
entre les actes qui concernent une mesure générale ou la cons- 
tatation d'un fait politique et ceux qui n'ont pour objet que de 
régler la situation respective de l'État et de ses administrés. 
Dans l'arrêt cité plus haut, du 43 janvier 1849, relatif à la 



(1) Cass. cr., 3 novembre 1827; J. P., t. XXI, 831. 

(2) Cass. Cf., 20 juin 184i; J. P., 44, 2, 241. 

(3) Cass.cr., 21 janvier 1865; J. P., 65, 571. 

(4) Cass. cr., 23 décembre 1823; J. P., XIX, 1073. 

(5) Cass. cr., 29 avril 1831 ; J. P., XXIII, 1528. 

(6) « Attenda qu'en décidant que ces procès- verbaux étaient des actes 
originaux de l'antorlté publique, et en appliquant, par suite, Tarticle 439 
C. p., la cour d'assises a fait une saine application dudil article et des lois 
de la matière, puisque les procès-verbaux dont il s'agit se dressent en 
double9,sans que la loi suppose qu'il en soit jamais délivré d'expédition, et 
qu'on ne saurait refuser la dénomination et les droits de l'autorité publique 
au bureau constitué pour les recensements et la constatation des votes pour 
l'élection des représentants. »Cass. cr., 13 juillet 1849; J. P., 50,2, 304. 

(7) Etudes prat, sur le Codepén,, t. VI, n»578. 
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destruction de procès-verbaux d'élection, la Cour suprême ne 
s* est pas préoccupée de cet élément du délit. 

68. Le crime et le délit de destruction de titres peuvent) 
dans tons les cas, être établis par la preuve testimoniale. La 
jurisprudence est constante (1). 

69. Enfin, si l'existence d'une intention coupable, de la vo- 
lonté de nuire à autrui, est toujours un élément nécessaire 
du délit, elle doit faire ici l'objet d'une constatation expresse. 
Elle doit être soumise au jury et le juge correctionnel doit la 
mentionner dans sa sentence. La Cour de cassation a annulé 
un arrêt « attendu que le jury n'avait point été interrogé sur 
la question de savoir si le prévenu avait détruit volontairement 
le procés-verbal ( rédigé contre lui par un garde-champétre ) 
et que cette circonstance moralement destitutive de la crimi- 
nalité ne lui avait pas été soumise » (2). 

70. On oublie trop que ces dispositions pénales, notamment 
les articles 254 et 255 sont applicables à tous les dépositaires 
publics. Malheureusement, parfois, les maires ne se souviennent 
pas assez qu'ils ont, pour les archives de leurs communes, 
responsabilité d'archivistes Si la législation était appliquée 
dans sa rigueur, il y aurait lieu de poursuivre un grand 
nombre des maires ruraux qui sont restés longtemps en 
exercice : il en est peu qui détournent des titres appartenant 
à leur commune, mais il en est trop auxquels on pourrait 
reprocher d'avoir, par défaut de surveillance, laissé sous- 
traire de leurs archives des papiers plus ou moins importants. 

71. Tous les dépôts d'archives publiques sont propriétés na- 
tionales. On s'accorde à reconnaître que les papiers et docu- 
ments relatifs à l'administration générale sont la propriété de 
l'État qui en peut ordonner le déplacement, s'il le juge con- 
venable dans l'intérêt de la science ou d'un des services pu- 



(1) ce Attendu que les articles 1341 et suiv. du G. c. ne sont applicables 
qu'aux conventions et aux faits dont il a été possible aux parties de se 
procurer une preuve écrite ; que la soustraction d'un testament est un 
délit personnel à celai qui le ootnmet, un fait conséquemment suscep- 
tible de la preuve testimoniale... » Cass. or., 4 octobre 1816; J. P., t. XIII, 
639 — Cf. arrêt précité du 23 décembre 1825 ; et Cass. cr., 15 mai et 
28 juin 1834; J. P., XXVI, 518 et 680; Cass. cr., 9 mars 1871; J. P., 

72 189. 
(î) Cass. cr., 28 novembre 1833; J. P., XXV, 994. 
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blics. Au département reste la propriété des pièces qui con- 
cernent ses droits et ses intérêts spéciaux ; il ne pourrait en 
être disposé que suivant les règles établies pour la disposition 
des propriétés particulières des départements, et notamment 
sans Tassentiment des conseils généraux (1). Les communes 
sont, à regard des départements, dans la même situation que 
ceux-ci vis-à-vis de l'État : elles sont propriétaires et non 
pas seulement dépositaires de leurs archives. 

Pas plus que les préfectures, il est vrai, elles ne doivent 
procéder à la vente des papiers inutiles ou de rebut sans le 
concours d'un agent des domaines. Mais elles ont le droit ab- 
solu de conserver leurs archives, et un conseil général serait 
mal fondé à en exiger la remise au dépôt de la préfecture, 
même sous le prétexte de désordre ou de refus d'entretien. 

De ce que les pièces d'archives publiques sont la propriété 
de l'État, il s'ensuit que l'administration a le devoir de provo- 
quer ou de poursuivre la restitution de celles indûment sorties 
de ses mains. Ce droit n'a jamais été contesté. A diverses re- 
prises, sous l'ancienne monarchie, des Ordres du Roi ont fait 
verser au dépôt des affaires étrangères les papiers de mi- 
nistres, d'ambassadeurs, de premiers commis décédés. Les 
dépôts de la guerre et de la marine se sont enrichis de même, 
à la mort des oHîciers généraux des armées de terre et de 
mer, et, pour être trop oubliée, la mesure n'est cependant 
jamais tombée en désuétude. S'il s'élevait une contestation 
au sujet de la propriété des titres revendiqués, le déten- 
teur eût-il été un agent de ra,dministration, l'autorité judi- 
ciaire néanmoins serait seule compétente pour statuer (2). 



(1) Macarel et Boulatignier, De la fortuM publique^ t. I, n* SOS; Dalloz, 
V» Archives, n* 73. 

(2) Dec. min. Int., 90 novembre 1843. — Ea cas de perte d'un manus- 
crit appartenant à un dépôt public, le directeur du dépôt est fondé à le 
revendiquer contre le détenteur, malgré sa bonne foi et le délai de la 
possession, si celui-ci n'invoque pas la prescription. A défaut de preuve 
littérale, il peut invoquer, à l'appui de sa demande, des présomptions, et 
par exemple celle résultant de la déclaration d'un tiers dans un ouvrage. 
que ce manuscrit faisait partie du dépôt public. — Paris, 3 janvier 1846. 
— CoDs. que les ouvrages, manuscrits, plans autographes et autres objets 
précieux, faisant partie de la Bibliothèque royale, sont inaliénables et 
imprescriptibles, comme appartenant au domaine public ; — cons., en fait 
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72. Les archives de la secrétairerie d'État et de la Chambre 
des pairs, des papiers trouvés aux Tuileries et mis sous scellés 
après la Révolution de février, les archives de la couronne (1), 
les papiers de la liste civile et ceux du ministère d'État ont 
successivement été versés au Archives nationales après 184S 
et 1870 (2). Si les administrations existantes prétendent se dé- 
rober à l'obligation d*y déposer ceux de leurs papiers qui ne 
servent plus au travail courant, il n*est mis en doute par per- 
sonne que les Archives nationales ont droit à recueillir les 
papiers des administrations supprimées. 
. Une contestation s'est élevée, en 1861, entre cet établisse- 
ment et la Bibliothèque nationale. Les Archives revendiquaient 
les chartes et diplômes, et le cabinet généalogique (environ 
800 cartons et 31,000 volumes) indûment conservés à la Bi- 
bliothèque. Une commission fut nommée pour émettre un avis 
sur la justesse de la réclamation et la possibilité d'y satisfaire, 
Le rapporteur, M. Ravaisson, après un remarquable aperçu 
de l'histoire des archives en France, se prononça nettement en 
faveur de Thôtel Soubise. La Bibliothèque triompha pourtant. 
Sans chercher à réveiller cette querelle qui fil grand bruit, 
on peut dire que les revendications des Archives étaient bien 



qu'il est établi qtie l'autographe de Molière appartenait en 1823 à la Biblio* 
thèque royale; que l'ouvrage publié en 18i5 par Taschereau sur la Vie et 
les ouvrages de Molière constate qu'à cette dernière époque, Tautographo 
dont il s'agit était encore en la possession de la Bibliothèque; que la vente 
qui a été faite par un tiers de cet autographe à Chanon est essentiel- 
lement nulle, et quMI n'est pas recevable à exciper de sa bonne foi; — 
cons. d'ailleurs que la nature même de la pièce, revêtue de la signature 
de Molière et sa transcription dans l'ouvrage de Taschereau, avec l'in- 
dication de son dépôt à la Bibliothèque, démontraient suffisamment que 
la possession de cette pièce n'était pas légitime ; — Infirme, etc. — En 
ce sens, également Paris, 18 août 1851, Bibliothèque nationale c. Feuillet 
de Couches; D. P., 52, 2, 96. 

(1) Les archives de la couronne avaient été constituées par ordonnance 
du 3 août 1824, en vue de réunir dans un seul dépôt les titres, actes et 
pièces concernant la propriété des immeubles qui composaient la dotation 
de la couronne; elles étaient placées dans les attributions du ministre de 
la Maison du roi. Un arrêté do la commission du pouvoir exécutif, en 
date du 30 mai 1848, les rattacha au département de l'instruction publique. 

(2) Les papiers provenant de l'ancien ministère de la Maison de l'em- 
pereur et des beaux-arts ont été déposés aux Archives, par les soins du 
ministère de l'instruction publique, le 20 février 1872. AU mois de mai 
suivant, elles ont reçu les papiers saisis au palais des Tuileries^en sep- 
tembre 1870. 
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fondées, en ce sens que, s'il se fût agi d'altribuer simplement 
les pièces en litige à Tun ou à l'autre établissement, on n*eût 
pas hésité) sauf peut-être pour le cabinet généalogique, à les 
reinettre aux Archives nationales. Mais, dans Tespèce, il eût 
fallu démembrer les collections de la Bibliothèque, connues du 
monde savant, accessibles au public, citées dans nombre d'ou- 
vrages. Nous estimons donc que la transaction imposée par 
Tarrèté ministériel du 19 avhl 1862 a sagement résolu la 
question. 

La Bibliothèque céda aux Archives quelques volumes du 
Trésor des chartes; les inventaires de Pierre d'Etampes et de 
Gérard de Montaigu; les chartes provenant du môme Trésor, 
des abbayes de Saint-Denis, de Saint-Germain-des-Prés, de 
Saint- Victor, de la Sainte-Chapelle, de l'Université de Paris et 
des établissements religieux du département de la Seine ; plu- 
sieurs registres du Châtelet; les collections des papiers du 
clergé de France et du contrôle général des finances. En 
échange, elle reçut les cahiers ou volumes en langue hébraïque, 
saisis sous Philippe le Bel; les missels et livres d'heures; les 
chroniques; les manuscrits purement littéraires; d'importants 
fragments de la collection de Joly de Fieury ; la collection des 
procès-verbaux imprimés des canonisations ; 220 volumes de 
copies et extraits des registres du Trésor des chartes ; de 
plus, elle était autorisée à prendre dans le ca'binet géogra- 
phique des Archives les cartes imprimées ou gravées qui 
pourraient manquer à ses collections. 

73. Plusieurs décrets de 1855 et 1856, que nous étudierons 
plus loin (1), ont réglementé le service intérieur des Ar- 
chives nationales. Nous avons déjà remarqué qu'aucun plan 
nettement conçu n'avait présidé à leur formation. On ne trou- 
vera guère plus de méthode dans les dispositions qui ré- 
gissent les archives départementales (2). Toute cette légis- 
lation s'est développée au fur et à mesure des besoins du 
moment. Il en résulte que, pour les divers genres de dépôts, 
elle est insuffisante et défectueuse. Dans le cours de notre 
travail, nous relèverons les vices d'organisation inhérents à 



(1) Voir ch. I«', sect. i^, § i*r. 
(3) Voir cb. Ul, sect. l^c. 
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chacun et les améliorations propres qu'il comporte. Mais il est 
une réforme générale dont Tutilité s'impose : elle s*appliquè 
à tous, car elle vise à les rattacher tous entre eux, à leur 
donner cette unité de direction qui fut inscrite dans le décret 
du 7 messidor an ii, et qui n'a jamais existé réellement. 

74. Tous les dépôts de la République, aux termes de ce 
décret, ressortissaient aux Archives nationales comme à leur 
centre commun. Or, nous ne voyons aucun rapport entre les 
Archives nationales et les Archives départementales; celles-là 
n'ont qualité pour exercer aucun contrôle sur celles-ci. En 
Belgique, en Italie, l'archiviste du royaume est le véritable 
directeur de toutes les archives de TÉtat, le chef de tous les 
archivistes. Rien de semblable en France. Le directeur général 
des Archives nationales porte un titre inexact, puisqu'il n'a 
sous sa dépendance qu'un seul établissement, celui de l'hôtel 
Soubise. Ne serait-il pas préférable de rendre son titre réel, en 
lui attribuant la surveillance de toutes les archives locales ? Il 
existe bien, au ministère de l'intérieur, un bureau des ar- 
chives départementales où sont centralisés tous les éléments 
de ce service. Mais ce bureau de l'intérieur ne pourrait-il être 
avantageusement transformé en une section des Archives na- 
tionales, assimilée à la section du secrétariat? La raison ré- 
clame, non pas la fusion, mais la jonction des deux services ; 
il ne s'agit pas pour cela d'imposer à des dépôts de nature 
différente une méthode uniforme de clas ement. La nomi- 
nation des archivistes départementaux est abandonnée aux 
préfets, sans contrôle du gouvernement; leur traitement est 
laissé à la discrétion des conseils généraux : ils seraient 
nommés par le ministre sur la présentation du directeur gé- 
néral et rétribués par l'État. Un lien hiérarchique les unirait 
aux archivistes de Paris (1). On s'accorde assez à cet égard; 
mais Tapplication soulève une difficulté sérieuse. Les Archives 
nationales dépendent du ministère de l'instruction publique, 
les Archives départementales ressortissent au ministère de 
l'intérieur. Auquel des deux départements conviendrait-il de 



(1) Voir, sur ce point, les considérations présentées dans le paragra- 
phe consacré au personnel des Archives départemeqtales, ch. U, sect. 1'*, 
§§ 3 et 3. 



— 59 — 

rattacher les archives ainsi réunies? Certains archivistes, fort 
distingués, optent pour le premier, surtout parce qu'ils n'en- 
visagent pas sans quelque inquiétude, étrangère à la matière 
elle-même, Téventualité d*une attribution des Archives natio- 
nales au second. Ils les considèrent comme une sorte de biblio- 
thèque, une musée suigeneris, dépôt historique avant tout, et, 
à ce titre, dépendance naturelle du ministère de l'instruction 
publique. A coup sûr ils ont raison, si l'on ne tient compte 
que de leur utilité pratique à Theure présente : en effet, sur 
cent communications faites au public, quatre-vingt-dix au 
moins ont pour objet des recherches historiques. Mais ce point 
de vue ne doit pas faire oublier le caractère d^établissement 
administratif qu'ont les Archives nationales et qu'accen- 
tuerait davantage une réorganisation sérieuse, en contraignant 
les ministères et les administrations publiques à y envoyer 
leurs papiers au lieu de se constituer autant d'archives dis- 
tinctes. Si, comme le voudrait la logique, les actes officiels 
étaient versés au dépôt central, les archivistes des Archive «^ 
natTonales seraient non seulement des conservateurs de docu- 
ments historiques, mais des agents administratifs au même 
titre que les archivistes départementaux appelés à recueillir 
près des archives anciennes tous les papiers des préfectures. 
Il n'y aurait donc rien d' (étrange à ce qu'ils dépendissent du 
ministère de l'intérieur. Notons, au surplus, que de 1800 à 
1855, sauf un très courte interruption, il en a été ainsi, et 
cette organisation ne fut alors modifiée qu*au profit du 
ministère d'État et non du ministère de l'instruction pu- 
blique. 

75. Une considération inverse nous incline encore à cette 
conclusion. Si nous comprenons fort bien que les Archives 
nationales puissent indifféremment être rattachées à l'un ou à 
l'autre ministère, et si nous admettons la nécessité de les 
relier aux Archives départementale^, nous ne pensons pas que 
celles-ci puissent être annexées, sans inconvénient, au minis- 
tère de l'instruction publique. Le service des archives est une 
division immédiate des préfectures, dont la direction incombe 
naturellement aux préfets. En faisant de l'archiviste, fonc- 
tionnaire départemental, un fonctionnaire de l'État, en formant 
un corps d'archivistes avec une hiérarchie bien graduée, on 
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les soustrairait, dans la mesure utile, à la surveillance pré- 
fectorale, dont nous reconnaissons volontiers qu'ils ont parfois 
à souffrir. Mais les placer, à côté des préfets, sous raulorité 
du ministre de l'instruction publique, équivaudrait tantôt à 
leur donner un excès d'indépendance, tantôt à leur imposer 
une double servitude. Ce serait une source de perpétuels 
conflits entre Tautorité administrative et Tautorité acadé- 
mique. Souvent déjà les préfets se plaignent, non toujours 
sans raison, de ce que l'archiviste dédaigne le côté admi- 
nistratif de ses fonctions pour donner tout son temps aux 
archives anciennes; désormais, il s'y croirait autorisé. Et qu'on 
ne dise pas que, sous la direction du ministre de l'intérieur, 
l'élément historique des Archives nationales serait regardé 
comme accessoire et négligé. Sous l'impulsion de ce 
ministère, les travaux de classement et d'inventaire des 
anciennes archives départementales ont été poussés avec une 
activité pour le moins égale à celle déployée par la direction 
générale des Archives nationales. L'initiative de la publication 
des inventaires sommaires appartient au ministère de l'inté- 
rieur ; le ministère de l'instruction publique, en encourageant 
les travaux analogues qui se poursuivent à Fhôlel Soubise, 
ne fait que suivre d'assez loin cet exemple. Le premier fait 
visiter par des inspecteurs généraux les archives des dépar- 
tements, des communes et des hospices; ces fonctionnaires 
étendraient utilement leurs visites aux Archives nationales et 
aux archives des ministères qu'une fâcheuse indifférence livre 
à la garde de commis incompétents. Ainsi constituées sous 
une même autorité centrale, dirigées dans un même esprit, 
à quelque dépôt public qu'elles appartiennent, largement 
ouvertes aux recherches, les archives générales et locales of- 
friraient à l'État et aux particuliers, pour les services admi- 
nistratifs comme pour les études historiques, des richesses 
que l'insuffisance actuelle des inventaires laisse entrevoir 
inépuisables, mais permet à peine d'apprécier. 

76. Dans tous les dépôts d'archives, tout citoyen peut de- 
mander, aux jours et heures fixés par les règlemenls, com- 
munication des pièces qu'ils renferment. La communication 
est donnée gratuitement, sans déplacement des titres el avec 
les précautions nécessaires de surveillance. Cependant elle 
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peut être refusée si le dépositaire la juge inopportune, i 
raison de la nature des documents demandés. Les pièces d'un 
intérêt privé, les documents personnels ou de famille ne sont 
communiqués qu'aux personnes qui justifient de leur qualité à 
en prendre connaissance. Le demandeur évincé peut s'adresser 
au ministre. Mais l'autorité n'a pas à se préoccuper de 
l'emploi qui peut être fait des documents communiqués aux 
ayants droit (1). 

77. Les expéditions ou extraits sont délivrés avec des ré- 
serves analogues. Ils sont établis sur papier timbré de 
1 fr. 80 cent. (2), et ne doivent contenir ni blancs, ni inter- 
lignes, ni surcharges, ni altérations, ni dates en chiffres ; le 
nombre des lignes est fixé à vingt-cinq par page, le nombre 
des syllabes à quinze par ligne (3). Les renvois en marge, 
s*il y en a par suite de la collation, doivent être approuvés et 
signés de la même manière que le corps de l'acte. Le tarif 
varie suivant les dépôts, mais, en règle générale, les expé- 
ditions délivrées aux agents des domaines et des diverses 
administrations publiques, dans l'intérêt de l'État, ne donnent 
lieu à la perception d'aucun droit (4). 

78. Les expéditions, risées et certifiées par qui de droit, sont 
authentiques et font pleine foi en justice. On y peut attacher 
la même confiance qu'aux originaux, dont elles sont la repro- 
duction littérale. Quant à la valeur des originaux, nous ne 
saurions admettre que la présence d*un document quelconque 
dans un dépôt d'archives confère, en aucun cas, par elle- 
même, à cette pièce, un caractère d'authenticité. Les archi- 
vistes reçoivent et conservent les titres qui sont confiés à leur 
garde; il ne dépend pas d'eux de refuser ou d'exclure des 
archives ceux dont l'authenticité leur paraîtrait douteuse : la 



(1) L. du 7 mei^sidor an ii, art. 37; Rôgl. gén. du 6 mars 18i3, art. 16 
et 17 ; Règl. du 12 novembre 1856, art. 36 ; Cire. min. Int. du 18 février 1854. 

(2) L. du 38 avril 1816, art. 63; modinëe parla loi du 26 août 1871. 

(3) L. du 13 brumaire an vu (3 novembre 1798), art. 20 et du 16 fé- 
vrier 1807 (art. 174). 

(4) L. du 12 septembre 1791, art. 7. — Pour les exemptions spéciales à 
la délivrance d'expéditions des actes de l'état civil, états de services, 
etc., voir plus loin, n«* 386 à 391. — Pour les différents tarifs, voir 
n«» 130, 310, 388 et suiv. 



i 
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présence d*an titre dans des archives peut autoriser uim 
présomption en faveur de son origine, mais rien de plus. 

79. Un décret du 20 février 4809 a soumis la publication 
des manuscrits du dépôt des affaires étrangères à l'approba- 
tion du ministre de ce département, et celle des manuscrits 
des bibliothèques impériales, départementales, communales et 
des autres établissements publics à Tapprobation du ministre 
de rintérieur, duquel ces établissements dépendaient alors. 
Si le texte ne vise pas expressément les archives, il semble 
pourtant que, par analogie, on puisse le leur'appliquer. Sous ce 
rapport d'ailleurs, la pratique vaut mieux que la doctrine ; 
radminislration est entrée dans la voie la plus libérale et 
laisse publier, sans contrôle, des documents qu'elle commu- 
nique. 

Cependant, si la publication des pièces historiques n'offre 
aucun inconvénient, il n'en est pas de même de celle des docu- 
ments diplomatiques : par raison de hautes convenances poli- 
tiques, elle fait l'objet d'une réglementation spéciale et reste 
étroitement subordonnée à l'autorisation ministérielle. (Voir 
n®" 144 et suiv.) 

80. Les règlements intérieurs des dépôts de la guerre et de 
la marine prescrivent la même formalité; toutefois, d'une 
façon générale, on peut dire que l'autorisation d*éditer est de 
conséquence naturelle et ordinaire de la communication, car 
on ne livre aux curieux que les documents dont il n'y a pas 
lieu de craindre la publication. Mais on conçoit que le règle- 
ment soit plus strictement observé à l'égard des archivistes, 
qui ont entre les mains les documents secrets et à la dis- 
crétion desquels il serait dangereux d'abandonner le droit de 
les mettre au jour, sans le contrôle de Tadministration supé- 
rieure. (Voir n9 99.) 

81. Par la diversité môme des pièces qui y sont conservées, 
tous les dépôts d'archives de France peuvent se répartir en 
deux grandes classes : 

i^ Les Archivks centrales, dans lesquelles nous com- 
prenons les Archives nationales, les archives des assemblées 
législatives, cellëis des grands corps de TËtat^ Conseil d'État, 
Cour de cassation et Cour des comptes, et celles des minis- 
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tères, affectées à la conservation des titres d'un intérêt gé- 
néral (I). 

2** Les Archives locales, c'est-à-dire les Archives dépar- 
tementales proprement dites, celles des communes, des éta- 
blissements de bienfaisance, des cours et tribunaux, des 
notaires, des fabriques des églises, en nn mot tous les dé- 
pôts des documents qui, à un titre quelconque, concernent 
rhistoire, les usages, l'administration des localités. 

82. Les circonstances qui ont présidé à la formation de ces 
dépôts n'ont pas permis que chaque fonds de pièces fût versé 
à son asile naturel : on a vu qu'un nombre considérable de 
ces fonds fut livré au feu, pillé ou dispersé. Les richesses 
sauvées demeurent encore inappréciables, mais, sur beaucoup 
de points, la confusion d'origine subsiste. La publication 
complète des inventaires sommaires est le seul remède pra- 
tique ; elle éclaire le désordre et Ton se trouve relativement 
satisfait de ne constater que des déplacements là où Ton pen- 
sait déplorer des pertes. Quoi qu'il en soit, les Archives na- 
tionales, par versements officiels ou dons volontaires, ont 
acquis nombre de fonds qu'il eût été préférable de restituer 
aux dépôts des localités qu'ils intéressent ; et si, par contre, 
on trouve dans les archives des départements une notable 
quantité de titres émanés du pouvoir contrai qui sont précieux 
pour l'histoire générale de nos institutions, ceux-ci, du moins 
ont leur raison d*y être : ils se rapportent spécialement aux 
villes, aux établissements auxquels ils furent adressés. En ré- 
sumé,, remplacement des dépôts, autant que leur nature, con- 
court à justifier leur division en Archives centrales et 
Archives locales. 



(i) Dans cette énuméraiion, nous avons omiB à dessein la Bibliothèqne 
oationale, quel que puisse être le nombre de pièces d'archives d'intérêt 
général dont elle est dépositaire, tels que les collections de Brienne, de 
Béthune, des frères Dupuy, le cabinet de Gaignières, les papiers de 
Baluze, les titres scellés de Clairambault, les manuscrits de Colbert, etc. 
La conservation et la communication de ces documents h^ sont l'objet 
d'aucunes dispositions propres; ils sont incorporés sans distinction dans 
le département des manuscrits. La Bibliothèque nationale ne saurait donc 
être assimilée à un dépôt d'archives. Elle ne jouit pas d'ailleurs de 
Tattribution essentielle de ces établissements : elle ne délivre pas d'expé- 
dilioQS authentiques des pièces qu'elle renferme. II faut, pour y obtenir 
des copies certifiées, se faire assister d'un notaire. 
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CHAPITRE II 
Archive$ centrales. 

SECTION PREMIÈRE 

AaCHIYES NATIONALES 

l l*^ Organisation. 

83. Nous avons exposé dans la notice historique la légis- 
lation ancienne et moderne ; nous avons vu comment avaient 
été créées les Archives de la République; comment, sous 
l'empire seul des événements, de simples archives de l'As- 
semblée constituante, elles ont été érigées en Archives na- 
tionales ; comment on y a annexé, sous forme de section do- 
maniale et judiciaire, les immenses dépôts mis sous la main 
de l'État. Nous avons dit là vérité des versements qu'elles 
reçurent et leurs vicissitudes; nous les avons suivies du 
Louvre au palais Soubise, dans une installation vraiment 
digne d'elles. Il nous reste à parler de l'organisation inté- 
rieure actuelle, c'est-à-dire du fonctionnement des sections, 
du personnel, du classement, du service si important des 
communications au public. Toutes les règles en vigueur se 
résument dans les décrets du 22 décembre 1855, des S2 mars 
et !<"* août 1856 et dans un règlement du 12 novembre de la 
même année. 

84. Les Archives nationales sont dans les attributions du 
ministre de Tinstruction publique. 

Elles reçoivent tous les documents d'intérêt public dont la 
conservation est jugée utile et ceux qui ne sont plus néces- 
saires au service des départements ministériels ou adminis- 
trations qui en dépendent. Le dépôt ne peut en être fait qu*en 
vertu d'un décret rendu sur la proposition de celui des mi- 
nistres au département duquel les documents appartiennent. 
Ce dépôt doit être toujours accompagné d'un inventaire, aux 
termes de l'article 2 du décret du 22 décembre 1855; mais 
cet article n'est que fort incomplètement exécuté : les minis- 
tères des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et des 
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finances ont des archives spéciales et ne font aucun versement ; 
quant aux antres ministères, ils versent directement lemrs pa- 
piers sans s'y faire autoriser par décret. Il suffît d'un arrêté 
da ministre de Tinstruction publique pour autoriser le dépôt 
des documents donnés par des particuliers à TÉtat. 

En dehors des pièces manuscrites, les Archives reçoivent 
les documents imprimés pour l'usage des administrations, 
imprimés qui, pour la plupart, ne sont pas mis dans le com- 
merce, mais simplement distribués aux employés du service 
auquel ils se rapportent. Le %Q décembre 1872, avec Tagré* 
ment du ministre de Tinstruction publique, le directeur gé- 
néral a adressé à toutes les administrations qui font imprimer 
des instructions, des circulaires^ des rapports ou tout autre 
genre de documents, une circulaire pour en solliciter renvoi 
régulier. L'appel a été entendu : la collection des imprimés 
émanés des services et établissements de l'État^ unique en 
son genre, complète sur plusieurs points les collections ma- 
nuscrites et rend journellement, dans Tordre politique, d'ines- 
timables services. 

85. Les documents déposés aui Archives nationales ne peu- 
vent être aliénés qu'en vertu d'une loi. Ils ne peuvent en être 
retirés, pour être placés dans un autre dépôt, qu'en vertu 
d'un décret rendu sur le rapport du ministre de l'instruction 
publique (1). 

86. Les ministres transmettent au ministre de l'instruction 
publique, pour être déposé aux Archives nationales, l'inven- 
taire des documents que renferment les dépôts placés dans 
leurs attributions respectives, et appartenant à l'État, aux 
départements et aux communes ; ils lui font connaître, tous 
les cinq ans, les modifications que cet inventaire a pu subir. 

87. Le service des Archives se divise en quatre sections : 
A^ section du secrétariat ; ff* section historique ; ^^ section 
adniinistrative (ou domaniale); iP section législative et judi- 
ciaire. 

Les sections sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 



(1) On a vu, dans la notice historique, que les Archives ont dû remettre 
à la Bibliothèque un certain nombre de documents, en vertu d^un simple 
arrêté ministériel, du 19 avril laeS. 
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de conserver, classer, inventorier les documents, en donner 
communication et en faire des expéditions, quand il y a lieu. 
Elles gardent la minute ou Texpédition de tous les rapports, 
comptes rendus, notes, états, inventaires ou catalogues ré- 
digés ou dressés dans chacune d'elles (1). 

88. La section du secrétariat conserve les documents pro- 
venant de l'ancienne secrétairerie d*État, conservés au Louvre 
jusqu'en 1848, ceux du ministère d*État, versés en 1870, et la . 
fameuse armoire de fer faite en 1790 (2), sur les plans de 
Tarchitecte Paris, par le serrurier Marguerit, où sont ren- 
fermés notamment Tétalon du mètre, celui du kilogramme, le 
testament de Napoléon P', etc. 

Elle est chargée, en outre, de classer et conserver tous les 
actes, lois, décrets, arrêtés, instructions, concernant Torga- 
nisation et le service des Archives; la minute ou la copie des 
lettres, mémoires, notes, titres et papiers quelconques relatifs 
à l'histoire de leur formation et de leurs progrès; les rapports 
annuels du directeur général au ministre; les procès-verbaux 
des conférences entre le directeur général et les chefs de 
section réunis, sur des questions de service et d'ordre inté- 
rieur ; les rapports et les notes provenant des sections ; un 
état détaillé de tous les inventaires et répertoires existant dans 
chacune d'elles ; la minute des ouvrages publiés par Tadmi- 
nistration des Archives. 

Elle conserve les inventaires des documents appartenant à 
l'État, aux départements et aux communes, qui sont déposés 
aux Archives en exécution de l'article 5 du décret du 22 dé- 
cembre 1855. 

Elle enregistre et garde les lettres et dépèches; expédie et 
transmet les réponses; fournit aux particuliers les rensei- 
gnements dont Us ont besoin; reçoit et enregistre leurs de- 
mandes; scelle et délivre les expéditions. 

Elle fait le service de la salle du public, de la bibliothèque 
et de la comptabilité. Elle dirige et suneille le service du 
matériel. 

89. La section historique comprend les documents qui se 



(1) Régi, du tt novembre I8S6, art. 8. 

(t) Dec. de rAssemblée nationale, du 30 novembre 1790. 
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rapportent spécialement à Thistoire politique, militaire et 
religieuse de la France, depuis les temps les plus reculés 
jusqu'à 1789, notamment le Trésor des chartes et son supplé- 
ment, les cartulaires, les bulles, les titres généalogiques, les 
sceaux historiques et leurs empreintes. 

90. La section administrative renferme les documents plus 
spécialement relatifs à Tadministration domaniale, financière 
et contentieuse de Tancienne France, tels que les ordonnances, 
les lettres patentes, les bons et brevets du roi, les actes émanés 
du Conseil d*État, du conseil àe JLorraine^ des états provin- 
ciaux, de la chambre des comptes de France, du bureau de 
la ville de Paris ; les archives de la couronne ; les papiers 
relatifs aux domaines des princes et aux apanages, aux sé- 
questres et confiscations; les versements des ministres de 
l'intérieur, de la guerre ( 1 ), de l'instruction publique et des 
cultes; de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics. 

91 • La section législative et judiciaire conserve les lois et 
actes émanés des assemblées politiques depuis 1787 jusqu'à 
nos jours; les documents provenant des autorités ou corps 
judiciaires de Tancienne monarchie, les versements du mi- 
nistère de la justice. 

92. Une importante bibliothèque est annexée aux Archives; 
elle est fort bien composée et ne compte pas moins de 18,000 
volumes. Ouverte tous les jours, de une heure à trois, elle 
est exclusivement réservée aux fonctionnaires et employés des 
Archives. 

L'archiviste, chargé du service de la bibliothèque, tient lé 
catalogue au courant. U y inscrit chaque ouvrage avec un nu- 
méro d'ordre, en indiquant si cet ouvrage provient d'achat, de 
don ou d'échange. 

Il inscrit, sur un registre spécial, les livres prêtés avec la 
date du prêt et le temps pour lequel il a lieu ; il fait signer 
cette note à l'emprunteur et lui déhvre un laisser-passe r. Le 
livre rentré, il biffé la signature de Tempranteur et mentionne, 
en marge du registre, la date de la remise. Il veille à ce que 



. (1) Ceux de la {pierre se réduisent au double des registres matriculei 
des régiments. 
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ioat Tolume dépUeé, même pour on tnTail momentané de 
l'une des sections, soit remplacé, jusqu'à sa réintégration, par 
une fiche portant le titre dn volume, datée et signée par le 
fonctionnaire on employé qui a fiûtle déplacement. 

D rend compte, dans ses notes de travail, da mouvement de 
la bibliothèque, de son état et de ses besoins. 

i 2. Penonoel. 

93. L'administration des Archives nationales est confiée à un 
personnel spécial, qui en fait une administration distincte et 
indépendante. Elle a, à sa tête, un directeur général placé loi- 
même sous Tautorité du ministre de l'instruction publique. 

94. Le directeur général est nommé et révoqué par le chef 
de l'État, sur la proposition du ministre; il est tenu de résider 
au palais des Archives et ne peut s'absenter sans autorisation 
préalable. 

95. Au-dessous de lui sont des che& et des sous-chefs de 
section, des archivistes et des auxiliaires en nombre propor- 
tionné aux besoins du service, un agent comptable, un commis 
d'ordre. Ce personnel, actuellement composé de trente mem- 
bres, est réparti en classes déterminées par des différences 
de. traitement. 

Les traitements sont fixés comme suit : 

Directeur général 15,000 francs. 

l'hélasse 8,000 — 

Chefe de section — { 2« — ; . 7,500 — 

3« — 7,000 ^ 

!»• — 6,500 — 

2* — 6,000 — 

3« — 5,500 — 

!'• — 5,000 — 

2* — 4,500 — 

3« — 4,000 — 

4« — 3,500 — 

5« — 3,000 — 

6« — 2,500 — 

Auxiliaires (i) 1,500 — 

M) Àrr. mia. du 23 avril 1S78. 



Sous -chefs de sec- 
tion 



Archivistes 
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( !'• — 5,000 — 

Âgeni comptable. . . { 2« — 4,500 — 

I 3« - 4,000 — 

l"* — 3,500 — 

Commis d'ordre . . . . | 2« — 3,000 — 

( 3» — 2,500 — 

• 

96. Ces fonctionnaires et employés sont nommés, promus 
et révoqués par le ministre de Tinstruction publique, sur la 
proposition du directeur général. Ils ne peuvent cumuler au- 
cun autre emploi avec celui qu'ils occupent aux Archives, à 
l'exception de celui de professeurs à l'École des chartes. 

97. Dans les sections autres que celle du secrétariat, les 
chefs de section sont choisis parmi les membres de l'Institut, 
les sous-chefs de section, les archivistes et les hommes connus 
pour leurs travaux en histoire, archéologie et paléographie . 
Toutefois, sur deux vacances, les sous-chefs et archivistes ont 
droit à une nomination. Les sous-chefs sont choisis parmi les 
archivistes et ceux-ci parmi les auxiliaires, les élèves de TÉcole 
des chartes pourvus du diplôme d'archiviste paléographe et 
les archivistes départementaux et communaux ayant au moins 
trois ans d'exercice (1). 

Cette sorte de stage de trois ans nous paraît un véritable 
non-sen^ à moins qu'on ne l'applique exclusivement aux ar- 
chivistes départementaux munis du certificat d'aptitude déli- 
vré par la commission des Archives (Voir n<»* 250 et suiv.). 
Le certificat ne confère le droit à exercer les fonctions d'ar- 
chiviste que pour un poste déterminé et non pour un autre ; 
on conçoit qu'après l'épreuve d'un stage supplémentaire, il 
donne accès aux Archives nationales. Ce stage d'ailleurs suffit 
par lui-même, puisque les archivistes communaux desquels il 
n'est exigé ni diplôme, ni certificat, jouissent ici du même 
avantage que les archivistes départementaux. Mais quant aux 
élèves diplômés de l'École des chartes, s'ils peuvent entrer 
aux Archives nationales sans autre titre, et cela n'est pas con- 
testé, il est difficile d'admettre que les archivistes paléographes 
qui exercent dans les départements seront tenus à un stage 



(1) D. da ti décembre 18K5, art. 19. 
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dans les préfectures ou les mairies : ce serait dire que leurs 
fonctions même, an lieu de leur constituer un titre de plus, 
leur font perdre le bénéfice du diplôme. 

98 . Les fonctionnaires et employés de tout grade, lors de 
leur nomination, prennent rang dans la dernière classe ; nal 
n'est promu à une classe supérieure, s*il ne compte au moins 
deux ans de service dans celle à laquelle il appartient et au- 
cune promotion ou mutation d'emploi n*a lieu que par déci- 
sion ministérielle, rendue après avis du directeur général. 

99 . Tout fonctionnaire ou employé aux Archives, quel que 
soit son grade, qui publierait ou contribuerait à publier, soit 
des documents conservés au dépôt central, soit d'autres do- 
cuments qui lui auraient été confiés par suite de ses fonctions, 
soit un travail quelconque sur ces documents, sans en avoir 
obtenu Tautorisation spéciale, est révoqué, sans préjudice des 
autres peines portées par la loi. Cette autorisation est accordée 
par le ministre de Tinstruction publique, après avis du direc- 
teur général. (D. du 22 décembre 1855.) La pratique a sim- 
plifié ces formalités au point de n'en tenir aucun compte. 

100. Il est interdit à tous fonctionnaires et employés des 
Archives d'emporter au dehors, sous quelque prétexte que ce 
soit, aucun document, registrOv portefeuille, liasse ou pièce 
détachée. Il leur est également interdit de faire collection pour 
eux-mêmes ou acquisition pour autrui, d'autographes et de 
pièces d'archives. 

101. Les articles 16, 17 et 18 du décret du 9 novembre 1853, 
sur les pensions civiles, règlent les congés que le ministre peut 
accorder au personnel des Archives. 

102. Le directeur général administre et dirige toutes les 
parties du service ; il correspond seul avec les autorités pu- 
bliques et les particuliers sur tout ce qui s'y rapporte. 

Il a l'administration des fonds affectés an matériel : toutes 
les dépenses sont soumises à son visa. Il veille au bon entre- 
tien des bâtiments et propose les travaux à faire ; aucune dis- 
position n'est prise sans qu'il ait été consulté. 

Il rend compte, chaque année, au ministre de l'emploi des 
fonds dont il a la gestion, et lui adresse en même temps : 
1® un rapport sur les résultats généraux des travaux exécutés 
pendant l'année, sur le travail des chefs et des archivistes, et 
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les propositions relati;ires à leur avancement ; 2» un état som- 
maire des versements de papiers opérés, soit par les adminis- 
trations publiques, soit par les particuliers ; 3* un rapport sur 
l'état des bâtiments et sur les modifications qu*il pourrait être 
nécessaire d'y introduire. — L*usage a prévalu de substituer, 
tous les deux ou trois ans, selon les besoins^ à ces comptes 
rendus annuels et partiels des rapports généraux sur l'ensem- 
ble de l'administration des Archives. Les derniers publiés por- 
tent les dates de 1872, 1876 et 1878 (1). 

Quand il y a lieu, le directeur général propose au ministre, 
sur la demande des chefs de section et pour un temps déter- 
miné, Fadmission momentanée d^auxiliaires pour assister les 
archivistes dans les travaux de classement et d'inventaires, ou 
de copistes pour les écritures. Quelle que soit la durée de ces 
travaux, ils ne confèrent légalement aucune espèce de droit 
sur les emplois qui viendraient à vaquer. On compte actuelle- 
ment trois auxiliaires dans le personnel des Archives. 

103. Le directeur général prescrit, avec le concours des 
chefs de section réunis à cet effet, toutes les mesures générales 
relatives à l'organisation des dépôts, au classement des 

• documents, à la confection des inventaires. Il propose à l'ap- 
probation du ministre, après en avoir délibéré avec les chefs 
de section réunis, le plan de toute publication de documents 
originaux ou d'inventaires et désigne les archivistes qui pour- 
raient être appelés à y concourir. Ces travaux -doivent être 
réglés de telle sorte que le service des sections n'en souffre point. 

104. En cas d'absence ou d'empêchement quelconque dudi* 
recteur général, ses fonctions sont provisoirement remplies par 
un chef de section désigné, sur sa proposition, par le ministre. 

* En cas de décès, le chef de la section du secrétariat est, de 
droit, chargé du service, et en demeure responsable jusqu'à la 
nomination. d'un nouveau directeur général ou d'un intérimaire. 

105. Dans chaque section, le chef règle les travaux, sous 
l'autorité du directeur général ; il les distribue et en surveille 
l'exécution. 



(1) Un plas récent rapport adressé au ministre en 1880 n'ayant pas été 
imprimé, c'est à celui de 1878 qae nous ayons emprunté les chilires cités 
plus loin. 
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n présente, chaque mois, aa direetenr général le eompte 
renda da travail de sa section et lui fait connaître les amélio* 
rations qu'il croit utile d'introduire dans le service. {Bégl,^ 
art. 17.) L'usage tend de plus en plus à remplacer ces rap- 
ports mensuels par des rapports trimestriels ayant le même 
objet. 

106. Si, dans le cours de l'année, un chef de section a re- 
connu que certains papiers ne présentent plus aucun genre 
d'intérêt et qu'il y a lieu d'en ordonner la destruction, il jomt 
à son dernier rapport de Tannée on état détaillé de ces pa- 
piers. Le directeur général en confère avec les chefis de section 
réunis ; si la proposition est adoptée à l'unanimité, on opère 
la destruction, après autorisation du ministre. 

4 07. Le sous*cbef de section remplace le chef absent ou em- 
pêché, en se conformant à ses instructions. Il surveille les 
recherches confiées aux archivistes; il en rend compte au 
chef et participe d'ailleurs aux divers travaux de sa section. 

108. Les sous*chefs, archivistes et employés doivent consa- 
crer entièrement les heures réglementaires au service dont ils 
sont chargés par leur chef. Dans chaque section, à Tarrivée 
et au départ, les archivistes et employés inscrivent leur nom 
sur une feuille de présence. A dix heures du matin, un gar- 
çon de bureau désigné à cet effet remet cette feuille au sous- 
chef, qui la vise. Elle est visée de nouveau et remise au gar- 
çon de bureau par le sous-chef à trois heures du soir. 

109. Les portes des bureaux sont ouvertes à neuf heures du 
matin et fermées à quatre heures du soir. Les sous-chefis, ar- 
chivistes et employés ne doivent pas s'absenter pendant les 
heures de travail, c'est-à-dire de dix à trois heures, sans l'an* 
torisation du chef de section. Toute visite qui leur est faite 
doit être reçue dans le parloir ; disons en passant qu'il n'y a 
pas de parloir aux Archives nationales et que le vestibule qui 
en tient lieu est absolument insulfisant. Aussi a-t-on dû auto- 
riser les sous-chefe à recevoir dans leurs bureaux ; mais la 
situation faite aux archivistes n*en est pas améliorée. 

110. Les sous-chefs, archivistes et employés, retenus chez 
eux par une maladie ou tout autre empêchement légitime, doi- 
vent en informer immédiatement, par écrite le chef de la sec- 
tion. Si l'absence se prolonge au delà de trois jours, le chef 
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êà donne avis au directeur général, qui foit constater Tétat du 
nhalade par le médecin de radministration (1). 

111. L'agent comptable perçoit les droits de recherche et 
d*expédition des pièces déposées aux Archives ; il tient en ré- 
serve, dans une caisse particulière, le montant de ces droits 
et en opère le versement au Trésor, tous les six mois. U dresse 
les états de compte, reçoit les fonds ordonnancés, distribue les 
traitements, et les gages, et paye les fournisseurs. 

112. Le commis d'ordre est chargé de diriger le service du 
matériel. H tient un inventaire détaillé du mobilier. Il inscrit 
sur cet inventaire les nouvelles acquisitions au chapitre auquel 
^les se rapportent : il les inscrit aussi sur le livre-journsd, à 
leur date. 

Il reçoit lea fournitures et veille à leur bonne exécution et 
i leur régularité. U ne doit recevoir aucune fourniture ni 
permettre à des ouvriers de commencer aucun travail, si on 
ne lui représente uq bon signé par le chef de la section du 
secrétariat. Après la livraison des fournitures ou l'achèvement 
des travaux, il appose sa signature sur le bon^ aucun article 
de dépense non justifié en celte forme ne peut être admis par 
Tagent comptable. 

Il fait exécuter les mutations et déplacements reconnus 
nécessaires dans le matériel des Archives. Il délivre les laisser* 
passer pour tous les objets appartenant au matériel ; le direc- 
teur général ou le chef de la section du secrétariat les vise. 

Le commis d*ordre tient le dépôt de tous les articles de 
papeterie nécessaires au service des bureaux, et justifie de 
leur emploi par des bons datés et signés du directeur général 
on d'un chef de section. 

H rend courte, chaque jour, au chef de la section du secré- 
tariat de tous les détails du service et lui représente les bons 
des fournitures qu'il a distribuées. U lui remet, à la fin de 
chaque mois, un relevé de cesnotes journalières et lui signale 
les lacunes et les besoins du service. 

n veille à ce qu'en aucun temps nul ne pénètre dans les 
dépôts avec de la lumière, sauf les caa où la sûreté de réta- 
blissement l'exigerait. 



*-- ■ -i ■ . - - . . - ...,■■ 



(1) La situation du personnel des Archives mérite d'attirer l'attentf os des 
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113. Tous les jours, à huit heures du matin, il reçoit -du 
directeur général les clefs des dépôts et des bureaux ; il les 
lui remet, chaque soir, immédiatement après la fermeture. Il 
est logé au palais des Archives. 

114. Le paragraphe 2 du titre Y du Règlement de 1856 est con- 
sacré aux gagistes qui sont présentement au nombre de dix- 
huit, sous la direction et la surveillance du commis d'ordre : 

Les garçons de bureau se rendent à leur poste, tous les 
jours, les dimanches et fôtes exceptés, à huit heures précises du 
matin ; ils y restent jusqu'à la fermeture des bureaux. Ils ne 
sont individuellement attachés à aucune section en particulier, 
mais chacun d'eux est aux ordres de tous les fonctionnaires 
et employés pour la partie du service dont le commis d*ordre 
Fa chargé. Pendant les heures de travail, deux garçons de 
bureau se tiennent en permanence, l'un dans le vestibule, 
l'autre dans l'antichambre du cabinet du directeur général. 
Un troisième est chargé spécialement de la bonne tenue des 
dépôts. Trois sont attachés au service de la salle du public, 
et deux autres au moins sont à la disposition des fonction- 
naires et employés pour le service des sections. Les garçons 
de bureau, autres que celui qui est spécialement chargé de ce 
service, ne peuvent entrer dans les dépôts, s'ils n'en ont 
reçu Tordre. Le garçon chargé du service des dépôts accom- 
pagne et surveille les ouvriers qui ont à y travailler. Les 
dimanches et fôtes, un garçon de bureau, à tour de rôle, se 
tient toute la journée à la disposition du directeur général 
pour les affaires d'urgence. 

115. Le concierge surveille attentivement les personnes qui 
entrent ou qui sortent. Il ne laisse sortir aucun livre, carton, 



pouvoirs publics . SUl est vrai que les archivistes attachés aux Archives 
nationales peuvent graduellement s'élever jusqu'aux fonctions de chefs de 
section, il est plus vrai encore de dire que le nombre de ces postes est 
très restreint et que, faute de vacances, la plupart des archivistes n*y 
atteignent jamais. L'insuffisance du traitement force un grand ' nombre 
d'entre eux à chercher dans des travaux étrangers un supplément d'ho- 
noraires qui rende leur vie moins précaire, et le travail des Archives 
en souffre nécessairement. On voit des archivistes à qui leurs travaux ont 
ouvert les portes de rinstitut avant que la direction générale ait pu les 
élever au grade de sous-chefs. L'augmentation du traitement des archi- 
vistes n'imposerait à l'État, vu leur oetit nombre, qu'un sacrifice trèi 
minime. 
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rouleau ou portefeuille, sans un laîsser-passer signé, soit par 
le directeur générai, soit par les chefs de section ou les ar- 
clavistes chargés du service de la bibliothèque, du bureau des 
renseignements, de la salle du public. U ne laissa sortir 
aucun objet appartenant au mobilier, sans un laisser-passer 
du commis d'ordre. Il garde ces laisser-passer et les* remet, 
chaque matin, au chef de la section du secrétariat. 
' n remet au directeur général les dépêches qui arrivent avant 
ou après la fermeture des bureaux ; celles qui arrivent pen- 
dant que les bureaux sont ouverts, sont portéesdans le cabinet 
du chef de la section du secrétariat par l'un des garçons de 
bureau. 

Il est interdit aux garçons de bureau et au concierge de 
recevoir aucune gratification des personnes qui viennent tra- 
vailler aux Archives ou qui les visitent. 

116. Un atelier spécial est établi dans Tintérieur des Ar- 
chives pour exécuter les travaux de reliure, de cartonnage et 
toutes les réparations nécessaires, sans qu'aucun document 
soit, pour ces raisons, emporté au dehors. Cinq personnes y 
sont employées sous la direction du commis d'ordre. Les 
sous-chefs et archivistes doivent signaler au chef de section 
ceux dont la conservation réclame des précautions particu- 
lières ou qui ont besoin d*étre restaurés. L'exécution du tra- 
vail est surveillée par le chef de la section du secrétariat. 

En 1876-77, le nombre des livres et registres reliés dans 
cet atelier a atteint 1,567, celui des documents réparés (vo- 
lumes, pièces et plans) 43,507; 62,428 articles ont été montés 

■ 

sur onglets. 

{ 3. Oassement. 

117. Le morcellement des fonds, que les menaces du temps 
avaient imposé aux membresdu bureau du triage, a été aggravé 
encore par Camus et son successeur, Daunou, qui en ont fait, 
poar ainsi dire, la base de leur méthode de classemenL Le 
principe essentiel qui doit présider à tout classement d'ar- 
chives est le respect des fonds et des provenances. Il a été 
absolument méconnu aux Archives nationales. Le dépôt a été 
distribué en séries correspondant aux lettres de Talphabet et 
à des doubles lettres, selon qu il s*agit de cartons ou de re- 
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gistres. On a créé des séries fictives : aÎDsi, tandis qne l'on 
attribuait à la section historique (série L) les documents ecelé* 
siastiqueSy on a réservé pour la section administrative (èéne S) 
tous ceux de même source qui paraissaient avoir un caractère 
domanial. Il est inutile d'insister sur ce qu*nne semblable 
méthode a de défectueux. Mais s'il est regrettable qu'elle ail 
été adoptée, il serait imprudent de la remplacer aujourd'hui. 
Toute innovation est dangereuse en fait de classement d'ar- 
chives ; un remaniement général du cadre entraînerait ime 
confusion dont les conséquences seraient sans doute plus 
£àcheus6S que l'illogicité de Tordre actuel. Yoici, au surplus, 
les divisions principales ; elles n'offrent que peu de modifications 
à celles de V Inventaire sommaire publié en 1867. Le relevé 
du nombre des articles est emprunté au rapport de i818« 

À. Assemblée constituante. 

Ai. Assemblée législative. 

Aii. Convention nationale. 
Aiu. Directoire. 
Aiv. Consulat. 

A*. Enregistrement et tables des lois 
et décrets. 

AA. Mélanges. 

B«. Élections pour les États géné- 
raux. 

Bi. Élections diverses. 
Bii. Votes populaires» 
Personnel. 
Division civile. 
Division criminelle. 



A. Lois et décrets 
pendant la Révo- 
lution (213 bottes 
et cartons, 115 re- 
gistres.) 

B. Élections et votes 
(100 cartons, 174 
registres , 1,600 
liasses.) 

BB. Versements du 
ministère de la jus- 
tice (12,272liasse6, 
557 registres.) 



Comptabilité. 
Registres. 
C. Minutes des procès- verbaux des Assemblées nationales et 

pièces y annexées (657 cartons, 495 registres). 
CCv Archives du Se- . 

CC^. Sénat, Chambre des pairs impé- 
riale. 
CC^. Chambre des pairs royale. 



nat et de la Cham- 
bre des pairs (616 
cartons, 426 regis- 
tres.) 

D . Missions des repré- 
sentants du peuple 
et comités des as- 
semblées(1,421 car- 
tons, 414 regis- 
tres.) 



Missions. 

Comités. 

Registres des missions» 

Registres des comités. 

Registres d'inventaires des comités. 
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E Xlonseils da roi 
(1.542 cartons, 
2,169 registres.) 



F. Administration gé- 
nérale de la France 
(35,835 cartons, 
16,004 registres, 
17,262 liasses; plus 
9,509 registres et 
cartons provenant 
de nouveaux ver- 
sements.) 






G. Administrations 
spéciales (2,697 
cartons, 3,416 re- 
gistres.) 



E^ Conseil des finances. 
£2. Conseil des dépèches. 
E^. Conseil de Dombes. 
Ë^. Conseils de Lorraine. 
E^. Conseil de Bouillon. 
£6. Mélanges. 
L Ministère de Vintérieur et ses 
démembremen ts . 

F. Préliminaires (enregistrement des 

affaires). 
Fi. * Administration générale. 
F^. Admininistration départementale. 
F^. Administration communale. 
F^.' Comptabilité générale. 
F^. Comptabilité départementale. 
,F^. Comptabilité communale. 
F''. Police générale. 
F8. Police sanitaire. 
F^. Police militaire. 
Pio. Agriculture. 
F". Subsistances. 
F*^. Commerce et industrie. 
F13. Travaux publics 
F^^. Ponts et chaussées. Mines. 
F15. Hospices et secours. 
F^5. Prisons. Mendicité. 
F*''. Sciences et arts. Instruction pu- 

bli({«ie. 
F^^. Imprimerie et librairie. 
F*5. Cultes. 
F^. Statistique. 

II. Autres ministères. 

F30. Ministère des finances. 
F^. Ministère de la guerre. 
F^. Marine et colonies. 
F«o. Affaires étrangères (1). 

G*. Ferme générale. 

G^. Régie des aides, des domaines et 

des droits y réunis. 
G^. Administration des eanx et forêts. 
G*. Loteries. 
G^. Amirauté. 



(1) Les numéros Si-99, 3i-39, 41-49 et 61-59 ont été réservés en préyision 
des additions oltérioures que pourra recevoir la série F. 
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H. Administrations 
locales (3,573 car- 
tons, 1,503 regb- 
très, il liasses.) 



J. Trésor des chartes 
(Layettes) (1,167 
cartons.) 

JJ. Trésor des chartes 



K. Monuments histo- 
riques ( Cartons ) 
(2,436 cartons.) 



KK. Monuments his- 
toriqnes(Registres) 
(1,463 registres.) 



L. Monuments ecclé- 
fflastique8(Cartons) 
(1,084 cartons). 



G^. liquidation de la snccession Law 
et de l'ancienne GMnpagnie des 
Indes. 

G^. Contrôle général des finances. 

G^. Ag^Eice ^nérale du clergé. 

G^. Commissi<m des réguliers. 

H*. Généralités du ro3raume. 

H^. Bureau de la Tille de F^ris et gé- 
néralité de Paris. 

H3. Ancienne unîrersité et coUëges de 
Paris. 

H^. Péages. 

H^. Établissements religieux (compta- 
bilité). 

H*. Mélanges. 

GouTemements. 
Mélanges. 

. (Registres.) (368 registres). 

I. Cartons des rois. 
II. Copies de chartes. 
III. Comptes. 

lY. Maison du roi. Princes du sang. 
V. Dignités et offices. 
YI. Corps politiques, 
yn. Lois et coutumes, finances, com- 
merce, agriculture, 
y ni. Yilles et provinces. 
IX. Histoire étrangère. Négociations. 
X. Cérémonial. 
XI. Archiyes de Montbéliard. 
XII. Seigneurie de Montpeyroux* 
Xm. Lois et arrêts. 

Comptes. 

Maison du roi. Princes du sang. 

IKgnités et offices. 

Corps politiques. 

Lois et coutumes. 

yilles et proTinces. 

Histoire étrangère. Négociations. 

Cérémonial. 

I. Préliminaire. 
U. BuUaire. 
ni. Clergé de France, 
ly. Archevêché de Paris, 
y. Paroisses. 
yi. Archevêchés et évéchés. 
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L. Monaments ecclé- ) 
siastiques (Suite), j 



LL. Monuments ec- 
clésiastiques. (Re- 
gistres.^ (1,723 re- 
gistres.) 



M. Mélanges et ti- 
tres généalogiques. 
(Cartons.) (884 car- 
tons.) 

MM. Mélanges et ti- 
tres généalogiques. 
(Registres.) (978 
registres). 

N. Cartes et plans 
2,000 cartes, 
>,086 plans, 266 
atlas). 



]i 



0. Archives de la cou- 
ronne (13,941 car^ 
tons, 5,315- regis- 
tres). 



P. Chambre des 
comptes (466 car- 
tons, 3,386 regis- 
tres). 

Q. Titres domaniaux 
(1,790 cartons, 
960 registres). 

R. Papiers des princes 
(1,120 cartons, 
1,501 registres). 



yn. Ordres monastiques (abbayes , 
prieurés et couvents d*hommes) . 

YIU. Ordres monastiques (abbayes et 
couvents de femmes). 

BuUes et brefs. 

Clergé de France. 

Archevêché de Pans. 

Paroisses. 

Êvéchés. 

Ordres monastiques (abbayes, prieurés 
et couvents d'hommes). 

Ordres monastiques (abbayes et cou- 
vents de femmes). 

I. Ordres militaires religieux* 
II. Instruction publi(}ue. 

III. Documents nobilmires. 

IV. Documents divers. 

I. Ordres militaires religieux. 
II. Instruction publique, 
m. Documents nobiliaires. 
lY. Documents divers. 

I. Cartes. 
II. Plans. 
m. Atlas. 

0^ Ancien régime. 
0^. Premier empire. 
0^. Restauration. 
0«. Monarchie de 1830. 
0^. Second empire. 

P^ Hommages, aveux et dénombre- 
ments. 

p2. Terriers. 

P3. Échanges. 

P^. Mémonaux de la chambre des 
comptes. 
Mélanges. 

Titres domaniaux proprement dits. 
Vente des biens nationaux* 
Rôles de taxes diverses. 

R^. Maison d'Artois. 
R^. Maison de Bouillon. 
R3. Maison de Conti. 
R\ Maison d'Orléans. 
KK Maison de Provence. 
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/ 



S. Biens des corpo- 
rations supprimées 
( 4fl05 cartons , 
4,2210 registres). 



1 



T. Séquestre (2,909 
cartons, 1,540 re- 
gistres). 



TT. Séquestre (417 ( 
cart(ms). ( 

U. (936 registres, 95 j 
liasses). \ 



V. Grande chancel- 
lerie et conseils 
(4,939 cartons et 
1,016 registres). 



I. Chapitres, confiréries, abbayes et 
prieurés d*honunes du dépar* 
tement de la Seine. 

II. Abbayes et corporations, classées 
. par départements. 

in. Paroisses du département de la 
Seine, classées par arrondisse- 
ments. 

lY. Corporations religieuses d*hom- 
mes du département de la 
Seine. 
y. Corporations religieuses de fem- 
mes du département de la 
Seine. 

YI. Ordres de Saint-Lazare et de 
Malte. 

VU. Hospices et congrégations hospi- 
talières. 
VIII. Université de Paris, collèges. 

IX. Congrégations pour les missions 
et renseignement; séminaires 
et écoles. 

X. Déclarations ecclésiastiques et 
mélanges. 

(Papiers placés sous sé({uestre pendant 
la Révolution ou antérieurement, et 
appartenant soit à des particuliers, 
soit à des corporations laïques. Gew^ 
des princes et des religieux mis sous 
séquestre ont constitue les séries R 
et S.) 

Papiers des religionnaires fugitifs. Ar- 
chives des consistoires. 

Extraits et copies provenant de dW 
verses juridictions. 

y^ Lettres en secondes minutes de 
provisions d'office, dispense, vé- 

^ térance, contrôle des garde-mi- 
nutes, lettres patentes diverses^ 

V2, Secrétaires d» roi. 

V3. Prévôté de Thôtel. 

y*. Requêtes de Thôtel. 

ys. Grand conseil. 

yô. Conseil privé. 

y^. Commissions extraordinaires du 
conseil. 

ys. Conseil S(Miverain de Dombes. 
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W. Parquet, tribu- 
naux révolution - 
naires , commis - 
sions militaires , 
haute cour de jus- 
tice (567 cartons). 



I. Parquet des tribunaux révolution- 



H, Parlement de 
Paris (15,808 car- 
tons, 11,638 regis- 
tres). 



Y. Ghàtelet de Paris 
( 12,970 canons , 
5,830 registres). 



Z. Juridictions spé- 
ciales et ordinaires, 
tribunaux intermé- 
diaires (1 ,704 car- 
tons, 3,682 regis- 
tres, 1,785 liasses). 



naires. 
II. Tribunaux révolutionnaires. 
m. Commissions militaires et haute 
cour de justice de Vendôme. 

X^A. Parlement civil. Registres. 
X^». Parlement civil. Minutes. 
XK Parlement civil. Accords en rou- 
leaux. 
X2a. Parlement criminel. Registres. 
X^B. Parlement criminel. Minutes. 
X^. Requêtes du Palais. 
X^. Chancellerie du Palais ou Petite 

chancellerie. 
X^. Communauté des procureurs du 
Parlement. 

/ I. Anciens registres du Châtelet« 
IL Parc civil. 
m. Actes du lieutenant civil en son 

hôtel. 
lY. Chambre civile. 

V. Présidial. 

VI. Chambre du conseil. 
VII. Greffe civU. 

VIII. Communauté des procureurs* 
IX. Chambre de police. 
X. Chambre du procureur du roi. 
XI. Chambre de l'auditeur. 
XII. Chambre criminelle. 

XIII. Greffe criminel. 

XIV. Commissaires au Chàtelet. 
XV. Prévôté de Tlle de France. 

Z^. Juridictions spéciales. — Z^, Jw- 
ndictions ordinaires, — Z^, Tribu^ 
naux intermédiaires. 

Z^^. Cour des aides. 

Z^B. Cour des monnaies. 

Z^c. Connétablie et maréchaussée do 

France. 
Z^D. Amirauté de France. 
Zi«. Eaux et forêts. 
Z^r. Bureau des fînances. 
Zio. Élection de Paris. 
Z*H. Bureau de la ville de Paris. 
Z^i. Chambre de la liquidation des 

dettes de TÉtat. 



6 
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Z. Juridictions spé- 
ciales. (Suite). 



ZZ. Offices, ffreffes 
et bureaux d'enre- 
gistrement (5,847 
articles). 



Zi'. Chambre des bàtiœeats* 

Zi«. Grenifer*à sél de Paris. . 

Z^i*. Chambre de la marée ^ . 

Z^x. Bailliage de l'Arsenal; 

Z<". Chambre des hôpitaux et mala- 
dferies. 

Zio. Officialité de Paris. 

Z^'. Chambre ecclésiastique des dé- 
cimes. 

Z^Q. Bailliage de la Varenne du Louvre. 
Z^. Juridictionsordinaires, tant royales 
que seigneuriales (4,8iÉ arti- 
cles). 
Z^. Tribunaux intermédiaires (116 iar- 
ticlcs). 

ZZi. Notariats et tabellionages. 

ZZ^. Greffiers des bâtiments . 

ZZ^. Anciens bureaux des saisies réelles 
et des consignations. 



Section du secrétariat, 
AB. (500 articles.) | Organisation et service des Archives, 
^mei.)^'^^^ ^^^"- j Bibliothèque. 



AD. (4,190 articles.) 

AE. (1,500 articles.) 



AF. S'ecrétairerie 
d'État impériale 
(5,660 articles). 



AG. (1,300 articles). 



AH. Inventaires des 
archives dés minis- 
tères, des départe- 
ments et des com- 
munes (50 articles). 



Collections administratives (documents 
imprimés). 

I. Armoife de fer. 
n. Musée paléographique et sigiUo- 

graphique. 
AFi. Régime royal constitutionnel. 
AF". Conseil exécutif provisoire et 

Convention nationale. 
AF«". Directoire exécutif. 
AF«^. Consulat et Empire. 
AF». Régime royal. ^Cartons.) 
AF*». Régime royal. (Registres.) 
Versements spéciaux dçs ministères et 
des administrations. Z 

AHi. Inventaires des archives des mi- 
nistères. 
AHii. Inventaires des archives dépar- 
tementales. 
AHiu. Inventaires des archives com- 
munales et hospitalières. 
État des inventaires des archives com- 
munales et hospitalières déposés à 
la direction générale des Archives. 
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118. Ainsi la seetion da secrétariat comprend les séries AB 
i AH avec 33,200 articles ; la section historique les séries J à M 
arec 10,103 articles ; la section administrative les séries B à H 
et N à T avec 144,503 articles ; et la section législative et judi- 
ciaire les séries A à D et U-Z avec 89,949 articles ; soit un 
total de 277,795 articles. 

119. Par une réserve de haute prudence, on constitue à 
l'état de fonds isolés les documents dus à la libéralité des 
particuliers, même alors que leur nature semble leur assigner 
une place dans les diverses séries du cadre. Grâce à cette 
mesure, on peut toujours les distinguer des documents qui, 
par leur origine et leur provenance, portent les caractères 
d'une incontestable authenticité, puisqu'ils émanent des admi- 
nistrations publiques. 

On a bordé les cartons des diverses sections, pour les dis- 
tinguer à première vue, de liserés de couleurs différentes, 
savoir : bleus, dans la section du secrétariat ; verts, dans la 
section historique; jaunes, dans la section administrative; 
rouges, dans la section judiciaire. 

2 4. Inventaires. 

120. L'Assemblée constituante n'avait rien négligé pour as- 
surer la bonne tenue de ses archives. L'article 12 du décret du 
7 septembre 1790 prescrivait d'y tenir des registres et des réper- 
toires de toutes les pièces déposées. Les registres destinés à 
prendre note des entrées, jour par jour, devaient servir d'inven- 
taire et établir la responsabilité de l'archiviste. Les commis- 
saires délégués par l'Assemblée avaient mission de les ins- 
pecter tous les niois. Les répertoires destinés à la recherche des 
pièces devaient être au nombre de trois et servir, le premier 
de table chronologique, le second de table nominale, le dernier 
de table desmatières. En outre, « afin de faciliter les demandes 
et de montrer le bon ordre observé », l'archiviste devait, tous 
les ans, faire imprimer avec l'état des dépenses « une feuille 
indicative des pièces déposées aux Archives et de leur distri- 
bution générale » (art. 16). L'année suivante, un autre décret 
ordonnait de dresser un inventaire général (1). 

(4) D. du IT décembre 1791.; 
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Ces mesures étaient d'une exécution facile, dans le premier 
état des Archives. Elles devinrent inexécutables, lors de l'an- 
nexion au dépôt de l'Assemblée des sections domaniale et 
judiciaire. L'importance des accroissements que reçurent alors 
les Archives, leur caractère provisoire ne permettaient plus de 
songer à la confection d'un inventaire. On se préoccupa seu- 
lement de faire un choix entre les documents qu'il importait 
de garder et ceux que la haine de l'ancien régime vouait à 
une destruction aveugle; ce fut l'œuvre de l'agence tem- 
poraire et du bureau du triage. 'Puis il fallut procéder au 
classement, introduire un ordre quelconque dans ce chaos, 
répartir les pièces dans les séries adoptées, besogne que 
compliquait fort le fractionnement des fonds systématiquement 
imposé par le cadre. 

121. Les travaux d'inventaire marchèrent de pair avec ceux 
de classement. Quoique le personnel des Archives nationales 
n'ait jamais cessé de se livrer aux uns et aux autres, il reste 
encore beaucoup à faire. Toutefois il existe de nombreux in- 
ventaires manuscrits, dressés sur registres et sur fiches. Sans 
doute, il serait fort désirable que le résultat de ces travaux 
fût mis aux mains du public. Mais le moyen de publier l'in- 
ventaire général de tant de millions de pièces I Sans parler 
des frais excessifs qu'entraînerait une telle impression, les 
nécessités du service courant, sacrifiées parfois elles-mêmes à 
des études personnelles, absorbent trop le temps des archi- 
vistes. Disons cependant que, depuis une vingtaine d'années, 
la direction générale des Archives a fait de louables efforts 
pour initier le monde savant à la richesse de ses dépôts. Elle 
a fait paraître un Inventaire général sommaire par lettres de 
séries, grâce auquel on peut pénétrer dans les détails des 
divisions du classement. Elle a reconstitué dans un autre 
Inventaire sommaire , le Tableau méthodique des fonds tels 
qu'ils devaient être, travail plus ingénieux peut-être et plus 
curieux que pratique. Les Layettes du trésor des chartes, 
les Cartons des Rois ^ de la série K, les Premiers actes 
du parlement de Paris, les Titres de la maison ducale de 
Bourbon, la Collection des sceaux f celle des sceaux de 
Flandre ont été l'objet d'inventaires spéciaux. De même ceux 
des Arrêts du conseil du commerce et des Arrêts du Conseil 
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d^ État sont actnellemerit en cours d'impression. Un autre 
volume A été consacré à la description des magnifiques docu- 
ments qui figurent au Musée des Archives» Une quinzaine de 
volumes ont ainsi paru ; ce sont des inventaires rédigés pièce 
par pièce et plusieurs sont précédés de remarquables intro* 
duclions auxquelles sont attachés les noms de MM. de Laborde, 
Huillard-Bréolles, Teulet, Douel d'Arcq, Boutaric et Tardif. 
Si la publication de VInventaire général est un rêve irréali- 
sable, on ne peut que souhaiter de voir Tadministration des 
Archives entrer de plus en plus dans cette voie de publication 
d'inventaires partiels. 

§ 5. Communications. 

1291 • Nous touchons ici au côté vraiment pratique des Ar- 
chives. H n'est si utile de les conserver qu'en vue de fournir 
les renseignements utiles à l'État ou aux particuliers. L'As- 
semblée constituante s'était montrée fort libérale à cet en- 
droit, en les ouvrant au public « trois jours de la semaine, 
depuis neuf heures du matin jusqu'à deux heures, et depuis 
cinq heures après midi jusqu'à neuf heures. » (1) Celte facilité 
d'accès a été étendue : le public est admis dans la salle de 
travail, tous les jours de l'année, dimanches et fêtes exceptés, 
de dix heures du matin à trois heures du soir. Mais le droit 
à la communication des pièces déposées aux Archives n'est 
pas absolu ; il est subordonné à l'autorisation du directeur gé- 
néral, sauf recours au ministre de Tinstruction publique. En 
effet, il est des titres que l'intérêt de l'État ou celui des fa- 
milles défendent de livrer sans contrôle à la curiosité du pre- 
mier venu. D'autre part, on conçoit facilement que Ton ne 
puisse pas communiquer des pièces d'archives ainsi que des 
livres de bibliothèques : presque toujours, faute d'un inven- 
taire détaillé, les demandes sont formulées d'une façon vague 
qui impose aux archivistes des recherches assez longues et, 
par là, retarde d'autant le jour ou l'heure de la communica- 
tion désirée ; de plus la conservation même des titres, surtout 
des liasses, exige des garanties, des mesures d'ordre sé- 



(l)B. du 7 septembre 1790, art. 11. 
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tioanaires publics, les membres et lauréats de Tlnslitut, les 
docteurs de Tune des facultés, les archivistes paléographes 
et les élèves de l'École de chartes, sont transmises directe 
ment par le bureau des renseignements aux chefs de section 
qu'elles concernent* Ceux-ci donnent communication immé- 
diate des documents, ou la refusent en motivant leur refus. 
Il en est de même des demandes formées par les personnes 
qui ont obtenu Tautorisation de travailler aux Archives. (Règl. 
du 12 novembre 1856, an. 39.) 

Les étals et inventaires conservés en manuscrit ne peuvent 
faire l'objet d'une communication. 

125. Toute autorisation de communication à laquelle il n'a 
été donné aucune suite est périmée après un délai d'un an du 
jour de sa date : celle suivie de communication est également 
périmée après une interruption de travail d'une année en- 
tière. 

126. La communication des documents se fait à la salle du 
public. A moins d'une permission spéciale et par écrit du di- 
recteur .général, nulle personne étrangère à l'établissement 
ne pénètre dans les dépôts pour consulter les pièces sur place. 
Celle qui a obtenu cette autorisation est toujours accompa- 
gnée d'un archiviste désigné par le chef de la section à la- 
quelle ces pièces appartiennent. 

Il faut également, pour être admis à la^ simple visite des 
dépôts, uno permission écrite du directeur général, laquelle 
d'ailleurs n'implique pas celle d'y travaillet' ; le jour régle- 
mentaire est le jeudi, de midi à trois heures. Les membres 
du Sénat, du Corps législatif, du Conseil d'État, de la Cour 
de cassation, de la Cour des comptes, de l'Institut, sont ad- 
mis tous les jours, sauf les dimanches et fêtes, aux mêmes 
heures, en faisant connaître leur qualité à la section du secré- 
tariat. Un archiviste désigné par le directeur général, ou, en 
son absence, par le chef de la section du secrétariat, accom- 
pagne tous les visiteurs. 

127. Aucun document n'est communiqué avec déplacement 
au dehors que sur la demande écrite du ministre qui l'a dé- 
posé aux Archives ou du ministre de l'instruction publique* 
La remise en est opérée, contre le récépissé du ministre de- 
mandeur, par le chef de la section compétente ou par celui 
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de ses subordonnés qn'il délègue i cet effet. Le chef de la 
section yeille à ce que le document soit restitué au temps 
marqué. 

i%%, La salle du public où toute personne autorisée à re- 
cevoir une communication est admise, le jour fixé pour cette 
communication, est présidée par Tun des archivistes de la 
section du secrétariat, assisté de trois garçons de bureau 
dont l'un reste en permanence dans la salle, tandis que les 
deux autres sont chargés du transport des documents. 

Le président de la salle ne doit, en aucun cas et sous au- 
cun prétexte, communiquer à lia même personne deux liasses 
ou deux cartons, ni une liasse et un carton en même temps. 

Aucun document, non revêtu de Testampille des Archives, 
ne peut être donné en communication avant que cette estam- 
pille y ait été apposée (1). 

Tout carton, liasse ou portefeuille, contenant plus de cent 
pièces détachées, est communiqué par dossiers séparés\ de 
cent pièces chacun. Ces pièces sont comptées, avant la com- 
munication, par Tarchiviste qui en a fait la recherche; le 
nombre en est inscrit sur la chemise du dossier. 

Le président de la salle ne fait apporter des dépôts aucun 
document après deux heures et demie. 

Aucune pièce ne peut être reproduite par calque ou fac- 
similé, à moins d*une autorisation spéciale et par écrit du di- 
recteur général. 

Si les lecteurs ont reçu en communication un carton ou 
une liasse, ils doivent laisser chacune des pièces à sa place, 
ou l'y rétablir après l'avoir consultée. 

Lorsqu'un lecteur quitte la salle, il doit remettre les docu- 
ments qui lui ont été communiqués au président, et lui faire 
savoir quels sont ceux qu'il désire consulter de nouveau aux 
séances suivantes. Les documents, au sujet desquels cette ré- 
serve n'a pas été faite, sont réintégrés dans les dépôts. 



(1) Le travail d'estampillage, que l'insuffisance du personnel des gagistes 
avait longtemps fait négliger, se poursuit aussi activement que le permet- 
tent les travaux de refoulement, d'aménagement, de nettoyage qui ne peu- 
vent souffrir de retard. De 1872 à 1875, soit en quatre ans, 1,549,933 pièces 
avaient été estampillées ; 990,512 l*ont été dans la seule année 1876 et 
815.553 en 1877. {Rapp. du dir. gin,, 1876 et 1878.) 
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' L'état des documents restitués par les lecteurs est vérifté 
Immédiatement. 

Le président de la salle délivre des laisser-passer «nx lec- 
teurs munis de livres ou de portefeuilles; ces poriefeuiHes 
doivent lui être présentés ouverts (i)« 

2 6. Expéditions. 

130, L'article 37 de la loi du 7 messidor an U, fixa les 
droits à percevoir pour la délivrance des expéditions ou ex* 
trûts des documents déposés aux Archives à fr«, 75 cen- 
times par rôle ; elle n'en établit aucun pour la recherche des 
pièces. Ces dispositions, encore en vigueur dans les archives 
des départements et des communes, ont été modifiées, en ce 
qui concerne «les Archives nationales, par le décret du 
22 mars 1856. On a créé un droit.de recherche et sensible- 
ment élevé les droits d!expédition : Tinfime produit qu'en 
retire le Trésor ne justifie assurément pas une dérogation 
exceptionnelle à la tradition libérale qui avait prévalu jusque- 
là. Le nouveau tarif a été fixé comme suit : . 

3 francs pour toutes les recherches relatives à chaque de* 
mande ; 

2 francs par rôle d'expédition : chaque rôle de deux pages, 
chaque page de vingt lignes et chaque ligne de douze à 
quinze syllabes ; 



(1) La salle da public n*est pas seulement indigne de l'importance des 
Archives nationales, elle ne suffit pas à contenir le nombre des travailleur» 
qui les fréquentent; elle laisse aussi à désirer sous le rapport de la lumière 
et de la salubrité. Après avoir songé A en installer une nouvelle dans la 
cour intérieure des dépôts, projet que Télévation des devis a dâi faire aban- 
donner, on semble aujourd'hui d'accord pour transformer en salle du public 
la cour intérieure des bureaux. Le nombre des travailleurs admis aux Ar- 
chives s'est sensiblement accru dans les dernières années. De iSTià i^H, 
it a atteint un total de 3,438 personnes auxquelles il a été fait 10,669 com- 
munications (soit une moyenne de 813 personnes et 3,556 communications 
par an) De 1875 à 18T7, ce nombre s'est élevé à 3,060 personnes qui ont reçu 
17,934 communications (soit une moyenne de 1,020 personnes et 0,745 com- 
munications par an. 

Le nombre des recherches demandées en dehors des communications 
s'est accru dans des proportions analogues. Les demandes qui, de 1874 
à 1876 ne dépassaient pas une moyenne de 1,361, dont 1,914 sur bulletins 9t 
137 par lettres ont atteint, en 1877, le chiffre de 1,560 dont 1,380, sur bttU«- 
tins et 180 par lettres. 
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i §t. t5 eent., {aiyoard'hu t fr. 90 eeat.), par feuille de 
papier timbré, in-folio. 

L'expédition des plans topographiques est payée 3 francs 
par déeimètre carré, si ce plan ne contient que des lignes 
droites: et 6 francs par décimètre carré, s'U contient des 
fignes courbes ; plus les frais de timbre. 

Les épreuves de sceaux (soufre et plâtre) sont payées : 

3 firancs par sceau de 10 centimètres de diamètre et au-- 
dessus ; 

t francs par sceau de 5 à 10 centimètres de diamètre. 

1 franc par sceau de moins de 6 centimètres de diamètre. 

Les sceaux ovales se mesurent sur leur grand axe. 

131. L'administration ne fait procéder à aucune recherche 
ou expédition, ni au moulage d'aucune épreuve de sceau 
qu'après consignation du montant approximatif des frais; 
l'expédition ou le moulage ne sont remis au demandeur que 
contre le règlement définitif des droits dus. 

Sont exemptées de tous frais: 1° Les recherches etlesexpé>- 
ditions réclamées dans l'intérêt du service public par les corps 
constitués de l'État, les ministres, les administrations dépar- 
temoatales et communales ; 2o celles demandées par les par- 
ticuliers dans un intérêt scientifique ou littéraire dûment spé- 
cifié. •*- Les expéditions sans frais sont exécutées par les der 
mandeurs ou leurs délégués ; elles peuvent être prises sur 
papier libre (1). 

132. Pour être authentique, toute expédition, avec ou sans 
fraiSj est coUationnée et visée par deux chefs de section, si- 
gnée par le directeur général et scellée du sceau des Archives. 

L'authenticité des épreuves de sceaux est garantie par un 
certificat d'origine signé du directeur général et scellé du 
sceau de la direction générale des Archives (2). 



(1) En 1376» quarante expéditions ont été délivrées avec frais et onze sans 
frais ; elles ont représenté nn ensemble de 923 rôles. 

fin i8T7, trente-cinq expéditions ont été délivrées avec frais et dix-huit 
sans frais, représentant un ensemble de 184 rûles. 

U a, de plus, été délivré, en 1876, 237 épreuves de sceaux avec frais et 
54 sans firais ; en 18T7, 155 épreuves de sceaux avec frais et 119 sans 
frais. 

(1) D. dtt St mars 1856, art. $ et 6. 
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133. Cotre to transerqptioii mamiserite, il est on jnojen 
d'obtenir la copie des docmnents: c'est la reproduction pho- 
tographiqae. Un arrêté ministériel da i*' juin 1877, rendu sar 
ravis d*one commission spéciale» a posé les règles auxquelles 
doivent être astreints ceux qui veulent obtmiîr la photographie 
des documents conservés dans les établissements scientifiques 
et littéraires. Ces prescriptions sont applicables aux archives 
comme aux bibliothèques, mais n'y trouvent que rarement 
application, parce que les épreuves photographiques ne peu- 
vent, en aucun cas, remplacer les copies authentiques déli- 
yrées par les dépôts d'archives sur papier timbré, coUa- 
tionnée^ et certifiées. 

i 7. Comptabilité. 

134. Dans le principe, les payements des traitements se fai- 
saient sar le simple mandat de l'archiviste; les payements 
de fournitures et de dépenses extraordinaires étaient faits sar 
des états arrêtés par l'archiviste et les commissaires de l'As- 
semblée constituante. Mais tous les payements s'acquittaient 
au Trésor public, entre les mains et sur la quittance des créan- 
ciers, de sorte qu'en aucun cas, l'archiviste et ses employés 
ne pussent toucher d'autres deniers que ceux de leur traite- 
ment personnel (1). 

Aujourd'hui , les dépenses sont soldées par les payeurs, sur 
l'ordonnance directe au nom de l'agent comptable des Ar- 
chives, appuyée : pour les appointements du personnel, d'un 
état nominatif émargé par les employés et certifié par le di- 
recteur général ; pour les dépenses diverses , d'un bordereau 
des frais, accompagné des mémoires, quittances et autres 
pièces, certifiés aussi par le directeur- général. 

135. Les seules recettes proviennent des droits de re- 
cherche et d'expédition, perçus par l'agent comptable qui, 
tous les six mois, en opère le versement au Trésor (2). 

Les Archives nationales sont inscrites au budget de 1883 



(1) D. du 7 septembre 1790, art. 15. 

(S) Régi, du 13 novembre 1856, titre IV, § 5. 
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pour une somme totale de 204,700 francs; soit 436,300 francs 
pour le personnel et 48,400 francs pour le matériel (1). 

Si une partie de ces fonds est affectée à Tacquisition des 
livres nécessaires au service des inventaires et des recher- 
ches, il n'est en revanche alloué aucun crédit pour l'achat de 
documents manuscrits. L'administration supérieure, en privant 
les Archives d'un avantage accordé i la Bibliothèque natio- 
nale, a eu en vue d'éviter qu'elles pussent « être dupes des 
&u5saires » et introduire dans leurs collections des pièces 
d^authenticité douteuse. 

§ 8. Musée des Archives nationales. 

136. Dans les anciens appartements de la princesse de 
Soobise ont été installées les pièces d'un musée paléogra- 
phique créé par les soins de M. de Laborde, directeur géné- 
ral, et inauguré le 19 juillet 1867 (2). 



(1) Deuxième section du budget du ministère de Tinstruction publique. 
(D. du S6 septembre 1870). 

(2) On y accède par un escalier d'honneur récemment orné d'un plafond 
allégorique de H. Jobbé-Duval, représentant la Vérité qui pourmit figniH 
rMCtf^/Zaca/omnid. Dans ce musée ont été réunies et classées par ordre 
chronologique, les pièces les plus rares et les plus précieuses des dépôts. 
On les a groupées par périodes : l'ancienne salle des gardes de l'hôtel est 
devenue la salle des Mérovingiens, des Carlovingiens et des Capétiens di- 
rects ; à la suite, vient la salle des Valois ; la chambre à coucher de Hm« de 
Soubise forme la salle des Bourbons, son salon d'hiver la salle de la Répu- 
blique. Ces pièces mériteraient description : dans les premiers salons, des 
peintures, des dessus déportes de Carie Vanloo,de Trémolières, de Restout, 
de Boucher ; dans le salon octogone, Thistoire de Psyché, par Natoire. L'or- 
nementation surtout est d'une richesse et d'un goût infinis \ nous ne croyons 
pas que le style Louis XV ait, au point de vue décoratif, rien produit de 
plus parfait. Quant aux documents qui composent le Musée, il faut, pour en 
apprécier l'intérêt, se reporter à l'inventaire détaillé qu'en a publié la di- 
rection générale, ou mieux, il faut les aller voir. Le plus ancien est un di- 
plôme de 6É5, sur papyrus, émané de Clotaire U. De cette date jusqu'à nos 
jours, l'histoire de la France se déroule, empruntant à ces documents ori- 
ginaux plus de vie que ne lui en peut rendre le plus brillant historien. Rois, 
reines, princes, généraux, ministres ont signé de leur main ces ordon- 
nances, ces donations, ces chartes de commune, ces contrats, ces quittan- 
ces, écrit ces lettres et ces testaments. Voici les seings de Gharlemagne, de 
Hugues Capet, de Philippe Auguste, de Saint-Louis ; voici les lettres auto- 
graphes de François !•', de Marie Stuart, de Catherine de Médicis annon- 
çant à Philippe U le massacre de la Saint-Barthélémy, du duo d'Enghien 
annonçant à Mazarin sa beUe victoire de Rocroi ; voici l'acte authentique du 
serment du Jeu de Paume, tout couvert de signatures, celai de la Déclara* 
tioa des droits de l'homme ; voici les testaments de Louis XVI et de Marie- 



137. Dans les appartements du prince, au-dessous des pré- 
cédents, on a installé un musée étranger, moins considérable, 
mais non moins intéressant que le musée paléographique. Là 
se trouvent, entre autres curiosités historiques , les origûiaux 
du honteux traité de Bréligny et des traités glorieux de 
Westphalie. 

Un musée sigillographique , dont l'aménagement n'est pas 
terminé, complète dignement les précédents: on se rendra 
mieux compte de l'intérêt qu'il peut offrir, quand on saura 
que la collection des moulages conservés aux Archives ne 
comprend pas moins de cinquante mille types. 

Ces musées sont ouverts le dimanche au public, de inidi 
à trois heures ; on peut également les visiter le jeudi, mais 
avec permission spéciale du directeur général. Comme une 
exposition continue à la lumière menace d'altérer l'écriture, 
les vitrines sont soigneusement recouvertes de housses les 
tours où les musées restent fermés au public (1). 

SECTION II. 

ARCHIVES CENTRALES DIVERSES 

g l*^ Archives des pouvoirs légpislatifs. 

1 38. Le Sénat et la Chambre des députés ont chacun un bureau 
d'archives qui fait partie de ses services administratifs et« 
comme tel, est placé sous la direction et le contrôle de ses 
questeurs et sous la garde d'un archiviste. 

139. Les archives du Sénat conservent, outre les documents 
parlementaires imprimés, les procès-verbaux originaux de 
chaque loi votée par les deux Chambres, les procès-verbaux 
originaux des séances des commissions chargées de l'examen 
des projets de lois, les originaux des amendements, des péti* 



Antoinette, le procës-verbalde la séance tenue le 9 thermidor par le conseU 
général de la oommime : là sont consignés les applaudissements dont y lut 
salué Robespierre ; retournez-vous et vous voyez le bureau de Louis XVI 
sor lequel, dans cette même journée, après son arrestation, fut déposé Ro- 
bespierre blessé, n semble qu'on revive tout le passé eo parcourant ces 
galeries. 

1(1) Le nombre des visiteurs tend chaque année à &*acerottre. Le dernier 
wppnrt du 'directeur général en accuse, pour 1876, 1,792 ; pour iST7 

3,aaa. ' 
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tû)n9^ l€»s dossiers des élections sénatoriales^ les pièces de comj^^ 
tabilité provenant de la trésorerie du Sénat. Elles ne pos-» 
sèdent qu'en imprimés les procès-verbaux du Sénat impérial 
et de la Chambre des pairs, dont les originaux ont été dépo- 
sés aux Archives nationales en 184.8, en même temps que tous 
les papiers des anciennes archives de la Chambre des pairs. 
Elles ne reçoivent pas les originaux des rapports qui de- 
meurent aux mains des rapporteurs ou sont détruits. 

Le bureau des archives relève, chaque jour, sur fichçs, 
Tétat précis, par ordre alphabétique de matières et de per- 
sonnes, des travaux et des séances du Sénat. Il rédige les 
tables des Annales et les tables générales des sessions ordi- 
naires et extraordinaires. Il inscrit sur un registre matricule 
rétat civil des sénateurs, leurs litres et leurs étals de service ; 
chaque sénateur, inamovible ou élu par les départements, 
doit, après sa nomination, remettre ces indications aux ar- 
chives, sur une fiche signée de lui. Il est tenu un autre re- 
gistre matricule du même genre pour le personnel administra- 
tif du Sénat. 

140. Annuellement, au mois de mars, les archives du Sé- 
nat versent aux Archives nationales un exemplaire authen- 
tique de tous les procès-verbaux des lois votées pendant Id 
dtmière session ; elles en conservent un semblable. 

141. Les archives du Sénat, réservées à Tusage des mem- 
bres de celte assemblée, ne sont pas ouvertes au public ; 
ttàis, sur une simple demande adressée aux questeurs qui la 
tënvoient à l'archiviste, les intéressés obtiennent les rensei- 
gnements qu'ils désirent et même raulorisation de venir tra- 
Vîiiller aux archives. 

142. Enfin, les archives du Sénat délivrent des expéditions 
certifiées d'actes de naissance et d'élats de service, sans autre 
formalité qu'une demande soumise à l'approbation des ques- 
teurs. 

143. Les archives de la Chambre des députés sont organi- 
sées comme celles du Sénat: elles forment les mêmes collec- 
tions et font les mêmes travaux, si ce n'est qu'elles ne tien- 
nent pas de registres matricules. Leurs collections remontant 
à l'origine des assemblées nationales et elles possèdent quel- 
ques pièces originales très curieuses des séances de rAs&em7 
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blée constituante, de rAssemblée législative et de la Con- 
vention (1). 

I 2. Archives des grands corps de l'État. 

144. Le Conseil d'État, la Cour de cassation et la Cour des 
comptes ont des archives autonomes qui restent à leur dispo- 
sition et sont soumises à leur surveillance directe. Par mal- 
heur, ces trois dépôts ont été incendiés en 1871. 

145. Les archives du Conseil d'État comprenaient tous ses 
travaux, les rapports, ordonnances, avis ou décrets délibérés 
en Conseil d'État, les dossiers des affaires contentieuses, les 
minutes des décisions rendues; elles contenaient aussi les 
papiers de l'ancien conseil des prises. Tout cela a dispara 
dans rincendie du Conseil d'État du 26 mai 1871. Il n'en a 
rien été sauvé ; rien ne peut être reconstitué. Les sections 
conservent leurs papiers respectifs. Cet usage s'était déjà intro- 
duit dans l'ancien dépôt : s'il est présentement justifié par le be- 
soin qu'a chaque section d'avoir sous la main les documents 
nécessaires au travail courant, il est à souhaiter qu'il ne soit 
que transitoire et qu'on reforme, dans l'avenir le plus pro- 
chain possible, des archives générales du Conseil (2). 

146. Les archives de la Cour de cassation, malgré des la- 
cunes considérables, n'ont pas été complètement anéanties 
dans l'incendie du Palais de justice . La collection des arrêts 
de la chambre civile qui remonte à 1802 a été épargnée. Hais 
les arrêts de la chambre criminelle antérieurs à 1845, ceux 
de la chambre des requêtes antérieurs à 1861 et le plumitif 
des trois chambres n'existent plus ; ce sont des pertes irrépa- 
rables. Les archives sauvées sont au grand greffe de la Cour, 
classées par ordre chronologique. On annexait naguère à 
chaque carton des affaires criminelles une feuille de répertoii'e, 
mentionnant le numéro d'ordre de l'affaire et la date de l'ar- 



(1) Régi, du Sénat, art. 12 et 35 ; Régi, de la Chambre des dépatés, art. 13, 
28,126 et 137 ; Régi, intér. de la Chambre, des 96-29 décembre 1873. art. 9. 

(9)Les décisions de l'assemblée générale du Conseil d'État,qui portent sur 
les afiaires les plus importantes soumises au Conseil sont conserTées pen 
dant quelques années dans les bureaux du secrétariat général en vue d'un 
dépOt ultérieur aux archives générales. 
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rèty les noms des rapporteurs et des parties, la juridiction 
dont la sentence était attaquée et la décision de la Cour ; ex- 
cellente mesure qui facilitait les recherches et qui, depuis une 
quinzaine ^l'années, est tombée en désuétude, à la suite de 
réductions opérées par économie dans le personnel du greffe, 
au détriment du service. 

147. Les archives de la Cour des comptes n'ont pas été plus 
heureuses que celles du Conseil d'État. Transférées au palais 
du quai d'Orsay en 1842, elles ont partagé, en 1871, le sort 
des archives du Conseil. Elles possédaient^ comme les Archives 
nationales, des copies des mémoriaux, journaux et registres 
de Tancienne chambre des comptes, et en plus, les papiers de 
Ta régie des sels, ceux des fermes et de très-curieux dossiers 
sur le personnel des employés des aides. Grâce à des mesures 
de précaution prises par Tarchiviste lors du bombardement 
de Paris, on a sauvé 1,697 registres du contrôle général des 
finances, accompagnés de 388 liasses qui s'y rattachent; une 
autre série de 109 volumes avec 389 liasses, et 280 liasses 
d'états de finances des généralités. Il a été dressé, après l'in- 
cendie, un inventaire de ces documents. - 

148. Les archives de la Cour des comptes dépendent du 
greffier, qui délivre des expéditions des arrêts ; les premières' 
gratuitement, les secondes et ultérieures sur le pied de 
fr. 75 centimes le rôle. Elles sont confiées à la direction 
d'un gai'de, impuissant à y introduire un ordre quelconque, 
dans l'état des locaux mis à sa disposition (1). 

149. On évalue à près de 100,000 le nombre des liasses 
que les payeurs envoient annuellement à la Cour. On conçoit 
donc que l'encombrement soit rapide et que la question de la 
suppression des papiers inutiles prenne pour les archives de 
la Cour des comptes une importance exceptionnelle. Une 



(1) L. du 7 messidor an ii, art. 37 ; G. d'Êt. ; 4 août 1807, avis approuvé 
le IS août suivant. ^ D. des 16 et 28 septembre 1807, tit. V, art. 48 et 
sttiv. — Faute d'un dépôt suffisant, en effet, ces archives sont éparses dans 
des rayons au Palais-Royal, elles pourrissent dans des caves au palais du 
quai d'Orsay, elles gisent entassées sur des planchers au pavillon de IMar« 
san. Une inextricable confusion y régnera, :si l'on n'y avise. Le greffe ne 
peut contenir les papiers envoyés pour la vérification à la Cour, et il les dé- 
pose aux archives avant cette opération. On les en retire, on les y replace 
ensuite ; autant de causes de trouble ci de désorganisation. 
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ordonnance du 21 août 1834 avait fixé, selon la nature des 
papiers, les délais au terme desquels ceux susceptibles d'être 
supprimés pourraient être mis au pilon ; un décret du 30 no- 
vembre 1858 a élargi le cadre antérieur. Mais les documents 
indéfiniment conservés restent nombreux et les autres s'amon- 
cèlent vite dans Tattente des délais de destruction qui varient 
de six à soixante ans. 

I 3. Archives des ministères. 

150. Le décret du 22 décembre 1855, organique des Archi- 
ves nationales, ordonne bien d*y déposer tous les documents 
d'intérêt public qui ne sont plus nécessaires au service des 
départements ministériels et des administrations qui en dé()en- 
dent; mais il subordonne ces versements à rautorisation du 
chef de TÉtat par un décret et n'en détermine pas les époques. 
Aussi les ministères agissent-ils à leur guise et peut-on^ à ce 
point de vue, établir entre eux une distinction fondamentale : 
tandis que ceux de la justice; de Tintérieur, des cultes, de 
l'instruction publique^ de l'agriculture, du commerce, des 
travaux publics envoient, plus ou moins irrégulièrement 
]eurs papiers aux Archives nationales, sans toutefois se pour- 
voir de l'autorisation légale, les autres ministères, dont il sera 
parlé plus loin, ne font aucun versement (1). 

151. Le ministère de la justice qui a, dès 1827, donné 
l'exemple des versements, est demeuré en possession des 



(1) Le ministère de la guerre envoie cependant aux Archives nationales 
le double des registres matricules des régiments. Il est à remarquer que le 
miiiistère de la justice tombe peut-être dans l'exagération opposée. Faute 
de place dans ses bureaux, il envoie aux Archives des documents encore 
nécessaires au service courant et dont il est très fréquemment obligé de 
demander communicaiion. Le rapport du directeur général, en 1878, signale 
un de ces versements qui s*est élevé à 1680 liasses, et il ajoute : a II impor- 
terait à la facilité du classement de tels documents que les versements ne 
s'opérassent pas par si grandes masses ; nous ne nous verrions pas ainsi 
dmns la nécessité d'effectuer des refoulements considérables réclamant un 
long travail matériel qui nuit quelque peu à la rapidité et à la facilité des 
communications. » Nous ajouterons que ces amas de liasses ont récemment 
causé un danger plus sérieux : accumulées dans les combles de l'hôtel 
Sonbise, elles en ont compromis la solidité au point qu'il a fallu, d'urgence, 
les en retirer, les disperser provisoirement dans les autres salles des 
dépôts et étayer les murs menacés. 
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nriiiiites de» lois. En qualité de secrétaires d'État, les minis* 
très ont obtenu, sous la Restauration, de conserver les origi- 
naux des actes de Tautorité souveraine concernant leur dépar- 
tement, auxquels il faut joindre les originaux des arrêtés, des 
décisions, des circtdaires émanant de leurs services. C'est 
ainsi^ pour nous contenter d'un seul exemple, que le ministère 
de l'intérieur possède la collection complète depuis l'an ix 
des originaux de tous les décrets, arrêtés et ordonnances 
rendus sur la proposition du ministre, avec les plans à 
l'appui (1). 

Dans les autres ministères, c'est la collection des originaux 
analogues qui forme le fonds principal des archives; quant 
aux minutes, elles sont généralement perdues ou sont restées 
dans les cartons de la division ou du bureau d'origine. 

15%. Les archives des ministères sont rattachées , dans 
chacun, au cabinet du ministre ou à la division du secrétariat 
et de la comptabilité (2). 11 arrive que des services importants 
conservent leurs papiers et s'en forment do vraies archives en 
dehors des archives centrales du ministère : ainsi la sous- 
direction des cultes non catholiques a ses archives complètes? 
distinctes: de celles du culte catholique ; ces dernières seules 
sont en bon ordre. Cela tient à ce que le fractionnement force 
de laisser ces sections de dépôts à la merci d'employés subal* 
ternes : réunies, elles eussent mérité d'être confiées à un 
archiviste capable de les diriger. Si plusieurs sont bien tenues, 
la plupart laissent à désirer sous le rapport du classement et de 
l'entretien. Comment en serait-il autrement ? Les commis sont 
peu versés dans les questions d'archives, le haut personnel 
placé à leur tête les dédaigne. Un fait scandaleux et encore 
récent donne la mesure du degré que cette indifférence peut 
atteindre. Lorsque, sous prétexte d'agrandissement, le minis- 



(1) La ville de Paris, ayant perdu tous ses plans dans Fincendie de l'Hôtel 
de Ville en 1871, a dû à ce dépôt de l'intérieur de n'avoir pas à refaire le tra- 
vail considérable de la triangulation de Paris. 

L'arrêté du ministre de Tintérieur, en date du 13 juillet 1879, porte : 
• Les originaux (des circulaires émanées du ministère de l'intérieur et 
des cultes] seront transmis, par les soins des directeurs et chefs de ser- 
vice, à la direction du secrétariat chargée de les déposer aux Archives.» 

(S) La division de la comptabilité et des archives, au ministère de la ius- 
tice, a été supprimée par décret du 18 aoftt 1881. 
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tère de rintérieur fut transféré de la rue de Grenelle à la place 
Beauvau où, d'ailleurs, les locaux étaient moins vastes que 
ceux abandonnés, on commença par entasser dans les corri- 
dors une masse énorme de liasses. Pour remédier à cet en- 
combrement, M. Thuillier, directeur de l'administration dé- 
partementale, eut recours à un procédé radical. Après avoir 
fait remplir les greniers, il envoya au pilon tout ce qui n'y 
avait pas trouvé place, c'est-à-dire les documents les plus 
utiles, la plus grande partie des papiers de la direction dépar- 
tementale, sans vérification, ni triage ; destruction renouvelée 
du vandalisme révolutionnaire et qui, froidement exécutée, 
n'avait pas comme celui-ci la passion pour excuse (i). 

En résumé, les archives des ministères sont livrées à l'ar- 
bitraire d'un personnel qu'aucune préparation, aucune étude 
antérieure n'a initié aux fonctions d'archiviste. Il y aurait 
vraisemblablement intérêt à centraliser sous la direction de 
fonctionnaires spéciaux les papiers de tous les services. D'autre 
part, il serait facile d'instituer dans chaque ministère, comme 
cela existe à (a marine, une commission permanente pour 
opérer le triage des papiers à conserver ou à détruire; cette 
commission serait en même temps chargée de préparer les 
versements aux Archives nationales, versements dont un règle- 
ment général devrait préciser la nature et fixer périodique- 
ment les époques. 

{ 4. Archives des finances. 

153. II y a lieu de parler avec quelque détail des quatre 
ministères, des finances, des affaires étrangères, de la guerre, 
de la marine et des colonies, qui se sont toujours affranchis 
des prescriptions imposées aux autres ministères et ont dé- 
fendu avec succès rautonomie de leurs dépôts. 

154. Des archives des finances nous n'avons que fort peu 
à dire. Elles ont été complètement détruites, avec le minis- 



(l) La direction des Archives nationales avait, par son formalismei encouru 
^ne responsabilité indirecte dans cet acte de barbarie. Les papiers ainsi 
détruits lui avaient été offerts ; mais, avant de les accepter, elle exigea une 
autre disposition des liasses, un classement préalable, des bordereaux, etc. 
Le directeur de l'administration départementale coupa court à ces lon- 
gueurs par l'expédient qu'on a vu. 
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1ère, en 1871. Dans ce désastre ont été perdus les procès- 
verbaux de la réformation des forêts dressés par ordre de 
Colbert en 1669, les pièces de Tancienne caisse des dépôts 
et consignations jusqù^à 1816, les archives du ministre du 
Trésor, d^importants papiers relatifs au domaine extraor- 
dinaire, les archives de toutes les commissions et des conseils 
de liquidation de la dette publique, el aussi la collection des 
Décisions du roi, provenant de l'ancien bureau des dépêches 
du contrôle général^ collection unique en son genre, qui con- 
tenait, outre les mémoires présentés en demande de grâces 
pécuniaires, les mémoires relatifs à toutes les opérations 
soumises au roi, acquisitions^ échanges, créations de charges, 
nominations, etc. On;i, autant que possible, reconstitué les 
papiers contemporains par la recherche des doubles conservés 
dans les diverses administrations. 

155. Les archives centrales du ministère sont surtout ali- 
mentées par le dépôt des papiers de la caisse centrale, du 
mouvement des fonds et du payeur de la dette. Il est à remar- 
quer que les régies des douanes, de l'enregistrement, etc., 
ont leurs archives séparées et se tiennent à l'égard du minis- 
tère sur la même réserve que celui-ci vis-à-vis des Archives 
nationales. Cette attitude s'est surtout affirmée depuis que le 
contrôle des régies en a perdu Isf direction effective et, tout en 
subsistant de nom, a été réduit au rôle d'une sorte de bureau" 
d'ordre. Au surplus, les locaux du ministère ne comporteraient 
pas de trop fréquents envois et deviendraient vite insuffisants. 

Après des délais calculés comme ceux adoptés pour la Cour 
des comptes, on supiprime par la vente ou la mise au pilon leà 
papiers inutiles dont le nombre' est considérable. 

i56» A côté des archives du ministère, il faut mentionner le 
service du (fontreseing qui peut en être regardé comme l'an- 
nexe et fait partie de la même direction (1). Le bureau du con- 
treseing a le dépôt des originaux de tous les décrets, arrêtés, 
rapports, décisions, etc. , concernant le département des finan- 
ces (administration centrale et régies financières); il reçoit des 
autres ministères les ampliations des décrets provoqués par 



(4) U, direction du matériel, des archives et du contreseing, créée par 
arrêté Ministériel du 8 lévrier 1882: ^ 
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eut et intéi^essàht i iin point de vue quelcôaque Tadminis- 
tration des finances, et du Conseil d'État des expéditions de ses 
décbions sur les questions financières. Ces pièces sont enre- 
gistrées sur Tun des quatre registres destinés à cet effet : i^ re- 
gistre des décrets du Président de la République, rendus sur la 
proposition du ministre des finances ; 2<* registre des arrêtés, 
décisions, etc., signés par le ministre; 3* registre des percep- 
teurs, exclusivement consacré aux arrêtés concernant le per- 
sonnel des percepteurs ; 4<* registre des décisions du Conseil 
d'État et des décrets provenant des divers ministères. — Elles 
sont ensuite remises aux expéditionnaires, et les ampliations 
dûment coUationnées, revêtues du timbre du ministère et de 
la signature du chef de bureau chargé du contreseing, sont 
notifiées à tous les services intéressés. A la fin de chaque 
année, les pièces sont classées et reliées en volumes avec des 
tables alphabétiques. 

2 5. Archives des af&iires étrangères. 

157. Jusqu'à l'avènement de Hugues de Lyonne aux affaires 
étrangères, les papiers diplomatiques furent considérés comme 
la propriété des ministres, des ambassadeurs ou agents chargés 
de traiter les négociations. Ceux de Richelieu étaient passés 
à la duchesse d'Aiguillon et à Chavigny ; ceux de Loménie 
avaient été cédés à la Bibliothèque royale, Mazarin avait légué 
les siens à Colbert. Avant le xvii* siècle, on ne trouve nulle 
trace du souci de former des recueils de documents diploma- 
tiques ni de fonctionnaire chargé de la garde des minutes et 
des expéditions de ces pièces» La concentration des relations 
extérieures avec tous les pays étrangers entre les mains d*un 
seul ministre ne date que du 1*' janvier 1589 : auparavant 
les relations étaient réparties entre les quatre secrétaires 
d'État. Les inventaires des bibliothèques de Louis XII, de 
François I®', de Catherine de Médicis ne mentionnent aucun 
recueil ni registre d'ambassade ; c'est à l'intelligence et au 
goût des érudits collectionneurs que nous devons les belles 
épaves parvenues jusqu'à nous. Sully, le premier, dans son 
projet de règlement pour le conseil des affaires étrangères, 
auquel il ne fut pas donné suite, semble avoir compris Futilité 



— lOS ~ 

de la conservation officielle des papiers diplomatiques. Ua 
arrêt du Conseil du 8 mars 1622 mit bien TÉtat en possession 
des manuscrits du chancelier Ghivemy et de son fils, Tévéque 
de Chartres « contre payement aux héritiers 9, mais ces 
documents furent remis à la Bibliothèque royale. 

Il faut arriver à 1671 pour rencontrer une mesure analogue, 
au profit du département des affaires étrangères. Hugues de 
Lyonne venait de mourir. Louis XIY comprit de quelle im- 
portance seraient pour TËtat les instruments des négociations 
qu'il avait si habilement traitées et dont son successeur pour- 
rait atUement s'inspirer : en conséquence un « ordre du roi ■ 
empêcha la dispersion des papiers d'État de Lyonne et en 
commanda la remise à Pomponne. On peut dire que les archi- 
ves des affaires étrangères ont été virtuellement créées par 
cette prescription. EUe fut renouvelée en 1679, non plus 
seulement pour les papiers du ministre mais pour ceux du duc 
de Yitry, concernant ses négociations comme ambassadeur en 
Bavière, en Suède et en Hollande; puis, en 1681, pour ceux 
d'an ancien premier commis, Dufresne, fort versé dans la con- 
naissance des intérêts des princes d'Allemagne. Ces précédents 
furent rappelés depuis, à diverses reprises, au grand avantage 
des archives du ministère; ils permirent, en 1705, d'y faire 
entrer les papiers de Richelieu trouvés dans la succession de 
la duchesse d* Aiguillon. 

158. Les acquisitions se multipliant, il fallut aviser à placer 
les archives dans un local spécial. Le marquis de Torcy qui, 
depuis 1696, avait succédé à Colbert de Croissy, son père, les 
^i transporter en 1710 dans le pavillon du Vieux-Louvre et les 
constitua sous le nom de Dépâi des minutas des affaires 
étrangères et sous la direction d'un garde ; on ne conserva à 
Versailles pour le travail des bureaux que les papiers posté- 
rieurs à la paix de Ryswick, c'est-à-dire à 1697. Sans songer 
à le rendre public, Torcy n'entendait pas établir ce dépêt 
fermé que la jalousie ombrageuse des gardes rendit si long* 
temps inaccessible : il en voulait faire une école de diplomatie. 
Dans ce but, il fonda près du dépôt une Académie politique 
composée d'un directeur (ce fut M. de Saint-Prez, le prelnier 
gardien des archives) et de six académiciens, élèves diplo- 
mates appointés, auxquels il adjoignit une douzaine déjeunes 
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gens de condition. L'académie disparut dès 1720, sans avoir 
rendu les services qu'on était en droit d'en attendre ; un essai 
similaire a été tenté sapa plus de succès sous le Consulat (i)« 

Le dépôt fut transféré à Versailles, par l'ordre de Ghoiseul, 
en 1763, dans le magnifique hôtel construit sur les plans de 
Berthier pour réunir à la guerre les affaires étrangères et la 
marine. Il venait de s'enrichir de cinq caisses de manuscrits 
et papiers du duc de Saint-Simon dont on publie aujourd'hui 
de si remarquables fragments, et des papiers diplomatiques 
du maréchal de Belle-Isle (1760 et 1762). Les trois dépôts de- 
meurèrent heureusement à Versailles pendant les premières 
années de la Révolution ; un décret du 21 juin 1791 qui avait 
interdit d'en laisser sortir « aucuns papiers ou paquets », 
assura leur conservation. Elles reçurent même alors de nom- 
breux versements opérés^ par le bureau du triage : le plus 
important consista dans une partie des magnifiques archives 
de la maison de Noailles. Par malheur, tous les manuscrits 
de la famille de Voyer d'Argenson furent, sur Tordre de 
Barras, remis aux archives du Directoire, d'où ils entrèrent 
à la bibliothèque du premier consul ; ils ont été détruits, en 
1871, dans l'incendie de la bibliothèque du Louvre. Les ar- 
chives des affaires étrangères ne furent ramenées à Paris 
qu'à la fin de 1795. Installées d'abord rue du Bac, en Thôtel 
de Gallifet, puis à la fin de 1799 rue .de Grenelle en l'hôtel 
de Maùrepas, elles passèrent en 1822 du âtubourg Sàiiit- 
Germaîn à la rue des Capucines en l'hôtel des anciens lieu- 
tenants de police près l'hôtel de Wagram qu'occupait- le mi- 
nistère. Depuis 4853, elles sont au palais du quai d'Orsay. 
Les gardes du dépôt ont reçu, en 1826, le titre de direc- 
teurs. 

159. Les archives des affaires étrangères forment aujourd'hui 
une division du ministère, comprenant deux bureaux : 1° Ser- 
vice des communications ; 2® Bureau historique. Catalogue et 
classement (2). — Le chef de la division siège, avec voix dé-r 
libérative, au comité des services extérieurs admmistratifs (3). 



(1) Arr. CQQ8. da S floréal aa viii <9» avril 1800). 

(«) n. du 31 janvier l'éss. 

(3) D- du 9 féyrieF issi. ^ -^ - - 
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Près le ministère est établie, en permanence, pour étudier 
les questions du service, une commission des archives diplo- 
matiques^ composée d^un président, de deux vice-présidents 
et de vingt-quatre membres, sans compter le directeur des 
affaires politiques et le chef de la division des archives ; le 
chef du bureau historique y fait fonctions de secrétaire (1). 
La commission se réunit, sauf pendant la durée des vacances 
parlementaires, tous les premiers mercredis de chaque mois, 
et peut tenir des séances supplémentaires, sur la convocation 
du ministre ou de son président (2). 

La commission a adressé au ministre, le 15 décembre 188^| 
un compte rendu de ses travaux pendant les trois années 
écoulées depuis sa réorganisation (3). Ses délibérations ont 
porté sur les quatre points suivants : « 1^ Mesures de classi- 
fication et de conservation ; 

%^ Communication de documents au public ; 
^^ Confection de Tinventaire ; 
4® Publication de documents. » 
- 160. L^ancien usage de retenir pour l'État les papiers des 
fonctionnaires diplomatiques est passé dans notre législation. 
Maintenu pai* le décret du 20 février 1809 et l'ordonnance du 
18 août 1839, il a été rappelé avec détails dans le règle- 
ment général dtl 6 avril 1880 (4). Tout ambassadeur ou autre 
agent diplomatique ou consulaire est tenu, à l'expiration de 
ses fonctions, de laisser dans les archives de l'ambassade, de 
la légation ou du consulat, et de remettre à son successeur 
les correspondances et autres documents concernant les né- 
gociations ou affaires quelconques qu'il a eu à traiter pendant 
a durée de sa mission. Les ministres secrétaires d'État au 
département des affaires étrangères sont soumis à la même 
obligation en ce qui les concerne. Les agents chargés d'une 



(1)D. du 10 février 18S2. La commission a été créée par décret du 
21 février 1874, sur le rapport de M. le duc Decazes, alors ministre ; ea 
dehors des secrétaires, elle ne compta d'abord que onze membres. — 
Cf. le décret du 7 février 1880. 

(2) Arr. min. du 16 février 1889. 

(3) Journal officiel du 24 janvier 1883. — Ce rapport sera désormais 
annuel. 

(4) Troisième section; art. 10-15. 
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mission spéciale et temporaire remettent les correspondances 
ou autres documents relatifs à leur mission au dépôt des af- 
faires étrangères. Les uns et les autres ne doivent garder 
aucune pièce originale ni, s'ils en ont pris des copies, en rien 
publier sans autorisation : ils s'y engagent avant ^o se rendre 
à leur poste. 

16 J. Après décès, leurs héritiers doivent restituer au mi- 
nistre des affaires étrangères les papiers intéressant le ser- 
vice de rÉiat, copies de dépêches ou autres pièces qu'ils 
trouvent dans la succession du fonctionnaire décédé, soit que 
celui-ci ait négligé d'en opérer la remise, soit qu'il ait cru 
devoir ne pas s'en dessaisir, à cause de leur caractère strie** 
tement et personnellement confidentiel. Ils sont déposés, dans 
un local spécial, sous la garde immédiate du chef de la divi- 
sion. Suivant les circonstances dont il se réserve Tapprécia- 
tion, le ministre provoque ces restitutions par Tapposition des 
scellés ou par voie d'appel amiable aux héritiers de l'agent 
défunt. 

462. Dans tous les cas où, en dehors de l'initiative du dé- 
partement des affaires étrangères, les scellés ont été apposés 
après le décès d'un agent diplomatique ou consulaire, la levée 
des scellés ne doit avoir lieu qu'eq présence d'un ou deux 
délégués de la division des archives. Ces délégués sont munis 
d'un ordre du ministre leur donnant mission d'assister à la 
vérification des papiers dépendant de la succession et de ré- 
clamer ceux qui doivent être remis au dépôt du ministère. 
En vue de faciliter l'exécution de cette disposition, les auto- 
rités administratives ou judiciaires doivent informer sans 
délai le ministère des affaires étrangères du décès de ses 
agents ainsi que de l'apposition des scellés qui aurait eu lieu 
à leur domicile • 

163. On verra plus loin (n* 174) que Fadministration de la 
guerre a été investie des mêmes droits à l'égard de ses mem- 
bres par un arrêté consulaire du 13 nivôse an x (3 janvier 
180.2). — Des dispositions analogues sont appliquées, au décès 
dés oHiciers de l'armée de mer et agents du département de 
la marine et des colonies (Voir n* 192). 

164. En application de l'article 439 du Gode de procédure 
civile « s'il est trouvé des objets et papiers étrangers à la 
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succession et réclamés par des tiers, ils seront remis à qui il 
appartiendra », la cour de Paris et le tribunal de la Seine 
ont étendu le droit de réclamation pour F État à tous les 
fonctionnaires publics. Ils ont jugé que lorsqu'un particulier, 
i raison des fonctions qu^il a exercées, peut être présumé 
dépositaire de papiers appartenant à TÉtat, le gouvernement 
a titre apparent suffisant pour requérir l'apposition des scel» 
lés sur ses papiers après décès, à Teffet de rechercher s'il ne 
s'en trouve pas qui appartiennent à l'État (1). 

165. Le principal élément du dépôt des affaires étrangères est 
\sl correspondance politique , Elle contient les instructions ou 
mémoires en forme d'instructions adressés aux ambassadeurs 
et envoyés diplomatiques de France à l'étranger ; les lettres 
et dépêches de ces agents ; les lettres en réponse, émanées 
du cabinet politique et parfois du cabinet du roi. Ces docu- 
ments sont classés par puissances et divisés par années. La 
collection est complète depuis 1662 et remonte même à Ri- 
chelieu sans offrir beaucoup de lacunes. Les dépêches sont 
écrites en chiffres largement interlignés pour recevoir l'in- 



(1) Seine, trib., 6 mai 1819, : — Att. que le § S de Fart. 900 G. proc. 
ciT. qui donne à tous les créanciers le droit de faire apposer les 
sceUés, doit s'entendre de toutes les natures de créances et s'appli- 
que, par conséquent, à ceux qui réclament des titres et papiers, comme 
à ceux qui réclament le payement des sommes à eux dues; — que, s'il 
pouvait s'élever des doutes à cet égard, iis seraient dissipés par le 
rapprochement des art. 909 et 989 môme Code ; -^ att. que l'État ré* 
dame des pièces qu'il prétend exister dans les papiers de la succession de 
Paul Barras ; — att. que les liantes fonctions que le défunt a exercées, 
l'ont constitué mandataire de l'État, et que l'acceptation qu'il a faite de 
ces fonctions forme pour l'État un titre suffisant pour lui donner le droit 
de faire faire dans ses papiers la recherche de ceux qui pourraient l'in- 
téresser, le tribunal ordonne qu'il sera procédé à la levée des scellés 
apposés sur les papiers du défont Paul Barras, et que ceux de ces papiers 
qui seraient reconnus appartenir à l'État, seront remis au préfet... — 

Appel; arrêt de la cour de Paris, du 8 mai 1839. — La cour:Cons. que 
Part. 939 reconnaît et consacre le droit des tiers, de* revendiquer . les 
papiers qui pourraient se trouver dans une succession et qui lui seraient 
étrangers; — Gons. que la nature des fonctions exercées accidentelle- 
ment par l'ex-directeuT Barras confère à l'État un titre apparent pour 
faire rechercher et placer dans les archives publiques les papiers qui lui 
appartiendraient ; que toute discussion sur la propriété des papiers 
devant être portée devant le juge de l'ouverture de la succession, l'ap- 
position des scellés n'est qu'une mesure conservatoire dans l'intérêt 
légitime de tous; -«que les registres produits par la veuve Barras con- 
tenant annotation de demandes et de décisions administratives établis» 
sent •ox-mêmes l'intérêt de l'État et des tiers, — confirme. 
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terprétation qui se trouve généralement sur lapage du chiffre 
ou, par exception très rare, sur une feuflle à part annexée 
au texte. 

Les autres séries sont : les volumes manuscrits, rubrique 
vague sous laquelle on a réuni les documents spontanément 
donnés au ministère par les diplomates ou saisis à leur 
décès et des mémoires historiques relatifs aux divers états de 
FEurope ; on y trouve les plus précieux papiers de Richelieu 
et la correspondance personnelle de Mazarin. 

Les documents relatifs aux négociations, tels que les let- 
tres de souverain à souverain, les mémoires et relations 
d*ambassadeurs sur l'état d*un pays en général ou sur une 
question particulière. 

Les papiers de France répartis en deux subdivisions: Tune, 
de documents de tout genre sur Fadministration au temps de 
Richelieu; Fautre, de pièces relatives aux provinces de 
France, classée alphabétiquement par noms de provinces. 

Les papiers des limites, concernant les négociations suivies 
pour la fixation des limites du territoire, avec les plans à 
F-appui. 

Les traités, recueil des actes originaux d'alliance, de trêve, 
de paix, de garantie et de commerce conclus avec les puis- 
sances étrangères. On y joint une collection aussi complète 
qiie possible de copies de tous les traités et conventions des 
puissances étrangères entre elles. 

L^s papiers du protocole et du cérémonial. 

Les papiers des consulats qui, depuis Fan iv, ressortissent 
au ministère des affaires étrangères, etc^ 

Il faut y ajouter le recueil des Gazettes étrangères, rédi- 
gées en français et versées à la bibliothèque du ministère et 
une collection de cartes géographiques, qui compte près de 
13,000 articles. 

166. La division des archives prépare en ce moment 
la publication d'un inventaire partiel. Par délibération 
en datedu 6 avril 1880, et sur un rapport de M. G. Picot 
inséré au Journal officiel, la commission a décidé la 
publication de Finventaire du fonds dit Mémoires et documents, 
en prenant pour modèle Finventaire sommaire des manuscrits 
de la Bibliothèque nationale par M. L. Delisle. La première 
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partie qui comprend la collection si intéressante des Papiers 
de France vient de paraître. 

On s'est plaint, avec raison, de ce que des dossiers avaient 
été déformés, des documents déclassés, des pièces répandues 
d'une série particulière dans des séries générales ou distraites 
de leur fonds pour former des volumes sur des matières spé- 
ciales. Outre que cette fâcheuse métiiode enlève aux papiers 
runité, le caractère de collection dont ils tirent une partie 
de leur intérêt, elle rend souvent impossible le contrôle des 
citations. Les pièces ne correspondent plus aux indications 
des renvois : tout au moins devrait-on les remplacer par des 
fiches portant mention de leur place nouvelle . 

167. On sait que, de touttemps, il a été de tradition aux 
affaires étrangères d'interdire Taccès des archives. La 
volonté des ministres moins rigides s'est souvent heurtée au 
mauvais vouloir de directeurs qui, ne distinguant pas le do- 
maine historique du domaine justement tenu secret par con- 
venance politique, se refusaient à toute communication. Cer- 
tains directeurs ont laissé sur ce point une réputation 
légendaire. On n'admettait guère que des littérateurs chargés 
par rËtat de travaux historiques ; il est vrai que quelques 
privilégiés autorisés à y travailler avaient poussé l'indélica- 
tesse jusqu^à soustraire les pièces qui les intéressaient. 
Plusieurs volumes portent la trace de ces mutilations (1). 

De nos jours et surtout depuis 1874, l'administration est 
entrée dans une voie plus libérale. Les derniers règlements, 
en date du 6 avril ISSÇ, élaborés par la commission des ar- 
chives diplomatiques donnent, dans une assez large mesure, 
satisfaction au public savant. Ils méritent d'être analysés dans 
leurs dispositions principales : 

168. Les demandes d'accès aux archives des affaires étran- 
gères doivent être adressées au ministre et indiquer aussi 
exactement que possible l'objet des recherches. 

Les communications sont faites, sans déplacement des do- 



(1) Pour prévenir le retour de ces abus, d'après le conseil de la commis- 
sion, la division des archives a organisé un service de foliotage et d'es- 
tampillage qui a commencé à fonç^ionoer en mai ISSO ; des. rapports 
hebdomadaires remis au chef de la division attestent la parfait conti- 
nuité du travail. 
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caments, dans un bureau spécial situé hors des galeries, et 
affecté à cet usage. 

Les autorisations à y venir travailler sont strictement per- 
sonnelles ; toutefois les recherches peuvent être faites, au 
nom de la personne autorisée, par un tiers préalablement 
agréé par le chef de la division. Quiconque s*étant présenté 
en son propre nom serait ultérieurement reconnu pour être 
ragent ou le préte-nom d'une personne non autorisée, et 
aurait de la sorte dissimulé sa véritable qualité, se verrait 
retirer l'autorisation accordée. 

L'autorisation de faire des recherches n'implique pas la 
faculté de copier intégralement, en vue d'une publication 
ultérieure, soit un manuscrit formant un tout, tel qu'un recueil 
de lettres, soit une série de documents ou de dépêches télé- 
graphiques. Pour un travail de cette nature, il faut une auto- 
risation spéciale (1). Toute publication faite sans cette forma- 
lité entraînerait, pour l'auteur, l'exclusion des archives à 
Tavenir, sans préjudice de Taction judiciaire qui pourrait être 
exercée contre lui. 

La salle des communications est ouverte aux personnes 
autorisées par le ministre, de midi à cinq heures en été et de 
midi à quatre heures en hiver. Toutefois, pendant le mois de 
décembre, la clôture de la salle peut se faire exceptionnelle- 
ment à trois heures et demie, quand le jour est insuffisant. 

La salle est fermée : i® Les dimanches et fêtes ; 

2^ La semaine comprise entre le dimanche de Pâques et 
celui de Quasimodo; 

3® Du 15 août au 15 octobre. 

Les travailleurs autorisés doivent s'entendre avec le chef de 
bureau chargé des communications sur l'époque à laquelle 
ils comptent venir régulièrement. Celui qui, sans prévenir 
l'administration, a interrompu ses recherches pendant un 
mois, perd ses droits à la place qui lui a été assignée dans la 
salle de travail. 

Les dernières communications doivent être demandées 
avant trois heures en hiver et avant quatre heures en été. 
On ne communique pas plus de cinq volumes à la fois. Aucun 

(1) D. dtt 20 février 1S09. 
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carton rempli de pièces détachées ni aucun document non 
relié ne peuvent être communiqués sans autorisation spéciale 
et par écrit du chef de la division. 

Aucun 'document ne peut être reproduit par calque ou fac- 
simile sans une autorisation semblable et, dans ce cas, on 
ne doit employer que le crayon à la mine de plomb et le 
papier végétal à la gélatine. 

Les travailleurs sont responsables de la bonne conservation 
des documents tout le temps qu'ils leur sont communiqués ; 
l'état en est immédiatement vérifié par les employés présents. 
Personne ne sort de la salle de travail avec un livre, un cahier 
ou un portefeuille sans un laisser-passer signé du chef de 
bureau chargé de la surveillance de la salle. 

On ne communique pas indistinctement tous les documents 
conservés aux archives des affaires étrangères. Pour des rai- 
sons politiques dont la convenance n'est pas contestable, deux 
périodes seulement sont ouvertes aux recherches ; la pre- 
mière comprend tous les documents antérieurs au 14 sep- 
tembre 1791 ; la seconde s'étend de cette dernière date au 
30 mai 1814. 

Toute autorisation se référant à des documents appartenant 
à la première époque implique la faculté de prendre des ex- 
traits ou des copies et d'en faire usage sans avoir à les sou- 
mettre au contrôle de la division des archives. Les extraits 
ou copies des documents de la seconde époque sont remis, à 
la fin de chaque séance, à l'employé du dépôt chargé de cette 
partie du service pour être communiqués au chef de la divi- 
sion, à l'examen duquel ils doivent être soumis. 

Les documents se référant aux époques postérieures ne 
peuvent être communiqués qu'à titre exceptionnel, après 
examen spécial des demandes par la commission des ar- 
chives, et sous les conditions déterminées par le ministre, 
pour chaque cas, suivant la nature des documents. 

Le rapport de la commission au ministre accuse, pour 
l'amtée 1882, un chiffre de 2,324 volumes communiqués à 
98 personnes. Il sollicite l'installation d'une nouvelle salle de 
travail, plus rapprochée des galeries du dépôt, qui, facilitant 
à la fois le service des communications et le service de sur- 
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veillance, donne aussi accès à un plus grand nombre de tra- 
vailleurs. 

169. Le département des, affaires étrangères a fourni un 
contingent important et contribue toujours à la collection des 
Documents inédits sur V histoire de France, soit en satisfai- 
sant aux demandes du ministère de Tinstruction publique, 
soit en lui proposant la publication de documents propres à 
éclairer certaines phases de notre histoire diplomatique ou 
nationale. Il doit favoriser aussi la publication des correspon- 
dances et documents appartenant à ses archives, soit en les 
éditant directement, soit en accordant à des écrivains offraut 
les garanties nécessaires Fautorisation de les éditer en leur 
nom personnel et pour leur propre compte. La commission 
des archives diplomatiques est appelée à donner son avis sur 
chacune des publications qu'il y a lieu de proposer ou d'au- 
toriser ainsi. Dans sa séance du 6 avril 1880, sur le rapport 
de M. Albert Sorel, elle a émis le vœu que le ministère des 
affaires étrangères autorisât et subventionnât la publication 
du recueil des « Instructions données par les rois de France à 
leurs ambassadeurs depuis les traités de Westphalie jusqu'à la 
Révolution française. ^ La plus grande partie de ce travail est 
distribuée, et le premier volume, consacré aux instructions 
d'Autriche, a déjà paru. 

170. Les archives des affaires étrangères ne sont donc plus 
systématiquement fermées. L'accès en est relativement facile 
et, sauf quelques prescriptions de détail, le règlement est 
conçu dans un esprit large et libéral. L'administration fran- 
çaise reste cependant en retard ^ur les puissances étrangères. 
Lltalie, la Grande-Bretagne, TAutriche, la Prusse, les États 
du Nord ouvrent à deux battants les portes de leurs archives 
diplomatiques. En Suède, le dépôt annexé aux affaires étran- 
gères ne renferme que les documents remontant à un demi- 
siôcle; tous ceux antérieurs sont versés aux Archives du 
royaume, partant livrés au public. Ce système, si favo- 
rable aux érudits, a récemment été introduit en Angleterre 
par lord Granville (1870). La secrétairerie d'État des affaires 
étrangères, le State paper Office, ne garde par devers elle 
que les papiers modernes, soit postérieurs à 1810. Les docu- 
ments plus anciens ont été versés 2l\x Public record Office ^ 
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Archives nationales d'Angleterre, où ils sont communiqués, de 
1783 à 1810 sur permission spéciale, et jusqu*à 1783, sans 
réserve. 

On peut souhaiter que cet exemple soit, un jour, suivi en 
France. Il semble que des archives ministérielles ne doivent 
être qu'un dépôt exclusivement utile au service du départe- 
ment. C'est aux Archives nationales qu'il appartient de retenir 
tons les documents oificiels dont Tintérét est presque exclusive- 
ment historique et la même observation convient à ceux des 
autres ministères. Que si, dans son ensemble, on trouve la 
mesure trop radicale, malgré les heureux résultats de son 
application en Angleterre et en Suède, on doit demander que, 
du moins, les originaux des traités soient distraits du dépôt 
des affaires étrangères et conservés à Thôtel Soubise. Les 
besoins du sei*vice ne demandent que très exceptionnellement 
le recoui*s à Toriginal ; de bonnes copies sufiisent. A raison 
du caractère national et solennel de ces actes, leur place, 
autrefois marquée dans le Trésor des chartes, est maintenant 
aux Archives nationales : nulle part leur conservation n'est 
aussi sûrement ni aussi dignement garantie. 

§ 6. Dépôt et archives de la guerre. 

171 . Dépôt de la guerre, — Il n'existe aucune ordonnance 
de création du Dépôt de la guerre. On en trouve l'idée dans 
des règlements ministériels de 1617 et 1619 qui prescrivaient 
de c faire faire et de soigneusement garder des extraits de 
toutes les dépêches importantes et de tenir registre des lettres 
et expéditions de plus grande conséquence pour y avoir re- 
cours. » Le Tellier, secrétaire d'État de la guerre, semble 
avoir mis le premier ces règlements en pratique, mais pour 
son usage personnel. Ses manuscrits, légués par lui à l'abbé 
de Louvois, sont à la Bibliothèque nationale (1). Dès l'avéne- 
ment de Le Tellier aux affaires, nous voyons un commis pré- 
posé à la garde des papiers du ministère. Louvois confia cette 
fonction à M. de Bellou qui fit transcrire sur des registres les 
plus importantes dépêches et centralisa tous les papiers des 

(1) Voir la notice historique, no 17 • 

8 
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Bfiréaux à l'hôtel de Lootots (1688). Après la mort du mî^ 
hfstre, on les transporta à Versailles. Ghamillart, en 1704, 
érigea le < dépôt de la guerre » en établissement d'État et 
lai assigna sons cette dénomination, nn local particulier dans 
rhôtel des Invalides. Le premier commis La Faye, qui le 
dirigea près de trente ans, commença en 1733 le classement 
des pièces originales. On combla les lacunes à Faide de copies 
prises dans les manuscrits de la Bibliothèque. royale ; les volu- 
mes ainsi établis s'arrêtent à 1702 et forment la série des 
transcrits (357 vol. in-fol.). 

Le dépôt qui recevait régulièrement, outre la correspon- 
dance des généraux et les minutes des dépêches on instruc- 
tions que leur adressaient le roi et les ministres, les documents 
concernant le matériel du génie et de Tartillerie, prenait une 
extension considérable. En 1736, on mit à sa tète un officier 
général avec le litre de directeur: le premier fut le comte de 
Maillebois (1). Il fut transféré à Versailles, dans Thôtel du mi- 
nistère, en 1761. Le général de Vaalt, qui en reçut alors la 
direction, entreprit et eut le bonheur de mener à terme la ré- 
daction de l'historique des guerres de Louis XIV et de 
Louis XV, sous forme d'analyses ou d'extraits des documents 
originaux. Ce travail énorme, connu sous le nom de Mémoires 
ou extraits de la correspondance de la cour et des généraux, 
comprend 145 volumes : c'est de cette série qu'ont été tirés 
les Mémoires relatifs à la succession d'Espagne, publiés de 
1835 à 1862 dans la collection des Documents inédits sur 
Vhistoire de France. 

Le dépôt de la guerre, auquel on réunit un instant, en 1761 
et, pour un siècle, en 1771, le dépôt des cartes et plans, fut 
détaché du secrétariat en 1777 et prit le nom de Direction 
générale du dépôt de la guerre, des plans et des ingénieurs 
géographes militaires. Ces ingénieurs, incorporés dans les 
directions du géniC; après avoir eu une existence propre, 
furent rétablis par ordonnance du 26 février 1777 et demeu- 

(1) Et non le maréchal, son père, comme Tont répété tous les écrivains. 
L'errenr vient de Pascal Vallongne, auteur d^une notice sur le dépôt, 
insérée dans le Mémorial de Tan x. M. Huguenin, archiviste du dépôt 
l'a cependant rectifiée. Voir Le spectateur militaire, 1870, 3» série, t. XXIT; 
et le Journal des sciences militaires^ juin 1874.- 
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rèrent attachés au dépôt jusqu'au 17 août 1791, date du dé- 
cret qui les supprima temporairement (1). 

Le dépôt de la guerre fut amené de Versailles à Paris, 
en 1791 : de la place Vendôme où il fut alors installé, il a été 
successivement transféré à Thôtel d^Harcourt en 1798, et en 
1817 à Thôtel de Noailles où il est resté jusqu'à 1867 ; il est 
présentement dans les nouveaux bâtiments du ministère de 
la guerre. 

172. Un règlement du 25 février 1792, dont nous reprodui- 
sons les dispositions principales, fixa la composition du dépôt 
et les attributions du directeur général : 

c Le dépôt général de la guerre..* contient : 1* la corres- 
pondance des généraux et des ministres pendant nos der- 
nières guerres, les détails les plus circonstanciés sur les mou- 
vements de nos armées, les reconnaissances les plus étendues 
sur les pays où elles ont agi, le précis historique des campa- 
gnes de ce siècle et de la fin du siècle précédent, fondé sur 
les pièces originales ; enfin, partiie des décisions importantes 
du gouvernement; relatives aux mouvements militaires ; 

tt 2* Les cartes de la plus grande partie de nos côtes et de 
nos frontières qui ont été levées ou par les officiers du génie 
ou par les ingénieurs géographes militaires, les dessins a 
la main des camps occupés par nos armées en Allemagne, 
une collection des principales cartes gravées de toutes les 
parties de l'Europe et un très grand nombre de plans et de 
mémoires composés par les officiers de Pétat-major. • . . 

c Les mémoires, les plans et tous objets appartenant au 
département de la guerre et mis sous la garde du directeur 
général du dépôt, ne pourront être confiés à qui que ce soit 
sans un ordre par écrit du ministre de la guerre. Ces mé^ 
moires, plans, etc., seront classés dans un inventaire rai- 
sonné, de manière à pouvoir être promptement communiqués 
au ministre ou, par ses ordres, à ceux auxquels ils pour- 
raient être utiles pour le service de TÉtat, le ministre se 
réservant d'examiner ces objets, soit avec le directeur du 



(i) a^tablis en 1793, ils ont été définitivement incorporés par Tordon 
nance dn 91 février iSSl dans le corps d*état-major. 
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dépôt de la guerre, soit avec toute autre personne qu'il jugera 
convenable, suivant les rapports qui y donneront lieu. 

« D sera procédé, le plus tôt possible,à un inventaire de tout 
ce qui existe dans le dépôt de la guerre : un double sera 
déposé dans le cabinet du ministre et un autre dans les mains 
du directeur général qui sera responsable de tout ce qui est 
confié à sa garde. 

« Aucune pièce ne sortira du dépôt, sans un reçu signé de 
la personne à laquelle le ministre aura ordonné de la re- 
mettre pour un temps déterminé ; elle y sera ensuite exacte- 
ment replacée, le ministre n'entendant pas se dispenser lui- 
même d'une formalité qui doit conserver le dépôt dans son 
intégrité. 

c Les fonctions habituelles du directeur du dépôt de la 
guerre consisteront : 

« i^ A analyser les mémoires militaires ainsi que les plans, 
cartes et reconnaissances existant au dépôt de la guerre, sur 
chaque partie des côtes et frontières ; 

«( 2^ A indiquer les pièces qu'il conviendra de re&ire et de 
vérifier, les parties qui restent à exécuter sur les différentes 
frontières (c'est à lui, par conséquent, qu'il appartiendra de 
désigner au ministre les opérations topographiques, ainsi que 
les observations militaires dont peuvent s occuper les adjudants 
généraux de l'armée dans leurs divisions respectives, et à 
réunir ensuite les travaux de ces officiers, pour compléter le 
tableau des reconnaissances militaires) ; ]. 

(c 3® A calculer, sous les relations militaires, les avantages 
et les inconvénients de tous les changements de limite à 
accorder ou à proposer aux puissances étrangères, en les 
combinant avec le comité des fortifications ou le directeur du 
dépôt qui en dépend, sous les rapports de la défense des 
places ; 

« 40 A développer les vues militaires sur l'ouverture des 
routes, la direction des canaux, l'emplacement des ponts pro- 
jetés sur les frontières en faveur du commerce, pour les rendre 
utiles ou les empêcher de devenir nuisibles aux dispositions 
de défense dont le pays est susceptible ; 

« 5® A classer toutes les pièces dans l'ordre le plus propre 
à l'instruciion militaire sous tous les rapports. 
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» Ces fonctions doivent se concilier avec celles du direc- 
teur du dépôt des fortifications, pour fournir au ministre tous 
les moyens de lui faire connaître les rapports généraux et les 
circonstances locales des frontières où se rassemblent et où 
doivent se mouvoir nos armées... » 

173. On voit par ce règlement que le dépôt de la guerre 
n'était plus une simple collection de correspondances et de 
papiers administratifs. En 1793, Carnot en détacha une agence 
des cartes et plans ou cabinet topographique, qui fut placé 
près du comité de salut public. Un décret du 7 août 1794 le 
morcela encore : il ne laissait au dépôt général que les cartes, 
plans et mémoires inutiles pour les «opérations courantes de 
terre et de mer et réservait le nom de dépôt de la guerre à 
un dépôt particulier contenant seulement les archives. Lors 
de la suppression du ministère, le dépôt passa dans les attri- 
butions de la commission des travaux publics et, pour donner 
plus d'extension à sa partie géographique, on y adjoignit le 
dépôt de la marine qui n'y resta réuni que jusqu'à la recons- 
titution des ministères, en Tan iv. L'année suivante, le 
Directoire sépara du dépôt de la guerre les archives admi- 
nistratives qu'il reporta à la division du secrétariat, mais y 
rattacha le cabinet topographique fondé par Carnot (1), qui 
en fut de nouveau distrait, le 216 mai 1800 et mis sous la main 
du premier consul. 

174. Avant la Révolution, il était d'usage d'apposer les 
scellés sur les papiers des officiers généraux au moment de 
leur décès et d'en retirer tous les documents reconnus de 
nature à intéresser l'État. Ce principe, tombé en désuétude, 
fut remis en vigueur par l'arrêté consulaire du 13 nivôse an x, 
dont l'administration n'a jamais poursuivi Texécution avec 
suite. On peut imputer à celte négligence les plus re- 
grettables lacunes, par exemple l'absence des papiers de 
Hoche, de Masséna, de Davoust, de Soult, etc. ; en 1856, 
ceux du maréchal Jourdan furent retrouvés chez une épicière 
à qui le ministère s'empressa de les racheter. 

Régulièrement, au décès d'un officier général ou supé- 
rieur de toute arme, même d'un médecin en chef, retraité 

(!) le' prairial an v (20 mai 1707.) 
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ou en activité, le juge de paix du lieu doit apposer les scellés 
sur les papiers, avec Tassistance du maire, ou d'un adjoint 
qui sont respectivement tenus d'en aviser de suite le général 
commandant la division et le ministre de la guerre. Le 
général fait lever les scellés dans les dix jours, et les papiers 
en propre du défunt peuvent, après estimation, être retenus 
pour le dépôt de la guerre. 

175. La Restauration rétablit le dépôt à. peu près tel que 
nous l'avons vu en 1792 (1). Il a, depuis, suivi les vicissitudes 
dô Torganisation du département de la guerre, si souvent 
remanié (2). Divisé en 1852 en deux sections, Tune pour la 
géodésie et la topographie, l'autre pour Thistoire et les ar- 
chives, et finalement absorbé en 1871 (3) dans Tadministration 
centrale de la guerre, il forme aujourd'hui la sous-direction 
du service géographique. 

176. Les archives historiques, dont nous parlerons d'abord, 
n'occupent qu'un bureau de cette sous-direction. Elles com- 
prennent environt 14,000 cartons ou volumes. 

Les archives anciennes remontent à 1631, mais ne pré- 
sentent une suite complète qu'à partir de 1672. C'est la 
correspondance des rois et des ministres de la guerre avec 
les maréchaux, généraux, intendants, etc., dans l'exercice de 
leurs fonctions à l'intérieur ou aux armées. Elle est classée 
par ordre chronologique, en même temps que divisée par 
théâtres de guerre : Flandre, Allemagne , Italie, etc., et par - 
matières : intérieur, administration militaire^ génie, ar^ 
tillerie, etc., en recommençant les mêmes séries de volumes 
à chaque nouvelle année. 

Jusqu'en 1702, on compte trois séries de volumes : 1« les 
minutes originales des lettres du ministre; 2® les lettres 
reçues, originales ; 3® les transcrits des minutes ou des lettres 
reçues. 

De 1702 à 1756, il n'y a plus que les deux premières; la 
troisième est supprimée. 

Depuis 1756, on les a fondues en une seule. 

(1) G. du i*r août 1S14. 

<9) G. des a octobre 1817, 31 janvier l8iS, SS février tôsi, 4 novem- 
bre 1844 et 16 juillet 1845. D. des 19 septembre 1860 et 7 janvier lasi. 
(3) L. du 8 juin 1871. 
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* C'est par containes que Ton trouve daûs cette coUeç^iQQ^ 1^% 
lettres de Tureane, de Condé, de Yauban, de Yill^çç, de. 
Maurice de Saxe, de Belle-Isle, etc. 

177. Les archives modernes, qui ne sont ni moins riches 
ni moins intéressantes, commencent à la Révolution et se 
continuent sans interruption jusqu'à nos jours. Elles sont ré- 
parties en deux divisions principales :i^ Armées. La corres- 
pondance relative aux opérations de guerre est classée par 
armée et par ordre chronologique dans chaque armée ; 
ft? Correspondance militaire générale. C'est la correspondance 
avec les généraux commandant les divisions territoriales, les 
préfets et autres fonctionnaires militaires ou civils, concernant 
les événements survenus à Tintérieur et les diverses matières 
du ressort de la guerre, en dehors des armées ; elle est dis- 
posée dans un seul ordre chronologique et divisée en un 
certain nombre de périodes se rapportant aux différents gou- 
vernements qui se sont succédé depuis 1792 {Première RépU' 
blique (1792-1804). — Premier Empire (1804-1814). — Res- 
tauration (1814-1815), et ainsi de suite jusqu'à la fm du second 
Empire) . 

178. Il existe, pour toutes les armées comme pour toutes 
les périodes : 1® une série d'ordres du jour ou de corres- 
pondance qui sont la copie authentique des lettres ou des 
ordres expédiés par les généraux ou par les ministres et qui 
suppléent bien souvent à l'absence des pièces originales; 
2^ une série de situations générales ou partielles, donnant la 
composition des états-majors à Tintérieur ou aux armées, les 
effectifs et les emplacements successifs des troupes. Ces deux 
séries annexes (registres et situations) sont classées d'après 
le même système que la correspondance proprement dite à 
laquelle elles font suite, pour les différentes armées ou pour 
les différentes périodes de la correspondance militaire gé- 
nérale. 

179. A côté dé ces deux grandes divisions, les archives 
modernes renferment un certain nombre de séries spéciales : 
les Camps d'instruction (1683-1870) ; la Collection du général 
de Prévaly sur Torganisation etTadministrationmilitaires^rin- 
iànterie, la cavalerie, rartillerie, etc. ; les Mémoires hisio- 
Tiques militaires, sur les guerres de France, particuUèrem^ 
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de Louis XIY i nos jours ; les Reconnaiuances militaires ; 
les Hiitoriques des régiments de toutes armes ; la Corresponr 
dance topographique et administrative du dépôt ; et un Àtlas^ 
his torique f comprenant les cartes et plans manuscrits on 
gravés» utile pour rintelligence des campagnes, batailles, 
sièges, etc. 

180. Ces belles archives, trop peu connues, ne sont pas 
non plus suffisamment inventoriées. Un arrêté du 3 mars 1819 
avait prescrit la confection d*un inventaire sur fiches; ce 
travail, abandonné après la Restauration, a fourni plus de 
cent mille fiches et cependant ne porte que sur une faible 
partie du dépôt. Une commission ayant été instituée le 
25 avril 1850 pour en constater Fétat matériel, on dressa des 
inventaires des séries modernes qui servent encore, quoique 
très sommaires. Enfin, en 1863,' le maréchal Randon fit com- 
mencer un catalogue raisonné des archives anciennes 
excellente mesure, dont il serait très utile de reprendre et de 
mener à fin Texécution. 

181. Archives de la guerre. — Le nom d'archives de la 
guerre, consacré par le Code civil (art. 90) s'applique spécia- 
lement au bureau des archives administratives où sont dépo- 
sées les pièces qui ne servent plus d'instrument à l'adminis- 
tration courante. Elles ont été séparées des archives historiques 
par un arrêté du 22 floréal an v (11 mai 1797) et rattachées 
tantôt au secrétariat général, tantôt au sous-secrétariat d'État ; 
depuis la suppression du secrétariat général, elles dépendent 
de la direction du contrôle et do la comptabilité générale. 

182. Les archives de la guerre se composent notamment : 

l» De la collection des décrets, ordonnances et décisions 
du gouvernement relatifs au département de la guerre ; 

2® De la collection des règlements, ainsi que des instmc-> 
tiens et circulaires ministérielles imprimées ou autographiées; 

3® Des contrôles et des dossiers des officiers de tout grade 
et assimilés ; 
* A** Des registres matricules des corps de troupe ; 

5^ Des dossiers de pensions militaires ; 

6<^ Des contrôles des militaires décorés d'ordres français ou- 
étrangers ; 
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7® Des registres d'état civil tenus aux années et des actes de 
décès des militaires ; 

8o Des pièces justificatives des comptes généraux du minis- 
tère de la guerre ; 

9^ Des documents imprimés ou autographiés par les soins 
de l'administration centrale, qui sont envoyés aux autorités 
militaires, etc. 

183. Les bureaux de Tadministration centrale versent jour- 
nellement aux archives de la guerre les dossiers et documents 
dont ils n'ont plus un besoin constant ; les corps de troupe 
y envoient leurs anciens registres, lors du renouvellement des 
séries numériques des matricules et elles en adressent des 
duplicata aux Archives nationales ; les états«majors et les 
corps de troupe y déposent les registres d'état civil qu'ils 
ont tenus aux armées. 

184. Tous les documents énumérés ci-dessus sont indéfini- 
ment conservés, à l'exception des pièces de comptabilité qui 
sont supprimées après dix ans. Les papiers d'autre nature sont 
triés par les soins du bureau des archives et, sur l'avis con- 
forme des bureaux compétents et l'autorisation du ministre, 
ceux jugés inutiles sont livrés au domaine après avoir été 
préalablement lacérés. 

185. La distinction entre les archives historiques et les ar- 
chives administratives de la guerre est basée sur la nature et 
non sur la date des documents ; aussi les dernières possèdent- 
elles un certain nombre de pièces antérieures à 1790 : les 
états d'officiers des régiments de cavalerie et de dragons re- 
montant à 1691, les états d'officiers d'infanterie datant de 1705, 
le contrôle des officiers de maréchaussée datant de 1720, les 
contrôlas des gardes françaises, des commissaires des guerres, 
etc. Siais, à l'exception d'un fond de pensions (1779-1 790) qui 
constitue la plus belle série du bureau, aucune collection de 
documents antérieurs à 1790 n'est complète. Les collections 
de registres matricules remontent à 1786 : elles sont à peu 
près sans lacunes jusqu'en 1879, en ce qui concerne les corps 
de troupes réguliers. 

Les archives de la guerre renferment environ 32,000 re- 
gistres, 45,000 cartons et 12,000 liasses; elles possèdent plus 
de 400,000 dossiers de pensions de retraite. 
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186. Une décision ministérielle du 16 nivôse an vi (5 jan- 
vier 1798) a établi, pour le classement, trois divisions génér 
raies: 

1» Personnel; 

8« Matériel; 

3*^ Comptabilité. 

Les séries concernant le personnel comprennent: 1° pour 
les officiers, les contrôles et les dossiers individuels; 2^ pour 
la troupe, les registres matricules. 

Les contrôles, les registres matricules et les documents gé- 
néraux sont groupés par arme : les documents collectifs souk 
classés par corps; les documents individuels ^ont réunis eu 
dossiers nominatifs. 

Les pensions militaires forment un classement spécial 
(1779-1882), en deux séries numériques de dossiers indivi- 
duels, avec répertoires alphabétiques correspondants. Il en 
est de même pour le fonds des actes de décès des militaires 
(1746-1882). 

Quant aux divisions du matériel et de la comptabilité, elles 
$ont subdivisées par service. 

On a dressé, dès Tan vi, un inventaire sommaire des ar- 
chives de la guerre; le plus récent est arrêté à la date du !•' 
janvier 1880. 

187. Le bureau des archives délivre des certificats de ser- 
vices, des certificats de décès ou de disparition, etc., ainsi que 
des expéditions des actes de Tétat civil dressés aux armées 
en vertu des articles 88 à 98 du Gode civil. Ces pièces sont 
établies sur papier libre, conformément à la loi du 13 bru*? 
maire an vu (3 novembre 1798). Elles sont délivrées gratis, 
au nom du ministre, par le directeur du contrôle et de la 
comptabilité, portent le timbre sec du ministère de la guerre 
et font foi en justice. 

Il est de règle de ne délivrer les certificats de services 
qu'aux anciens militaires eux-mêmes, à leurs veuves, à leurs 
enfants et à leurs ascendants. Les expéditions d'actes d'état 
civil sont délivrées, conformément à TarUcle 45 du Code oi-? 
vil, à toutes personnes qui les demandent. 

188. En dehors des archives centrales, les états-majors de^ 
divisions militaires, les bureaux de rinteodance, les régim^o^ 
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du génie et de l'artillerie, les divers corps de troupes, la 
gendarmerie, les établissements pénitentiaires, les hôpitaux 
militaires ont des archives distinctes, régies par des disposi- 
tions spéciales et soumises annuellement aux visités des ins- 
pecteurs généraux de l'armée qui doivent s'assurer de leur 
bonne conservation et de la tenue à jour des inventaires. 

Les états*majors possèdent un corps d'archivistes militaires, 
ayant une hiérarchie propre, sans assimilation avec les diffé- 
rents grades de l'armée, mais rattaché à Fétat-major général 
du ministre (1). Leurs archives comprennent : 

lo Une coUeclion de toutes les circulaires ministérielles et 
dépêches de principe, par ordre de dates ; 

2^ Les dossiers principaux renfermant les affaires impor- 
tantes, avec les différents documents qui s'y rattachent. Le 
reste des pièces est classé par service et par année, et dans 
chaque année par ordre chronologique ; 

3^ Le Journal militaire officiel^ le Bulletin des lois et les 
antres publications. 

Les archives confidentielles et les archives spéciales à la 
mobilisation ou aux opérations militaires sont placées dans 
des armoires ou cartonniers fermant à clef. Les clefs sont dé- 
posées, en l'absence des officiers, dans le bureau du chef d'état- 
major (2). 

Dans le corps du génie, la circulaire du 19 novembre 1876 
a prescrit de constituer des archives particulières à chaque 
oavrage de défense construit depuis 1870, y compris les plans 
d'ensemble et de détails de l'ouvrage et le mémoire militaire 
y afférent (3). 

Dans les places, les directeurs et commandants d'artillerie 
sont tenus de déposer aux archives des directions ou des places, 
outre les pièces relatives à leur administration, tous les plans, 



W*aK. ■■'-■' -^ -'/'*. 



(1) Sur rinstitatioQ des- secrétaires archivistes dans les divisions mili- 
taires, voir les ordonnances des 6 novembre 1817, 20 septembre 1828 et 
31 mai 1829, le décret du 19 mars 1850 et la loi du 20 mars 1880. 

(2) O. du 1er juia 1883, art. 33. -i- Les états-majors et les services admi- 
nistratifs sont pourvus, pour le transport de leurs archives en campagne, 
de caisses à archives dont la circulaire du 6 janvier 1880 a donné le modèle* 
Cf. les notes insérées au Journai militaire. 1880, U, 433, et 1881» U, 1^.. 

(3) Cf. Instr. du 24 mars 1883, art. 64. 
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mémoires, projets et devis faits pendant leur gestion, ainsi 
que leur registre de correspondance. Ces papiers, sans aucune 
exception, sont inscrits sur les inventaires après avoir été 
timbrés du cachet de la direction et, à cet effet, tous ceux 
composant les archives des places sont envoyés au chef-lieu 
pour y recevoir cette formalité. — Défense est faite aux com- 
mandants d'artillerie de communiquer sans ordre de Tauto- 
rite supérieure aucun mémoire, plan ou papier important, ni 
aucun renseignement relatif au service de Tartillerie (1). 

Dans les corps de troupe, les cartes envoyées par le mi- 
nistère sont enregistrées et conservées dans un local ou un 
meuble fermé, à Tabri de l'humidité et demeurent intactes 
dans des paquets cachetés et numérotés. Les corps de troupe 
doivent posséder dans leurs archives un exemplaire du Jour- 
nal militaire officiel ; les régiments et les bataillons de chas- 
seurs à pied doivent avoir chacun deux exemplaires de l'é- 
dition refondue de ce recueil et des années 1873 et suivantes 
qui forment la suite de cette édition. Si, lors des inspections 
générales, il existe des lacunes dans ces collections, l'inspec- 
teur ordonne de les combler aux frais de qui de droit, con- 
formément aux décisions ministérielles du 15 novembre 1840 
et du 15 janvier 1846 {%). La partie réglementaire doit être 
reliée et les frais de la reliure sont imputables sur la deuxième 
portion de la masse générale d'entretien (3). 

Chaque légion, compagnie, arrondissement et brigade de 
gendarmerie a des archives et un matériel qui lui sont propres, 
dont la garde est confiée à l'officier on au sous-offîcier qui 
les commande, et qui se transmettent sur inventaire à chaque 
mutation du personnel. Les archives et le matériel du conseil 
d'administration sont placés sous la garde et la responsabi- 
lité du trésorier. Les archives de la gendarmerie comprennent : 

1^ Les ordonnances, règlements ou instructions qui régis- 
sent le service et l'administration et sont spécialement néces- 



(1) Règl. du 35 mai 1840, titre I*', art. 42. Instr. da 7 jaillet 1843, art. 
111 etda23 Jain 1846, art. 110. 

(9) Cf. cire, du 6 janvier 1842. 

(3) Dec. min. des 12 octobre 1837, 2 février et 31 juiUet 1874; Instr. du 
30 mai 1883, art. 50» 
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saires à chaque fraction da corps, ou, sans leur être indis- 
pensables, ont été recueillis par elle ; 

2<* Les registres accessoires ou temporaires, les ordres 
transmis par les supérieurs, les réquisitions des diverses au- 
torités dans les limites tracées par les ordonnances, la corres- 
pondance reçue et la transcription des lettres et rapports 
adressés, les minutes des états périodiquement fournis pour 
le service et pour Tadministration ; 

3° Les divers registres qui justifient de toutes les opérations 
de service, de comptabilité et d'administration, avec les pièces 
à l'appui. 

Mais les minutes des procès-verbaux dressés par les mili- 
taires de tous grades, de la gendarmerie, sont conservées par 
le commandant du corps ou de la compagnie (1). 

Dans les hôpitaux militaires, les comptables sont chargés 

de la garde des archives, qui se composent des registres dont 

la tenue leur est prescrite et généralement de toutes les pièces 

de correspondance et de comptabilité. Les comptes ouverts par 

corps sont cartonnés à la fin de chaque trimestre, semestre 

ou année, selon leur volume, et chaque volume doit être suivi 

de sa récapitulation. Les minutes des états de consommation, 

des comptes courants trimestriels et des comptes généraux 

sont également cartonnées à la fin de chaque exercice. Tous 

les registres sont étiquetés et présentent au dos Tindication de 

leur nature et des années auxquelles ils correspondent. 

Chaque année, à la fin de Tinventaire général du mobilier, on 

détaille le nombre et Tespèce des registres composant les 

archives, qui sont également inscrits sur le compte ouvert du 

mobilier. La même opération de récolement a lieu à chaque 

mutation de comptable, et le comptable sortant justifie au 

sous-intendant de la remise des archives à son successeur. -^ 

En cas de suppression d'un établissement, ses archives sont 

déposées dans celles de l'intendance (2). 

(1) Pour rénumération des documents dont chaque fraction de l'arme 
doit être pourvue, voir le décret du 18 février 1863, art. 741 et suiv. — Le 
décret fixe aussi les délais de conservation des pièces susceptibles d'être 
détruites; ils varient de cinq à vingt ans» 

(2) Règl. gén. du l*** avril 1831, sur le service des hôpitaux militaires, 
tit. XIV, art. 1218 à 1224. 
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sible. » Une commission fut alors instituée pour proposer : 
1^ un mode de triage ; 2** un mode de classement des archives, 
après réduction s*il y avait lieu; 3^ un mode de classement 
applicable aux papiers des bureaux, en vue des versements 4 
eSectuer aux archives ; 4® des mesures à prendre pour l'ap- 
propriation des locaux aux besoins de ce service (1). 

U n'était pas besoin de longs travaux pour apprécier re- 
tendue du mal ; mais comme le premier remède à y apporter 
consistait dans l'agrandissement du local, que des considéra- 
tions d'ordre intérieur rendaient difficile à obtenir, la situation 
se prolongea. En 1861 seulement, après la réoi^nisation de 
l'administration centrale, on se préoccupa sérieusement du 
dépôt. Il fut érigé en un service spécial rattaché au cabinet du 
ministre sous le titre de Conservation des archives^ et divisé 
en deux sections : 1° Archives historiques ; 2^ Archives ad- 
ministratives ; les premières antérieures et les secondes pos- 
térieures à 1790 ; à ces dernières était adjoint le dépôt des 
colonies (voir u? 193). Le personnel comprenait dès lors deux 
conservateurs dans la section historique, un dans la section 
administrative et dans toutes deux un conservateur-adjoint, 
assistés d'employés en nombre proportionné aux exigences du 
service. Les archives furent installées dans des galeries suf- 
fisantes, et, tous les ans, une commission permanente de trois 
membres (un officier général de la marine, président; un 
membre du conseil d'amirauté ou du conseil des travaux ; [un 
aide-de-camp ou un officier d'ordonnance du ministre, secré- 
taire) devait, après examen, rendre compte au ministre de la 
situation matérielle des archives, de l'état d'avancement des 
travaux de classement, des progrès à réaliser, etc. (2). L'an- 
née suivante, un règlement ministériel fixa l'ordre du classe- 
ment ; il édictait en outre les mesures d'usage pour assurer 
la conservation des documents, la confection des inventaires, 
le service des communications et expéditions (3). 

Il semblerait que ces dispositions durent suffire à rétablir 
l'ordre. Par malheur, dans la pratique, on en négligea une 



(1) Arr. du min. de la marine, du 5 février 1849. 
(3) Arr. min. du 13 août 1861. 
(3) nègl. min. du 35 mai 1863. 
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essentielle, celle de confier la direction da dépôt à des agents 
versés dans la connaissance des archives. Quel contrôle pou- 
vait exercer une commission de surveillance, réunie une seule 
fois par an, et dans laquelle, à côté des marins, ne siégeait 
ni un historien ni un archiviste de profession ? Les précau- 
tions les plus élémentaires de prudence, telles que le numé- 
rotage et Testampillage des pièces, furent négligées. D'auda- 
cieux vols avaient été commis, sans qu'on pût en connaître ni 
le nombre ni retendue. On ne prit aucune mesure pratique 
pour en rendre de nouveaux impossibles. On se borna à pour- 
suivre la revendication de quelques documents qui passaient 
dans les ventes publiques et dont Torigine était trop manifes- 
tement frauduleuse ; heureux, quand de tardifs scrupules de 
conscience provoquaient des restitutions inattendues ! (1) 

191. — Cet état de choses finit par émouvoir les érudits 
qui venaient travailler aux archives de la marine. Tout ré- 
cemment, l'un d'eux, M. Flammermont, a entrepris contre ce 
dépôt, dans la Revtie politique et littéraire, une campagne 
quelque peu bruyante, dont la vivacité et les personnalités au 
moins inutiles ont paru dépasser la mesure (2). Il dénonça le 
désordre persistant des archives, Tinsuffisance d'inventaires 
dignes de ce nom (3), les vols qui en sont la conséquence, les 
défectuosités du classement opéré avant la reliure des pièces 
(près de 10,000 volumes ont été reliés depuis 1861), la néces- 



(1) En 1860, plus de deux mille pièces provenant des archives de la ma- 
rine furent restituées par un ecclésiastique de la part d'une personne que 
le secret professionnel de son ministère lui interdisait de nommer. — En 
1865, une saisie fit réintégrer quatre-cent- trente pièces soustraites. ~ Sur 
la demande du ministre de la marine, le ministre de la justice prescrivit, 
le 19 mars 1868, à la chambre syndicale des commissaires priseurs de 
Paris d'envoyer à la marine les catalogues de toutes les ventes de livres» 
manuscrits et autographes contenant des documents intéressant la ma- 
rine et les colonies (Cire, du S avril 1868). Mais, pour combien de pièces, en 
l'absence d'un inventaire, la preuve de soustraction reste impossiblel 
Poursuivre les revendications est quelque chose ; prévenir les vols eût 
été mieux. 

(9) Cf. du môme, Les vols d'autographes et les Archives de la marine ; Paris, 
Picard, 1883, in-8o. 

(3) Voici, pour l'une des plus belles séries du dépôt, l'unique mention 
qu'il relève sur l'inventaire : « Ordres du roi et dépêches des ministres, 
1662 à 1789 ; 641 volumes. — Cette correspondance qui commence à la 
direction des affaires de la marine par Golbert, sous le ministère de Hu- 
gues do Lyonne, est du plus haut intérêt. » C'est tout. 

9 
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site d'estampiller et de numéroter au plus tôt runiversalllë 
des documents, etc. Il terminait en sollicitant la nomitfa- 
tîon dNine commission analogue à celle des archives diplomli- 
tiques. Un commencement de satisfaction fat donné à eés 
justes réclamations : le 7 mars 1881, le ministre de la mariàé 
promit à la commission du budget de la Chambre des députés 
de placer désormais les archives sous la surveillance de la 
commission des documents historiques et de préparer une 
réorganisation du service. Une commission d'enquête fut ins- 
tituée : elle constata que, depuis le règlement de 1862, de lâ- 
cheuses réductions avaient été opérées dans le personnel ; 
(le bureau des archives, inscrit alors au budget pour la somme 
de 26,000 fr. n'y figurait en 1881 que pour 16,800 fr., alôfs 
que les frais de presque tous les services publics se sont ac- 
crus dans de notables proportions.) Elle exprima l'avis que 
l'on revint à une sévère exécution du règlement, spécialement 
des articles relatifs à l'estampillage, à la police de la salle 
des communications, à l'établissement des inventaires; elle re- 
poussa Tidée de remanier les volumes reliés et proposa le 
triage et le classement immédiats de 1,500 cartons encore en 
désordre. Mais elle neutralisa en quelque sorte l'effet de ses 
sages conseils par le refus de l'adjonction à la commission de 
surveillance de personnes compétentes, étrangères au sert^ée 
<le8 archives de la marine. Ce dernier vœu n'a pas prévalu et 
la campagne de M. Flammermont vient d'être couronnée de 
succès par la nomination d'une commission de douze mem- 
bres chargée d'examiner la situation des archives, de propo- 
ser les réformes et de surveiller ultérieurement l'application 
de celles qui seraient adoptées. La haute compétence de l'ad- 
ministrateur général de la Bibliothèque nationale, du directeur 
général des Archives, de deux inspecteurs généraux des ar- 
chives départementales qui y sont associés aux membres du 
parlement et de l'administration centrale permet d'espérer, 
dans un avenir. prochain, une meilleure tenue et une surveil- 
lance phs active des archives' ée la marine (1). 



(1) Rapport da ministre de la marine, du 25 avril 1883, approavé par 
le Président de la République. — Cette commission remplace celle ins- 
tituée par rarrété ministériel du 12 août 1861. 
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192. n[>e'¥nèiiïe que les administrations ^de la guerre et 
des affaires étrangères, celle de la marine et des colonies doit 
faire a]^]^ser les scellés sur les papiers des officiers, fonc- 
tionnaires et agents de son département, décédés en retraite 
ou en activité de service, pour en retirer ceux susceptibles de 
revendication.' Sous Tancienne monarchie, ce soin incombait 
aux commissaires chargés du détail des revues (1). Mais le 
décret du 16 août 1790, confirmé sur ce point par celui .du 
6 mars 1791 et les articles 907 et suivants du Gode de procé- 
dure civile, réserve exclusivement aux juges de paix Tobliga- 
tion d^épposer les scellés ; en conséquence, un avis longue- 
ment motivé du comité consultatif du contentieux de la marine 
a déclaré abrogé l'article 633 de Tordonnance de i765 (2). 
L'arrêt delà Cour de cassation du 16 juillet 1849, qui a re- 
conna à T administration de la marine le droit de provoquer 
l'apposition des scellés, n^est aucunement en contradiction 
avec cette théorie ; la cour n'avait pas à statuer et n*a pas 
statué sur la question de savoir à qui il appartenait de pro- 
céder à Topératîon (3). 

Aussitôt après le décès des officiers, fonctionnaires ou 
agents de la marine et des colonies, le maire de la localité in- 
forme le juge de paix. Ce magistrat en donne immédiatement 
avis à Tautorité maritime la plus voisine ou au général com- 
mandant la division militaire, et appose sans délai les scellés 
sur les papiers, cartes, plans et mémoires relatifs à la ma- 
rine trouvés au domicile du défunt et autres que ceux dont 
celui-ci est V auteur, L* autorité maritime peut se faire repré- 
senter à l'apposition en déléguant un officier ou un agent dé- 
signé d'après la localité où elle a lieu, savoir : 

Dans les départements de la Seine et de Seîne-et-Oise, par 
le ministre de la marine ; 



(1) 0. de la marine, du 25 mars 1765 ; art. 633. — Cf. 0. du 27 sept. 
1776. 

(2) Séance dn 15 février 1876. Voir BuU.off. delamar., 1876, t. I«% 
y. 274. — Dans les colonies cependant, les commissaires aux revues sont 
restés chargés de Tapposition des scellés sur les papiers des officiers et 
agents de rÉtat. mais seulement de ceux décédés en activité de service ; 
c'est en vertu de rarticle 25 du décret du 27 janvier 1855. — Cf. Cire, du 
16àoAtl966. 

(3) n. P., 49, 1, 201. 



— 132 — 

Dans la circonscription d*an arrondissement maritime, par 
le préfet de cet arrondissement ; 

Dans les établissements hors des ports, par les directeurs 
de ces établissements ; 
Dans les colonies françaises, par les gouverneurs ; 
En Algérie, par le commandant de la marine. 
L*o0icier ou Fagent désigné doit, autant que possible, être 
choisi parmi ceux du corps dont le défunt faisait partie . 

Lorsque Tautorité maritime ne se trouve pas à portée do 
lieu de résidence du décédé, c*est le département de la guerre 
qui opère pour le compte de celui de la marine, conformé- 
ment aux instructions concertées à ce sujet entre les deax 
ministères. 

La liste des papiers sur lesquels le juge de paix doit appo- 
ser les scellés, a été annexée à Tinstruction du 4 novembre 
1865 (1); mais le [délégué de la marine a le droit de faire 
mettre également sous scellés ceux non compris dans la no- 
menclature. Si, dans Tintérèt des familles, le juge de paix 
croit devoir refuser de communiquer ou d'inventorier cer- 
tains papiers, le conflit est vidé par voie de référé devait le 
président du tribunal de Tarrondissement (2). 

Le juge de paix avise Tautorité maritime de la levée des 
scellés et elle s*y fait représenter par un délégué, celui, s*il 
se peut, qui a assisté à l'apposition. Si, pour des raisons par- 
ticulières, il ne peut attendre l'arrivée du délégué, le juge de 
paix sépare des autres papiers ceux qui peuvent intéresser 
la marine et les places sous de nouveaux scellés. Les objets 
ou documents reconnus la propriété du département de la 
marine, ou de nature à Tintéresser, sont inventoriés séparé- 
ment, avec indication de ceux qui sont la propriété particulière 
du décédé ; l'acquisition de ces derniers peut être prescrite 
par le ministre, après estimation amiable, sauf recours devant 
les tribunaux, en cas de contestation. Les uns et les autres 
sont remis au délégué dont le reçu est apposé sur Tinven- 



(1) Bull. off. de la mar., 186j, t. ii, p. 311. 

(2) Lorsque l'apposition des scellés n'a d'autre but que la revendication 
des docaments appartenant à la marine, les frais de l'opération sont à la 
charge de l'administration, comme seule intéressée à son accomplisse- 
raent. 
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taire. Il les adresse, avec ampliation de Finventaire et du reçu, 
à rautorité maritime qui Fa désigné pour cette mission (1). 
Celle-ci transmet le tout au ministre qui, après examen, or- 
donne le classement dans les divers services de son départe- 
ment de ceux des documents qu'il retient, et renvoie les autres 
à la famille. 

Lorsque le décès a eu lieu à bord d'un bâtiment de FÉtat, 
le commandant désigne un officier pour assister à Finventaire 
et mettre de côté les papiers susceptibles d*être revendiqués 
par le département, à Fexception de ceux qui intéressent la 
mission ou le service du bâtiment. Une copie de cet inven- 
taire particulier est annexée à Finventaire général des effets 
et papiers destinés à être remis à la famille (2). 

193. Un décret du 3 février 1882, motivé par les projets 
de création d*un ministère spécial des colonies, a divisé le 
dépôt en deux classes : !• Archives delà marine (3* bureau du 
calnnet du ministre, dit bureau des archives et publications); 
2* Archives des colonies (!•' bureau des colonies, service spé- 
cial dn sous- secrétaire d'État). 

Les archives marines se composent des dépêches des 
ministres aux fonctionnaires des ports avec les réponses de 
ces fonctionnaires ; de la correspondance des officiers des ga- 
lères; d*une série des campagnes; de documents sur les 
ports, la construction de la flotte, des dossiers du personnel, 
etc. La série des campagnes est particulièrement remarquable : 
dans le dossier de chaque campagne on a réuni tous les do- 
cuments qui s'y rapportent, c'est-à-dire les ordres du roi, les 
instructions aux commandants des escadres et des bâtiments, 
les relations de combats, les rapports de mer, la correspon- 
dance échangée entre le ministre et les ports d'armement des 
bâtiments, la procédure suivie devant un conseil de guerre et 
le jugement, s'il y a lieu, les pièces relatives aux stations na- 
vales, croisières et missions particulières. Les campagnes 
anciennes ont fourni 279 volumes in-folio et les campagnes 
modernes 6 il volumes. 



(i) Si U famille refuse de remettre les papiers à Tofficier délégaé, le 
G<MiJlii estTidé par voie de référé devant le président du tribunal de Tar- 
roadissement. 

(2) liKstr. min. du 4 novembre 1865. 
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Les trcliiTes eolooiales comiireiiiieiily oaire la eon:e&* 
pondance des goaverneiirs des colonies depuis Golbert et 
les Triinni^ dcs dépéchcs minislénelles, les copies des actes 
de l'état civil, des greffes ei da notariat des colonies. Cette 
collection de copies a ponr bot de sappléer à la perte possible 
des originaux des actes dressés dans les colonies où trop 
d'éventualités dangereuses les menacent. BUe fut officielle- 
ment créée à YersaUles par nn édit de juin 1776; qaoique 
redit ne fasse mention de l'existence antérieure d'aucun dépôt 
analogue, on a récemment découTerl qu*il y en avait un à Ro- 
chefort dés 1765. 

194. La séparation en deox groupes n*a été qu*une mesure 
fictive : les titres sont restés rassemblés comme par le passé 
et répartis dans les divisions principales qui suivent, confor- 
mément an cadre de classement annexé au règlement ministé- 
riel du 25 mai 1862. Le jour où la séparation deviendrait ef- 
fective, la cinquième série et le § 3 de la deuxième compose- 
raient les archives coloniales. 

/ 1. Actes do pouvoir souverain. 
I 2. Correspondance générale de la nui- 
rine. 

3. Pays étrangers. 

4. Consulats. 
I. Service général (1) I 5. Commerce. 

(partie ancienne) . \ 6. Galères. 

7. Correspondance |^énérale de la ma- 
rine, de 1777 a 17d9 compris. 

8. Campagnes et opérations militaires 
\ aux colonies. 

\ 9. Armements. 

' 1. Actes do pouvoir souverain* 

Service général à 2. Campagnes et opérations militaires, 

(partie mmleme ou i 3. Correspondance générale de la ma- 
mouvements de la / rine à partir de 1790. 

flotte et opérations 1 4. Armements, 

militaires) I 5. Dépôt des cartes et plans de la 

V marine. 



(1) Obserralioa générale : Os a soia à» retirer ée la conespoadance, 
ea y saltstituaai aae fiche, toute pièce poevant servir à constater les 
seriices d'une personne on d^ine GoUectkw d'iadindos. Dans le pra* 
■lier cas, la lettre Ta prendre rang suivant la lettre jwit*a|i^ du nom 
dans le grand alphabet du personnel indîvidnel. Dana le denxièBe cas, 



II. Service central. 



m. Personnel gé 
néral 



IV. Matériel. 



V* Colonies, 



— 185 — 

1. Cabinet du ministre. 

2. Service intérieur et bibliothèque. 

3. Archives (Dépôt des papiers publics 

des colonies. État civil, actes des 
notaires, greffes des tribunaux.) 

4. Contrôle central et inspection (1). 

i. Conseil d'amirauté (2). 

2. Officiers de vaisseau. 

3. Officiers civils. 

4. Troupes. 

5. Équipages de la flotte. 

6. Inscription maritime et police de 

la navigation. 

7. Pêches. 

8. Soldes, revues, habillement. 

9. Justice maritime. 
iO. Personnel collectif. 
11. Personnel individuel. 

1. Conseil des travaux (3). 

2. Constructions navales. 

3. Travaux hydrauliques et bâtiments 

civils. 

4. Approvisionnements généraux de la 

flotte. 

5. Artillerie. 

6. Subsistances. 

Première partie. Documents 
antérieurs à 1790. 

1. Administration. 

2. Politique. 

3. Commerce. 

4. Justice. 

5. Administration militaire. 

6. Finances. 



on*la classe parmi les pièces du personnel collectif, c*est-à«dire dans^ 
lé corps on le service auquel la pièce se rapporte. II est fait, pour les 
galériens, une série alphabétique individuelle, ces individus ne pouvant, 
être classés dans la catégorie du personnel de la marine. 

(1) Ce fonds a été détruit. 

(S) Nous ne reproduisons que pour mémoire la mention du fonds affecté 
au conseil d'amirauté qui, en réalité, conserve ses papiers et no. fait 
aucun versement aux archives du ministère. 

(3) Môme observation que que pour le conseil d'amirauté. (Voir la note 
précédente.) 



V. Colonies. (Stiit^.) 



YI. Comptabilité gé- 
nérale 



YII. Invalides 



yni. Hémoires et 
projets 
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jDeuxième partie. Documents posté^ 
rieurs à 1790. {Depuis le 1" jan- 
vier 1790). 

1. Administration générale. 

2. Commerce. 

3. Service des douanes. 

4. Immigration. 

5. Esclavage. 

6. Établissements de crédit. Monnaie. 
Indemnités diverses. 

7. Relations ave^ les puissances étran- 
gères. 

8. Statistique. 

9. Administration intérieure. 

10. Administration de la justice. 

11. Personnel militaire, civil, etc. 

12. Finances. 

1. Comptabilité centrale. 

2. Fonds et ordonnances. 

3. Dépenses d'outre-mer. 

4. Comptabilité des matières. 

1. Service central et pensions. 

2. Trésoriers. 

3. Prises, bris et naufrages. 

4. Gens de mer. 

Ceux antérieurs à 1790 et relatifs au 
matériel, c'est-à-dire aux construc- 
tions navales, travaux maritimes, à 
Fartillerie, aux approvisionnements, 
à l'entretien des loréts et à la con- 
servation des mâts dans les ports, 
aux chanvres, à rétablissement des 
forges, aux machines, instruments, 
appareils, phares, vivres, etc. 



195. Les archives reçoivent les documents qui cessent 
d'être nécessaires au service courant des bureaux de l'admi- 
nistration centrale ; ceux-ci ne doivent garder, autant que 
possible, que les papiers des dix dernières années. Une com- 
mission permanente a été fondée, par décision ministérielle 
du 24 février 1872, en vue d'examiner les versements faits par 
les bureaux aux archives. Elle se compose : d'un capitaine de 
vaisseau, président ; du chef du bureau des archives ; du sous- 
chef, secrétaire; et d'un délégué de la direction qui opère le 
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versement.. Elle sépare les papiers dignes d'être conservés 
de ceux inutiles, susceptibles d'être envoyés au pilon et en fait 
l'objet d'un rapport au ministre. 

196. Les commis des archives ne peuvent^ sous aucun pré- 
texte, être employés, pendant les heures de bureau, à des tra- 
vaux particuliers qui ne soient pas spécialement destinés aux 
archives. Il leur est expressément interdit d'emporter jamais 
hors du ministère toute espèce de documents provenant des 
archives et de former, pour leur compte ou pour autrui, des 
collections de manuscrits ou autographes qui en soient tirés ; 
de même, ils ne peuvent publier, directement ou indirecte- 
ment, sans autorisation du ministre, aucun des documents 
conservés aux archives, ni aucun travail sur ces documents (1). 

197. Le règlement prescrit de tenir des inventaires et des 
répertoires. Les inventaires comprennent l'analyse des docu- 
ments par ordre chronologique et suivant Tordre rigoureux 
du classement des pièces. Les répertoires, destinés à faciliter 
les recherches, forment une table alphabétique, divisée en 
trois catégories : bâtiments, localités, matières ; ils sont éta- 
blis sur des cartes. Les noms de personnes sont portés sur 
des fiches de référence indiquant: 1<> le nom de la personne, le 
lieu ou l'objet ; %^ la division à laquelle le document appar- 
tient ; 3^* sa date ; 4^ le numéro du registre ou du carton qui 
le renferme et celui du document lui-même. Ces fiches, d'un 
format plus grand que les cartes, prennent rang dans la série 
alphabétique du personnel, à la lettre initiale du nom de la 
personne. Les dates du style républicain doivent être traduites 
en dates du style grégorien et mises en regard les unes des 
autres. — Ces dispositions sont bien conçues, mais leur exé- 
cution demanderait un travail énorme auquel le personnel ne 
saurait suffire ; aussi a-t-on vu qu'elles restent à l'état de 
lettre morte . Mais si Ton ne peut inventorier chaque pièce, du 
moins est-il urgent de les paginer et d'inventorier sommaire- 
ment chaque volume ou liasse. L'inventaire ainsi restreint 
contiendrait l'inscription du nombre de pièces qu'il renfer- 
me, la lettre de série, le numéro d'ordire, le titre de l'article 



(1) Régi, du 25 mai 186ï, art. 3, 17 et 3é. 
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et les dates extrômes, Poar les archives modernes, rinTentaim 
consisterait en Tinscription sur des registres spéciaux, d*après 
les bordereaux de yersement, des papiers provenant des bu- 
reaux. 

198. Les documents demandés en communication par les 
bureaux de l'administration centrale sont immédiatement re- 
mis contre récépissé duchef.de service ou de son délégué; o& 
inscrit sur un registre les dates de la sortie et de- la rentrée 
des pièces. Tout document retiré d'un carton est remplacé 
par une fiche indiquant le bureau ou la personne à qui la. 
conununication a été faite, ainsi que la date du déplace* 
ment. 

.199. Les particuliers n'obtiennent accès aux archives de la 
marine que sur autorisation spéciale et par écrit du ministre. 
On compte les pièces communiquées et on en inscrit le nombre 
sur la chemise du dossier. Après restitution, remployé chargé 
de surveiller les personnes autorisées vérifie Tétat et le nom- 
bre des documents, qu'il reclasse aussitôt à leur place. Il est. 
tenu note du nom des personnes, de Tobjet des recherches, 
et des registres ou cartons qui renfermaient les pièces con* 
sultées. 

200. Toute demande d'états de service doit être transmise 
au ministre : 

Par la voie hiérarchique, si elle concerne soit des marins, 
soit des militaires en activité de service, soit des anciens ma- 
rins ou militaires appartenant à une administration pubUqoe 
ou à un établissement quelconque du gouvernement; 

Dans tout autre cas, autant que possible, par les maires 
des localités où résident les intéressés. 

Les demandes d'états de service qui ne contiennent pas des 
données suffisantes pour faciliter les recherches sont ren- 
voyées à qui de droit, avec une note indiquant les renseigne- 
ments que les intéressés ont à fournir pour qu'il y soit pro« 
cédé avec succès (1). 



(1) Cf. Cire, du^ février 1850. — Il est de principe usuel au ministère 
de la marine de né délivrer que les états de service des marins en activité 
ou en retraite, c'est-a-dire vivants. U est vraisemblable que la nouvelle 
commission fera prévaloir un esprit plus libéral. 
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201. Toutç persoxine peut se faire délivrei* ua extrait des 
registres de Tétat civil ou un extrait des actes judiciaires, con- 
servés aux aj:chives en vertu de Tédit de juin 1776. Les de- 
mandes d*extraits des registres de l'état civil peuvent être , 
faites verbalement; celles d'expéditions.d'actes notariés doivent -. 
être adressées par écrit au ministre. 

202. En dehors-dès communications faites pour le, s.enrifie 
des bureaux, il n^est donné expédition ou communication 
d'actes notariés qu'aux personnes intéressées en nom direct ou 
à leurs ayants cause. 

203. Les expéditions de documents historiques ou adminis- 
tratifs et les certificats de services se délivrent sans frais et 
sur papier libre fourni par le département ; les expéditions 
d'actes publics ou notariés ne peuvent se délivrer que sar 
papier timbré à 1 tr. 80 cent. , fourni par les parties. 

204. Les dépôts des papiers de la marine dans les ports et 
dans les colonies ressortissent au service central des archives 
du ministère. 

Les autorités maritimes dans les ports et dans les colonies 
sont tenues d'adresser au ministre de la marine l'inventaire, 
par service et par ordre chronologique dans chaque service, 
des cartons, liasses ou registres que renferment les dépôts 
d'archives placés dans leurs attributions respectives et de lui 
faire connaître, tous les ans, les modifications que cet inven- 
taire a pu subir. Les documents conservés dans ces diverses 
archives et qui, en raison de Tintérèt qu'ils présentent, sont 
jugés susceptibles d'être réunis au dépôt central du ministère, 
doivent être envoyés à Paris (1). 

205. Les archives judiciaires de chaque arrondissement 
maritime sont réunies au chef-lieu et confiées , sous la sur- 
veillance du commissaire rapporteur près le premier tribunal 
maritime, à la ^arde du greffier de ce tribunal, de qui re- 
lèvent , à cet égard, les autres greffiers de Tarrondissement. 
Les minutes et les dossiers des jugements rendus à bord des 
bâtiments de l'État, dans les ports du cinquième an*ondisse- 
ment, dans le détroit de Gibraltar, la mer Méditerranée et 

(1) Régi, da 2S mai 1862, art. 4, 5 et 6. 
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antres mers du Levant, sont transmis mensuellement au dé- 
pôt central du cinquième arrondissement. Les dossiers des ju- 
gements rendns sur les autres mers ou dans les ports de 
l'Océan sont transmis au dépôt du deuxième arrondissement. 
Les mêmes règles sont observées pour la remise des registres 
du service de la justice maritime, au désarmement des bâti- 
ments (1). 



(i) D. du il juin ISSS, ut. S. 



CHAPITRE II. 

Archives locales. 

SECTION PREMIÈRE. 

ARCHIVES DÉPARTEMENTALES. 

i 1*'. Organisation. 

206. Sous le nom à^ archives départementales on a coutame 
de désigner seulement les archives des préfectures et des sous- 
préfectures par opposition aux archives communales et hos- 
pitalières que régissent des dispositions spéciales. Elles ont 
été régulièrement constituées par la loi du 5 brumaii*e an y 
(26 octobre 1796): c Les administrations centrales de dépar- 
tement (remplacées depuis par les préfets) feront rassembler 
dans le chef-lieu du département tous les titres et papiers dé- 
pendant des dépôts appartenant à la République. » (Art* 1*'.) 
Mais la formation de ces dépôts remonte aux premiers jours 
de la Révolution. 

207. Le décret du 2 novembre 1789 avait mis à la disposi- 
tion de la nation tous les biens ecclésiastiques. L^exécution de 
ce décret imposa à l'Assemblée constituante Tobligation de 
rechercher et de conserver les titres relatifs aux nouvelles 
propriétés nationales. Ce fut Tobjet des lettres patentes du 
27 novembre 1789 : elles enjoignent aux monastères et cha- 
pitres détenteurs de bibliothèques et d'archives « de déposer 
aux greffes des juges royaux ou des municipalités les plus 
voisines, des états et catalogues des livres qui se trouveront 
dans lesdites bibliothèques et archives ; d'y désigner particu- 
lièrement les manuscrits; d'affirmer lesdits états véritables, de 
se constituer gardiens des livres et manuscrits compris auxdiis 
états ; enfin ) d'affirmer qu'ils n'ont point soustrait et n'ont 
point connaissance qu'il ait été soustrait aucun des livres et 
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manuscrits qui étaient dans lesdites bibliothèques et archives.» 

208. Le mois suivant vit la création des administrations dé- 
partementales. Elles ne pouvaient fonctionner qu'à la condi- 
tion d*avoir en main les archives administratives de leurs 
devancières. Ainsi s'imposa la mesure édictée par la proclama- 
tion royale du 20 avril 1790 : c Les états provinciaux, assem- 
blées provinciales, commissions intermédiaires, intendants et 
subdélégués remettront aux administrations qui les rempla- 
ceront les pièces et tous les papiers relatifs à Tadministration 
de chaque département (1). » î^es archives préfectorales da- 
tent, à proprement parler, de cette remise de titres qui en 
forma comme le noyau. 

209 . II n'est pas encore question de centraliser dans un 
dépôt unique par département les papiers dignes d*ëtre con- 
servés. L'Assemblée nationale n'a pour but que d'assurer le 
fonctionnement des services nouveaux ou la mise en œuvre de 
ses décrets. Les archives n'ont à ses yeux d'autre intérêt que 
d'établir les droits utiles ou la propriété du domaine de FÉtat. 
Elle va procéder à la vente des biens nationaux ; il importe de 
mettre à la disposition des autorités chargées de les admi- 
nistrer provisoirement les documents nécessaires à leur régie, 
et la loi du 28 octobre 1790 y pourvoit : • Les registres, les 
papiers, les terriers, les chartes et tous autres titres quel- 
conques des bénéficiers, corps, maisons et communautés des 
biens desquels l'administration est confiée aux administrations 
de département et de district, seront déposés aux archives du 
district de la situation desdits bénéfices ou établissements avec 
rinvenlaire qui aura été ou qui sera fait préalablement (2). 
(Tit. m, art. 9.) » 

« A cet effet, tous dépositaires seront tenus, dans la quinzaine 
de la publication du décret, de les remettre auxdites archives 
à peine d*y être contraints môme par corps, et, en cas de 



(1) Cf. iDStractions de rAssemblée nationale du 8 janvier 1790 et 
Tart. 4 delà loi du90jain 1790 pour mettre les nouveaux corps adminis- 
tratifs en activité. 

(3) Les terriers étant des titres, non seulement pour les anciens sei- 
'gneurs, mais pour la généralité des habitants, doivent être déposés, dans 
rintérêt de toutes les parties, aux archives de la préfecture et non aux 
archives de la commune. Bourges, 11 décembre 1850; D. P. 51, 5, 381. 
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soiisinictian ou de recel, si les sonstractenrs ou receleurs ne 
rapportent pas dans le même délai' ce qu*ils ont enlevé, ou 
s'ils ne se soumettent pas de le rapporter, ils seront poursuivis 
et punis suivant la rigueur des lois. (Tit. III, art. 10.) » 

2iO;'Dans le même esprit, la loi du 21 septembre 1791, 
destinée à régler les intérêts dûs aux créanciers des ci-devant 
pays d'états, établit momentanément près dés archives de ces 
pays un dépositaire ai*chiviste à la nomination du ministre 
de l'intérieur et aux gages du Trésor public, pour procéder à 
la séparation de tout ce qui pouvait intéresser particulièrement 
les départements formés des pays d*états ou le général du 
royaume (art. 20). Elle ordonna en outre de dresser, aux frais 
du Trésor, un inventaire en double original des documents 
déposés aux archives des pays d*États : )e premier, destiné à 
la Bibliothèque du roi, ainsi que les titres concernant le géné- 
ral du royaume ; le second, destiné à l'administration du dé- 
partement dans lequel était située Fadministration précédente, 
ainsi que les titres et papiers spécialement relatifs au territoire 
qui en dépendait (art. 21). — Si l'on trouve en substance dans 
cette loi l'idée d'une division en archives centrales et locales, 
il convient d'observer que . les articles précités n'ont reçu au- 
cune exécution en ce qui concerne la Bibliothèque royale. 
Aussi devrait-on retrouver aujourd'hui dans les archives dé- 
partementales toutes celles des pays d'états ; le vandalisme 
dont nous avons parlé ailleurs ne les a malheureusement pas 
épargnées. — C'est encore aux archives du département que 
durent être portés et déposés, après la réorganisation de l'état 
civil, les anciens registres tenus dans les églises paroissiales 
et les presbytères (1). La plupart cependant demeurèrent aux 
mains des municipalités. 

211. La loi du 25 juillet 1793 prit, à l'égard des meubles et 
papiers des émigrés, les mêmes mesures de conservation. 
Après les avoir mis sous scellés, elle chargea les commissaires 
désignés par le directoire du district pour procéder à la levée 
de ces scellés de rédiger, outre leur procès-verbal, un inven- 
taire sommaire des meubles, effets, titres et papiers qu'ils 
trouveraient; les titres et papiers devaient immédiatement être 

(1) D. dn SO septembre 1792, tit. VI. 
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remis ou envoyés au directoire da diàlrict ; celui-ci veillerait 
à leur garde. (Titre n, art. 1, 8, 5, 6 et 7.) 

212. Toutes ces dispositions D'avaient été prises qu'acces- 
soirement à Tobjet principal des lois dont elles sont extraites. 
La loi du 7 messidor an ii, organique des Archives nationalesf 
posa le principe de l'unité de direction : « Tous dépôts pu- 
blics de titres, dit l'article 3, ressortissent aux Archives natio- 
nales comme à leur centre commun, et sont mis sous la sur- 
veillance du Corps législatif et sous Tinspection du comité des 
archives. » L'article 4 de la même loi prescrivait la rédaction 
d'un état sommaire du contenu de chaque dépôt et la remise 
aux archives centrales d'une expédition de cet état. 

213. Le comité des archives reçut mission de faire procé* 
der, tant dans les dépôts de titres domaniaux, judiciaires ou 
administratifs, que dans les collections et cabinets confisqués, 
au triage des chartes et manuscrits concernant l'histoire, les 
sciences, les arts, ou pouvante servir à l'instruction ; ces doca- 
ments devant être déposés : pour Paris, à la Bibliothèque na- 
tionale, et pour les départements à ceUe de chaque district. 
Le surplus des titres existants était divisé en deux sections, 
l'une domaniale, l'autre judiciaire et administrative (art. 12 
et 15). 

Trois préposés au triage par département étaient chargés 
d'opérer ce classement; là où se trouvaient d'importants dé- 
pôts, par exemple dans les sièges d'anciens parlements, de 
chambres des comptes, de cours des aides, de bureaux des 
finances, le nombre des préposés pourrait être élevé à neuf ; 
ils étaient placés, dans chaque district, sous la surveillance 
de l'agent national et devaient en quatre mois avoir terminé 
leur œuvre. Tous les dépôts leur étaient ouverts et soumis à 
leurs recherches (art. 19, 20, 21, 22). C'était l'extension à la 
France entière du triage confié pour Paris à Yagence tempo- 
raille des litiges. — Les titres domaniaux resteraient momen- 
tanément dans leurs dépôts respectifs ; les pièces relatives à 
l'ordre judiciaire seraient classées en deux groupes destinés 
à être, l'un anéanti et l'autre conservé provisoirement. La 
garde en serait remise aux greffiers des tribunaux partout où 
aurait été antérieurement opérée la réunion de ces papiers 
aux greffes. Les dépôts séparés demeureraient à la garde de 
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ceux qui en étaient chargés. Les agents nationaux étaient in- 
vestis d'un droit de surveillance sur tous les dépôts sans 
exception (art. U, 26, 27, 28) (1;. 

214. La loi du 21 ventôse an m (11 mars 1795) vint grossir 
les archives du district des titres, papiers et registres des co-, 
mités révolutionnaires de commune ou de district supprimés 
par la loi du i*** ventôse précédent; à cette remise était jointe 
celle d'un inventaire sommaire dressé par un ou deux membres 
du conseil général de la commune du chef-lieu de district, 
nommés par le Directoire. 

215. La répartition des titres entre les dépôts devait natu- 
rellement suivre celle des attributions entre les autorités dé- 
partementales. C'est en vertu de ce principe que la loi du 
21 fructidor an IV (7 septembre 1796), prescrivit aux districts de 
faire la division des papiers de leur administration ; d'adresser 
au département ceux d'administration générale et de réseir-' 
ver ceux relatifs aux cantons et communes pour les remettre 
à Tadministration municipale qu'ils pourraient intéresser. 

216. Chaque district, chaque administration municipale de 
canton avait donc ses archives propres, ressortissant aux 
Archives nationales. Mais la multiplicité même des dépôts 
était une cause de destruction : hâtivement et mal aménagées 
dans des locaux insuffisants ou peu convenables, ces archives 
étaient abandonnées à la poussière, à Thumidité, c'est-à-dire 
à la moisissure, aux animaux rongeurs, sans parler des vols 
et de rincurie de gardiens hors d'état de les mettre en ordre 
et d'en apprécier la valeur. La loi du -5 brumaire an v qui 
centralisa au chef-lieu de chaque département tous les titres 
dépendant des dépôts placés sur son territoire sauva vérita- 
blement ceux épargné3 jusque là. Elle créa les archives des 
préfectures, et suspendit indéfiniment les opérations des bu-, 
reaux de triage qui, en fait, étaient depuis longtemps inter- 
rompues (art. 1, 2, 4 et 5). Par malheur^ dans les départe- 
ments où cette translation s'opéra le plus exactement, ces 
masses de documents arrivèrent aux chefs-lieux avant qu'on 



(1) Nous n'analysons ici que les mesuras 4e conservation. Pour celles 
de destruction et le récit de Tapplication de la loi du 7 messidor an ii 
relativement au triage des titres tant à Paris que dans les départements, 
voir n«» 40 et suiv. 

10 
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eût pris les mesures nécessaires à leur installation ; on les 
entassa pêle-mêle où Ton put et plus tard on se trouva fort 
embarrassé pour en opérer le partage entre l'administration 
civile et l'administration judiciaire. Il suffit de dire ici que, 
d'une façon générale, on attribua aux archives départementales 
les anciens papiers domaniaux et administratifs ; on remit 
aux greffes des tribunaux de première instance les archives 
des anciennes juridictions inférieures. Depuis lors, les cours 
d'appel ont été créées en 1840 ; celles dont le siège se trouve 
être celui d'un ancien parlement ont réclamé et obtenu la 
remise à leur greffe des archives de ce parlement. 

217. Il ne faut cependant pas croire que ces mesures ont 
été générales ni rigoureusement exécutées. L'ancienne orga- 
nisation judiciaire est encore représentée dans les archives des 
préfectures par un grand nombre de registres et de dossiers 
provenant des parlements provinciaux^ des chambres des 
comptes et des aides,des maîtrises des eaux et forêts, et même 
des sièges du premier degré, présidiaux, sénéchaussées, 
bailliages. À ces documents s'ajoutent les actes des justices 
seigneuriales qui représentent jusqu'à la Révolution les der- 
niers vestiges des pouvoirs locaux issus de la féoda- 
Hté. (1). 

218. Les archives départementales, constituées au chef-lieu, 
et enrichies des registres des municipalités cantonales, sup- 
primées en Tan viii^ furent placées par Tarticle 7 de la loi 
du 28 pluviôse an viii (17 février 1800), sous la surveillance 
des secrétaires généraux des préfectures. A part quelques 
circulaires ministérielles lancées de loin en loin pour s'en- 
quérir de leur état, elles demeurèrent fort négligées jusqu'à 
ce que la loi du 10 mai 1838 inscrivit au nombre des dépenses 
ordinaires et obligatoires des départements les frais de 
leur garde et de leur entretien. Ils furent astreints à pour- 
voir au traitement d'un archiviste offrant les garanties d'éru- 
dition nécessaires. De cette obligation, à laquelle étaient 
subordonnées toutes les améliorations postérieures, date vrai- 
ment pour les archives départementales une ère de conserva- 



(1) Rapport de H. de la Valette à rEmperenr. Bull, du minist. de l'in- 
térieur, 1866. 
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tionet d'ordre. Elle a malheureusemeot été supprimée par l'ar- 
ticle 10 de la loi du 18 juillet 1866. 

219. Cette regrettable mesure, qu'a renouvelée l'article 60 de 
la loi du 10 août 1871, est venue assez tard pour ne pas pro- 
duire de trop fâcheux effets, car^ depuis longtemps déjà, la 
plupart des conseils généraux avaient appris à s'intéresser à 
leurs archives et les crédits, librement votés, n'ont pas été 
inférieurs aux allocations antérieures : toutefois un dépar- 
tement, celui de la Haute-Marne, a dérogé à cet exemple, et, 
depuis tantôt douze ans, les archives de Ghaumont attendent 
un archiviste que le conseil général refuse d'entretenir et que 
Tantorité centrale n'a plus qualité pour lui imposer (1). En 1871 , 
dans la discussion de la loi sur les conseils généraux, un 
membre de l'Assemblée nationale ayant demandé si les dépar- 
tements étaient obligés d'avoir un archiviste, M. Martial Delpit 
répondit : « La chose est évidente ; là où il y a' des archives, 
il faut un archiviste (2). » Vraisemblablement, le conseil géné- 
ral de la Haute-Marne comprendrait mieux l'évidence de 
cette obligation, si elle était inscrite dans la loi. 

220. La circulaire du 8 août 1839, celle du 24 avril 1841, 
le règlement général du 6 mars 1843 et la circulaire du 
24 juin 1844 ont complété la législation des archives départemen- 
tales en déterminant les mesures à prendre pour la conser- 
vation, la mise en ordre, le classement de ces ar chives et 
aussi pour la suppression et la vente des papiers jugés inutiles. 
La plupart de ces dispositions, que nous étudierons plus loin 
en détail, ont été élaborées par une commission supérieure 
des archives instituée en 1841 près le ministère de l'intérieur. 

221. En ce qui concerne la formation même des archives 
modernes, le décret du 2 novembre 1790 avait prescrit d'y 
déposer l'exemplaire de chaque loi, marqué du timbre sec 
du sceau de l'État et certifié par la signature du ministre de 
la justice, qui devait être envoyé à chaque administration de 
département (3). 

(1) Elles sont sous la garde d*un ancien pompier. Sans aucune garantie , 
on y confie aux visiteurs, pour les consulter à domicile, les documents 
dont ils ont besoin. 

,>(2) Journal officiel du 4 août 1871. 

' (3) Un décret du S6 fructidor an II (12 septembre 1794) ordonna de 
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8tS. En dehors des piéoes el eolieekioiis adressées par le 
pouvoir central aux préfectures, les archÎTes reçoivent les 
dossiers et registres qui n'offrent plus d'utilité pour le service 
journalier des bureaux. Les chefs de bureau classent les 
pièces par matières et en forment des dossiers régulièrement 
classés dont ils dressent Tétat sommaire en double ; un des 
exemplaires leur est remis après vérification avec le récépissé 
de l'archiviste et avec le visa du secrétaire générai. Ce ver- 
sement se fait chaque année au mois d'avril (i). 

223. ^archiviste réunit et tient à jour en collections suivies 
les arrêtés des préfets, ceux des conseils de préfecture, les 
délibérations des conseils généraux et des conseils 4'&nt>n- 
dissement, le Journal officiel^ les circulaires ministérielleSy 
les brevets d'invention et les diverses collections envoyées 
aux préfectures par le gouvernement. U est fait et déposé 
aux archives vingt collections du Recueil des actes adminis-' 
tratifs imprimés, sur lesquelles deux appartiennent aux ar- 
chives ; les autres ne peuvent être distribués que par ordre 
du préfet. Il y est aussi déposé plusieurs exemplaires de toutes 
les publications Sûtes sous les auspices de l'administration 
départementale (2), 

224. Les arrêtés des préfets et des conseils de préfecture 
sont immédiatement remis aux archives, régulièrement classés 
et tenus à jour ; ils ne doivent, en aucun cas, rester dans les 
bureaux de la préfecture (3). 

225. Les ingénieurs des ponts et chaussées ne doivent 
garder dans leurs bureaux les exemplaires des projets de 
travaux approuvés par le directeur général que pendant la 
durée d'exécution de ces ouvrages; immédiatement après 
leur achèvement et leur réception définitive, les ingénieurs 
déposent les projets aux archives de la préfecture (4). 

Les administralioas et les ingénieurs des ponts et chaussées 



faire de nouveaux envois d'exemplaires des lois aax adAinistrttiona de 
département ou de district dont les archives auraient été pillées «c par 
les ennemis de la République. » 

(1) Régi, du 6 mars 1843, art. 25. 

(3) Régi, du 6mar8iS43, art. 28. 

(3) Dec. min. du 31 juillet 1850, Yonne, 

(4) Cire, du directeur général des ponts et chaussées, du 10 novem- 
bre 1K08. 
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remettent à Tavance un bordereau des pièces qu'ils doivent 
déposer pour qu'il puisse être pounru à leur placement. Un 
double de ce bordereau est remis après le dépôt aux adminis* 
trations avec récépissé donné au pied par Tarchiviste et visé 
par le secrétaire général (1). 

i26. Les réintégrations de titres et les dons volontaires 
concourent encore à Taccroissement des archives départemen- 
tales. Elles sont loin déposséder tous les documents que leur 
attribuaient la confiscation du S novembre 1790 et la centra* 
lisation du 5 brumaire an v ; l'autorité préfectorale doit en 
poursuivre la réintégration lorsqu'elle a connaissance de leur 
existence dans d'autres dépôts publics ou dans les mains des 
particuliers. Une circulaire du ministre des finances du 
21 mars iS61 a invité les directeurs des domaines â restituer 
aux archives départementales tous les titres antérieurs à 1790 
remis jadis aux agents du domaine pour la liquidation et la 
vente des biens nationaux, en vertu de la loi du 19 août 1791 ; 
ientefois elle les a laissés juges de l'opportunité de ces resti- 
tutions ou de la conservation provisoire des titres dans les 
archives d,e leur administration (2)« Une opération analogue 
s'est faite dans les conservations forestières qui avaient reçu 
et ont rendu aux préfectures les archives des anciennes juri- 
dictions et maîtrises des eaux et forêts. 

227. Les registres des municipalités cantonales supprimées 
par la constitution de l'an viii ont fait également Tobjet de 
plusieurs revendications. Us doivent assurément être déposés 
aux préfeetores^ |3). Mais ces documents consistent surtout en 
procès-verbaux de délibérations de l'assemblée cantonale; 
s'ils ont été le plus souvent transcrits sur des cahiers spéciaux, 
quelquefois on les a intercalés dans les re^stres de la com- 



(1) Dec. min . du 39 janvieELjSK5, Seine-et-Oiae, 

(2) Régi, da 6 mars 1843, art. 26. 

(3) Ces restitutions ont été fort importantes. Précédemment, il arrivait 
parfois que le directeur des domaines d'un département faisait mettre 
en vente d'intéressants documents, inutiles à son service; mais aucun 
archiviste n'étant appelé lors de la mise en vente dos papiers jugés 
iBQtiles par Tadministration des domaines, un certain nombre de papiers 
dignes d'intérêt ont été ainsi dispersés. Il est arrivé que l'État fit racheter, 
comme documents historiques, des pièces vendues comme titres doma- 
niaux inutiles. (GhatapoUion-Figeac, Manuel de rarchivisie, p. 66.) 
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Quuie du chef*lieii de canton : en ce cas, dit une décision 
ministérielle du 6 mai 1876 commentant une circulaire du 
il novembre 1874 sur le même si:get, il convient de ne pas 
dépareiller la collection des délibérations municipales. La 
réintégration ne doit donc être exigée que pour les pièces 
qui se rapportent exclusivement et sans aucun mélange à 
Tadministration cantonale. 

228. Un nombre assez considérable de documents étran- 
gers à l'administration de la justice avait été déposé par er- 
reur aux greffes des tribunaux et des cours, soit en 1790, 
soit postérieurement, lors de la répartition des archives dé- 
partementales en deux sections. Plusieurs circulaires ministé- 
rielles, dont la dernière est du 2 octobre 1 869, ont recom- 
mandé aux préfets de faire vérifier par les archivistes les 
greffes des cours et tribunaux pour y rechercher ces docu- 
ments et les réintégrer au dépôt de la préfecture. 

229. Dans un assez grand nombre de départements, le dé- 
pouillement des archives anciennes fait découvrir des docu- 
ments relatifs à des localités situées dans des départements 
limitrophes, quelquefois même éloignés et que la préfecture 
dépositaire n'a pas intérêt à conserver ; il est de règle de les 
réintégrer au dépôt compétent. Mais pour motiver ces dépla- 
cements, il ne suffit pas qu'un article ou une série d'articles 
soient de quelque intérêt pour un département, il faut en 
outre qu'ils soient totalement étrangers à celui qui les possède 
et même que cette opération ne puisse pas causer le démem- 
brement d'une collection précieuse par son ensemble et dont 
il importerait de conserver l'intégralité dans le même dépôt. 
Ainsi les titres^ plans ou terriers d'un prieuré ou d'une sei- 
gneurie particulière doivent généralement être attribués au 
département qui comprend ce lieu dans sa circonscription. 
Mais les cartulaires ou les inventaires généraux des titres d'une 
abbaye, quoique pouvant intéresser une foule de propriétés 
situées hors des hmites de la circonscription départementale, 
sont, comme tous les documents généraux qui se rapportent 
à cet établissement, rattachés au corps principal de ses ar- 
chives. De même encore, les aveux, dénombrements et hom- 
mages qui ont été rendus devant une chambre des comptes, 
pour tout le ressort d'une province qui a pu embrasser le 
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territoire actuel de plusieurs déparlements doivent être con- 
servés dans les archives de cette chambre et non être répar- 
tis entre les départements intéressés. Au surplus, les échanges 
entre préfectures sont soumis à Tappréciation du ministre 
de l'intérieur qui statue sur les contestations et difficultés 
auxquelles ils pourraient donner lieu (1). 

230. Les registres des sociétés populaires et des comités de 
surveillance n'appartiennent pas - de droit à TÉtat : les pré- 
fets n'en peuvent réclamer la remise, mais ils ont soin de les 
recueillir toutes les fois que l'occasion se présente soit de les 
acquérir, soit d'en provoquer la cession volontaire (2). 

231. Les libéralités de ce genre ne sont pas rares : d'im- 
portants papiers, des chartes précieuses, des titres féodaux 
vendus autrefois comme inutiles ou soustraits dans le pillage 
général sont encore aux mains de particuliers qui n'en sau- 
raient tirer aucun profit. Ils rentrent sous forme de dons aux 
archives départementales. En vue d'encourager ces versements 
à titre gracieux par un témoignage public de remerciment, le 
ministre de l'intérieur a décidé en 1866 d'insérer au Jou7*nal 
officiel l'état sommaire des donations faites aux archives dé- 
partementales avec les noms do chacun des donateurs. Les 
préfets doivent, dans ce but, lui adresser annuellement cet 
état, aux environs du !«' janvier (3). 

232. Ainsi se sont formées les anciennes archives et se re- 
crutent les archives modernes. Le décret du 4 février 1850 
sur le choix des archivistes, l'arrêté du 14 novembre 1833 
portant création de deux inspecteurs généraux des archives 
départementales, communales et hospitalières, un autre arrêté 
du 24 février 1854 érigeant en deuxième bureau du secrétariat du 
ministère de l'intérieur le service de ces archives, enfin l'arrêté 
du 10 mai 1874 réorganisant la commission supérieure créée 
en 1841 ont achevé de réglementer la matière. L'insuffisance 
de cette législation est manifeste, spécialement en ce qui re- 
garde le personnel. Aucune loi n'impose aux départements 



(i)Circ. du S4 avril 1811. 

(2) Cire, du 11 novembre 1874. 

(3) Cire, du 24 janvier 1868. — Cette mesure est depuis longtemps aban- 
donnée. 
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ToUigation d*ayoir un archirâte. On a va qa'nn département 
se dispense, depuis plusieurs années, de pourvoir à la garde de 
ses archives. D'autres le font avec une telle parcimonie que 
la situation de Tarchiviste s*en trouve amoindrie et discréditée 
par rapport & celle des autres chefs de service de la préfec- 
ture. De plus, le principe même qui abandonne à la générosité 
du conseil général la fixation du traitement de Tarchiviste 
départemental est une source d'inégalités regrettables entre 
les archivistes des différents départements. On oublie trop la 
somme de travail et d'érudition qu'exigent ces fonctions ; la 
plupart des archivistes restent attachés durant presque toute 
leur carrière à un même dépôt sans voir leurs émoluments 
s'accroître en proportion du nombre de leurs années de ser- 
vice : le traitement demeure statioonah'e comme l'archiviste. 
Par cela même que la nomination de ce fonctionnaire est dé- 
volue au préfet seul, il n'a aucune chance de passer d'une 
préfecture dans une autre; aucune garantie d'avancement 
ne vient stimuler son zèle. L'ancienneté, pas plus que le 
mérite, ne lui assure une amélioration de position ni d'émolu- 
ments. Sa situation* à cet égard, est très inférieure à celle de 
ses collègues des Archives nationales. Aussi serait-il à sou- 
haiter que la nomination des archivistes départementaux, sous- 
traite à l'arbitraire des préfets, fût attribuée au ministère de 
rintérieur sur la présentation de la commission supérieure ; 
qu'une hiérarchie fût organisée d'après l'importauce des dépôts 
d'archives comme il en existe pour tous les services adminis- 
tratifs; que ces dépôts fussent répartis en trois ou quatre 
classes et que l'on n'arrivât à la première qu'après avoir tra- 
versé les précédentes ; que l'archiviste pût, sans déplacement, 
être promu d'une classe dans une autre, car les mutations de 
personnel peuvent parfois nuire au service ; qu'enfin, à chacune 
de ces classes on affectât des traitements uniformes. C'est, 
croyons-nous, dans cette voie que l'on devrait chercher pour 
corriger le système évidemment défectueux du recrutement 
des archivistes départementaux. Par l'ardeur qu'ils ont 
apportée depuis vingt-cinq ans au classement de leurs ar- 
chives, â la publication des inventaires-sommaires, ils ont bien 
mérité de l'érudition et contribué plus que personne au déve- 
loppement des études historiques en France. 
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233. Après avoir exposé la xuiture et la formation des 
archives départementales et l'état général de leur législation, 
nous avons à pénétrer dans les locaux qui les renferment ; à 
faire coonaltre l'administration qui les surveille, le personnel 
qui les conserve et les met en ordre ; nous avons à suivre 
l'archiviste dans la méthode du classement des titres, dans la 
rédaction des inventaires ; nous verrons alors l'utilité pratique 
des archives, le service des recherches, des communications 
de pièces, des expéditions ou extraits; nous dirons enfin 
quelles mesures ont été prises pour préserver les dépôts de 
l'encombrement des papiers inutiles qui viennent périodique- 
ment s'y en^sser. 

234. La loi du 5 brumaire an v prévoit ainsi Tinstallation 
des archives des districts dans les chefs-lieux de département : 
il Le Directoire exécutif pourra autoriser leur placement pro- 
visoire dans des édifices nationaux, à la charge d'en rendre 
compte, en dedans trois mois, au Corps législatif qui statuera 
définitivement. Ce placement sera fait, autant qu'il sera pos- 
sible, dans les édifices destinés aux séances des administra- 
tions centrales de département. » (Art. 2.) Le provisoire de 
i796 s'est perpétué jusqu'à nos jours. 

235. La question du local et de l'aménagement est d^une si 
haute importance pour la conservation des archives que l'ad- 
ministration supérieure a cru devoir la régler aussi minutieux 
sèment que le classement lui-même. 

Le local doit être suffisant et convenablement disposé; 
autant que possible, isolé, sec, propre,^ bien exposé aux in- 
fluences solaires et, par crainte d'incendie, carrelé et plafonné 
au dedans, muni d'un paratonnerre au dehors. Les fenêtres 
sont garnies de barreaux à l'extérieur et de volets à l'inté- 
rieur. Il est essentiel que le bureau de l'archiviste, dans lequel 
il peut être allumé du feu, soit entièrement séparé du reste du 
local. Les ouvertures doivent être disposées de manière à 
ménager des courants d'air ; il faut aussi que l'air puisse cir- 
culer facilement entre les murs et les cartons, registres on 
liasses. 

236. Indépendamment des casiers dressés le long des murs, 
on en établit,, brsqoe le bcal le permet, dans la longueur ou 
la largeur des salles. Là où la situation des fenêtres et la di- 
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redion des jours ne permettent pas d'élever les étagères jas- 
qa*aa plafond, on se borne à des casiers en forme de comp- 
toirsy s'élevant seulement à hanteor d'appni. Des rayons sont 
disposés dans la partie inférieure de ces comptoirs pour rece- 
voir des registres : le dessus sert aux opérations matérielles du 
classement. Des tablettes mobiles, affectées à ce dernier usage 
peuvent encore, selon les cas, être adaptées entre les embra- 
sures des fenêtres. Il est avantageux que les étagères des 
casiers reposent sur des montants à crémaOlères. 

Le parquet doit être balayé au moins une fois par semaine. 
Une suffisante quantité de sciure de bois de sapin imprégnée 
d'eau ou de sable légèrement humide, répandue sur le par- 
quet, empêchera la circulation de la poussière. Les liasses, 
registres ou cartons sont époussetés au moins une fois par 
mois. — Dans les moments de dégel, on doit tenir les locaux 
exactement fermés, afin d'empêcher l'introduction de Pair 
extérieur qui, se trouvant à une température plus élevée 
que les objets placés dans Fintérieur des archives, déposerait 
sur les cartons et papiers Thumidîté dont il est saturé. 

Le local affecté aux archives départementales ne doit, sous 
aucun prétexte, servir à un autre usage, même temporaire ( 1). 

237. Les conseils généraux ont inscrit aux budgets dépar- 
tementaux de 1882 une somme totale de 59,954 francs pour 
Tentretien du matériel : confection de cartons et reliures, éta- 
blissemeut de tablettes, achats de livres et documents, etc. 

i 2« Direction et surveillance. 

238. Les archives départementales ressortissent au minis- 
tère de rintérieur. Le ministre qui, depuis 1839, s'était ré- 
servé le droit d'approuver le choix des archivistes a perdu 
cette prérogative par suite des décrets du 26 mars 1852 et du 
13 avril 1861 (art. 5. n» 3. — Voir plus loin, n« 242). — En 
cas d'insuffisance de l'allocation votée par un conseil général, 
le ministre pouvait d'office porter au budget départemental le 
supplément nécessaire. La loi du 18 juillet 1866, en rayant 
du nombre des dépenses imposées aux conseils généraux, 

(i) Dec* min. du 9 Sioti 069, Basset-Pyrénées, 
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celles relatives à la garde et à l'entretien des archives, lui 
a enlevé le contrôle des crédits votés à cet effet (1). 

Le service des archives départementales au ministère a 
donné lieu à la création d'un bureau spécial dans la direction 
du secrétariat et de la comptabilité (2). 

L'emploi de chef de bureau a été supprimé et ses attribu- 
tions ont été rattachées à celles du premier bureau de la même 
direction, par arrêté du 9 avril 1874. Un autre arrêté du 24 fé- 
vrier 1.880 a remis un chef de bureau à la tête de ce service. 

239. M. Duchâtel avait institué, en 1841 (3), près le minis- 
tère de l'intérieur et sous sa présidence, une commission supé- 
rieure des archives départementales et communalea qui prit 
une part directe aux premières mesures prescrites pour la 
mise en ordre et le classement des archives, notamment à la 
rédaction du règlement général du 6 mars 1843. Reconstituée 
par un arrêté du 12 janvier 1854, au moment où l'adminis- 
tration centrale conmiença de donner une si vive impulsion à 
la préparation des inventaires, son rôle prit alors un caractère 
purement consultatif. L'examen prescrit par le décret de 1850 
pour la collation du certificat d'aptitude aux candidats archi- 
vistes non sortis de l'École des chartes lui a été attribué. Ses 
réunions devenues de plus en plus rares dans les dernières 
années de l'Empire furent tout à fait interrompues par les 
événements de 1870. Cependant elle n'était pas officiellement 
dissoute ; un arrêté du 10 mai 1874 l'a réorganisée nomina- 
tivement. Elle compte présentement onze membres au nombre 
desquels figurent les directeurs des Archives nationales et de 
rÉcole des chartes, Tadministraleur général de la Bibliothè- 
que nationale, les inspecteurs généraux des archives départe : 
mentales, le directeur du secrétariat et de la comptabilité et, 
en qualité de secrétaire, le chef du bureau des archives. Elle 
a concouru à la rédaction des importantes circulaires du 
H novembre 1874 et du 20 novembre 1879 (voir n"»» 266, note 
1, et 370). 

(1) Avis de la commission des archives du 14 novembre 1880, Cantal. 
— L. du 18 juillet 1866, art. 10, confirmée, sur ce point, par celle du 
lOaotit 1871, art. 60. 

(3) Arr. min. du 9» février 1884. 

(3) Arr. min. du 6 mai 1811. . __ 
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240. Dès 1842, la eommission, pour suppléer à rinsoffisancft 
de la correspondaQce administrative» réclamait rinstitotion 
d'one inspection générale comme le seul moyen d'atriver à 
connaître le véritable état des dépôts (1). La Chambre refusa 
de voter les subsides demandés par .le gouvernement. L'ins- 
pection générale des archives départementales, communales 
et hospitalières ne fut créée que par le décret du 21 fé* 
vrier 1853, portant organisation des services administratifs 
du ministère de Tinténeur, Le nombre des inspecteurs géné- 
raux, fixé d*abord à deux, iîit ramené à ce chifire, après avoir 
successivement été élevé à trois^ puis à. (piatre. Us sont nom- 
més parole ministre, âgés de trente ans au moins et choisis 
parmi les archivistes paléographes, citoyens firançais (2). 

Le ministre de l'intérieiir détermine chaque année le mo- 
ment de leur départ, les départements qu'ijbs pnlt à visiter (pré- 
fectures, sous-préfectures, mairies, hospices») ; des instructions 
leur sont remises sur chaque localité. Les préfets, immédiale- 
n)ent avisés par le ministère, averti ssent les sous-préfets, les 
maires, les commissions administratives d'hospices d'avoir à 
mettre à la disposition de ces foacttonnaires tous les rensei- 
gnements utiles. 

L'inspecteur général prend connaissance des travaux de 
l'archiviste et de sa situation administrative^ de son traite- 
ment, de l'organisation du service. U se rend compte de l'état 
du local, de la formation des liasses, de l'estampillage des 
documents, de la tenue des registres des communications et 
expéditions, de la vente des papiers inutiles. 11 consigne ses 
observations et signale les améliorations désirables dans un 
rapport détaillé qu'il adresse au ministre, à Texpiration de sa 
tournée, ou plutôt il envoie au ministre autant de rapports 
partiels qu'il inspecte de dépôts. Il visite de même les 
archives municipales et hospitalières si souvent négligées et 
s'assure de l'exécution des instructions administratives. Il ne 



(I) Le ministre de Tinstruction publique avait déjà, en 1839, organisé à 
cet effet une mission temporaire dans les* départements. 

(S) L'art. 11 du décret du 5 décembre 1879 exigeait que oes archivistes 
eussent exercé, pendant dix ans au moins, les fonctiofas de chefs de sec- 
tion aux Archives nationales ou d'archivistes dans un dépôt départemental. 
Il a été rapporté par le décret du 6 avril 1880. (Art. l", n* 3,) ■— Cf. D. du 
31 mars 1883, art. 6. 
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peut donner aucun ordre, prendre aucune mesure, si ce n'est 
en cas d'urgence, dans le service de la comptabilité. Il fait 
connaître au préfet les abus qu'il a découverts et, dans les 
cas graves et urgents, les lui signale par écrit. Si un préfet 
demande par écrit la visite d'un établissement non compris 
dans la tournée de l'inspecteur général, celui-ci est tenu 
de déférer à la demande. Toutefois, s'il juge cette véri- 
fication inconciliable avec sa mission, il en réfère immédia- 
tement au ministre (1). 

241. Telle est l'organisation centrale. Dans les départe- 
ments, les archives relèvent de Tautorité préfectorale, mais 
les secrétaires généraux en ont la surveillance directe. Elle 
leur a été confiée par la loi du 28 pluviôse an viii (17 fé- 
vrier 1800). Supprimés par l'ordonnance du 9 avril 1817 et 
remplacés par les doyens des conseillers de préfecture, ils 
furent rétablis en 1820 et retrouvèrent dans leurs attributions 
la direction des archives départementales; ils l'ont conservée 
depuis lors (2). 

242. Le préfet a la nomination de l'archiviste et des 
employés des archives. En vertu d'un décret du 4 février 1850 
sur lequel nous aurons à revenir, les anciens élèves diplômés 
de l'École des chartes ont un droit de préférence sur tous 
autres candidats ; à leur défaut seulement le préfet peut faire 
choix d'un candidat auquel l'autorité supérieure impose seule- 
ment l'obligation de passer un examen spécial devant la com- 
mission centrale des archives* Sauf ces limites, le préfet est 
maître absolu de son choix. Ce droit lui a été conféré par l'ar- 
ticle 5 du décret du 13 avril 1861, ainsi conçu : « Les préfets 



(1) Lea inspecteurs des archives font partie du cadre de rinspection gé- 
ûêrale des services administratifs qui comprend trois sections : archives 
départementales, établissements de bienfaisance, établissements péniten- 
tiaires. Les inspecteurs généraux peuvent, en dehors des attributions 
ordinaires de leur section, être chargés d'inspecter les services dos autres 
sections. — Les inspecteurs généraux de plusieurs sections peuvent être 
réunis en commun pour délibérer sur les questions qui leur sont sou- 
mises par le ministre. En l'absence du ministre, l'assemblée générale est 
présidée par le fontionnsire qu'il a délégué. Les travaux faits en section 
sont dirigés par l'inspecteur général désigné par le ministre. Cette dési- 
gnation est valable pour deux sns. (D. du 5 décembre 1879, art. 7, 8, 
18 et 19.) 

(2) Cire, du 11 décembre 1810; Régi, gén» du 6 mars 18i3. 
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nommeront directement, sans Fintervention du gouTernement 
et sur la présentation des divers chefs de service aux fonc- 
tions et emplois suivants:... bp 3. Les archivistes, départemen- 
taux (1). » La circulaire du 30 avril 1867 le reconnaît [expres- 
sément. Le rapport du directeur du secrétariat qui précède 
Tarrété du iO mai 1874 commet donc une erreur de droit en 
disant que les nominations n'ont lieu qu'après l'approbation 
du ministre. Le ministre n'a pas le droit de modifier le choix 
préfectoral ; il ne peut l'improuver que si le préfet avait dé- 
signé un candidat non pourvu du diplôme d'archiviste paléo- 
graphe ou du certificat d'aptitude. 

La circulaire du 15 avril 1852, pour l'application du dé- 
cret du 25 mars précédent, ne laisse aucun doute à cet égard. 
« A l'avenir, vos arrêtés de nomination, quand ils auront 
été prU conformément aux prescriptions du décret du 4 fé- 
vrier 1850, n'auront plus besoin, pour être exécutoires, d'être 
revêtus de mon approbation, mais ils devront toujours m'être 
communiqués. » Toutefois, en cas de vacance d'un emploi, le 
ministre s'est réservé d'appeler l'attention des préfets sur ceux 
des archivistes des autres départements qui méritent de l'a- 
vancement ou sont plus aptes à occuper cet emploi (2)« Il ne 
s'agit, comme on le voit, que d'une simple recommandation. 
En pratique, et, à ce point de vue, il faut s'en féliciter, les pré- 
fets sont placés dans une dépendance trop étroite à l'égard 
du ministère pour nommer, sans son intervention, un archi- 
viste départemental et, dans la plupart des cas, leur préroga- 
tive est plus fictive que réelle. De même que la nomination, 
le préfet a la révocation de l'archiviste ; aux termes de la 
circulaire du 10 juillet 1850, l'arrêté de révocation doit tou- 
jours être soumis à l'approbation du ministre. Sans doute, 
les décrets de décentralisation dispenseut le préfet de cette 
obligation, mais il est plus vrai d'ajouter que jamais aucun 
préfet n'a usé de son droit strict et n'a songé à révoquer, 
sans l'aveu préalable du ministre , un fonctionnaire qu'il 
tient généralement de lui. 



(2) La présentation du chef de service ne peut être que ceUe du secré- 
taire général, investi de la surveillance des archives, car l'archiviste est 
lui-môme chef de service. 

(3) Dec. min. du 7 avril 1866, CatUal, 
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243. Chaque année, un mois ayant la session du conseil gé- 
néral, le préfet se fait rendre compte par Tarchiviste de Tétat 
des archives, du local, des travaux exécutés, des amélio- 
rations à introduire ; il communique ce rapport au conseil et 
demande qu'il en soit fait mention au procès-verbal (1). Il 
transmet au ministère, avant le i^^ novembre, terme de ri- 
gueur, ce rapport accompagné des propositions qu'il a faites 
au conseil et des délibérations prises par cette assemblée en 
ce qui concerne le service des archives. Il est dispensé, de- 
puis 1874, d'envoyer au ministre le rapport annuel qu'il était 
précédemment tenu de lui adresser avant le 8 janvier sur 
l'ensemble des travaux exécutés pendant Tannée (%). 

244. C'est encoure le préfet qui réglemente par des arrêtés 
soumis au minisire les mesures accessoires au service courant; 
notamment il détermine le nombre des heures auxquelles, tous 
les jours, le public est admis dans les archives. Enfin, il ins- 
titue la commission locale chargée d'apprécier l'opportunité 
de la suppression des papiers inutiles. (Voir n? 322.) 

245. Le secrétaire général de la préfectui^e veille à Texé- 
CQtion du règlement dont un extrait est inséré au Recueil des 
actes administratifs et affiché dans le bureau des archives. 
Il peut autoriser exceptionnellement, en dehors des heures 
du travail réglementaire, des recherches dont Furgence au- 
rait été démontrée (3). Il .vise les récépissés des versements 
faits aux archives que délivre l'archiviste ; il autorise, s'il y a 
lieu, la conmiunication des pièces demandées, la délivrance 
des expéditions ou extraits, et seul a qualité pour signer ces 
expéditions. Il préside la commission relative à la suppression 
des papiers de rebut et siège de droit dans la commission des 
archives communales (4). 

246. Les conseils généraux, chargés de voter le budget dé- 



(i) Régi, du 6 mars 1843, art. 4. 
(S) Cire, dn 23 jain 1875. 

(3) Dec. min. du 11 septembre 1841, Aisne et du 30 septembre 1843, 
Ârdennes, 

(4) Régi. gén. du 6 mars 1843 (art. 93 et 96) ; Cire. min. des 16 juin 1849 
et 94 juin 1844. — Comme chargé des archives, le secrétaire général est 
aussi dépositaire des inventaires du mobilier fourni soit par TÉtat soit par 
le département aux fonctionnaires publics. (0. du 3 février 1830.) 



( 
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partemeDtal, ont en vertu m6me de cette attribution oli droit 
de contrôle sur les archives^G'est sur les rapports des ai^chi-* 
vistes qu^ils allouent ou refusent les fonds demandés. En oas 
de refus d'un crédit nécessaire pour assurer la marche réga- 
lière du service des archives» les préfets ne peuvent passer 
outre ni inscrire d^of&ce le crédit (1). 

247. La commission départementale est chargée de la véri- 
fication de Tétat des archives et de celui du mobilier appar- 
tenant au département (2). L'article 8 de la loi de 1838 con- 
fiait ce soin au conseil général lui-même qui ne pouvait opérer 
cette vérification qu*une fois par an. L'innovation a été due à. 
rinsistance du rapporteur qui a fait justement remarquer qoe 
la commission départementale, appelée à âe réunir chaqae 
mois, est mieux en mesure d'exercer sur ces services une sur- 
veillance active et permanente. 

2 3. Archivistes départemeûtaux. 

248. Une circulaire du 28 avril 1817 invitait les préfets à 
affecter, sur le prix d'abonnement des frais d'administratioa, 
la somme nécessaire pour salarier convenablement : 1® ua 
commis aux archives, versé dans la connaissance des chartes 
et actes administratifs ; 2^ un ou deux autres employés, selon le 
besoin, pour travailler avec le commis principal au classement, 
aux répertoires et faire les expéditions des actes. Soit défaat 
réel de ressources,soit indifférence des conseils généraux,les ar- 
chives des préfectures restèrent plus de vingt ans encore aban- 
données à des gardiens incapables, à desimpies employés tout 
au plus aptes à les préserver de la destruction. Après le vote 
de la loi du 10 mai 1838, les instructions de M. Duchâtel appe- 
lèrent avec insistance Tattention des préfets sur le devoir d'en- 
tretenir dans chaque département un archiviste et Tutilité de 
composer un personnel compétent. Les nominations ne devant 
sortir leur effet qu'après approbation ministérielle, le recru- 
tement s'améliora. Cependant on ne voit figurer que fort peu 
d'élèves de l'École des chartes parmi les archivistes d'alors ; 



(1) La loi du 18 juillet 1S66 leur a enlevé ce droit dont ils avaient joui 
depuis 1838 (art. 10). — Cf. Dec. min. du 8 mars 1864, Lot, 
(3) L. du 10 août 1871, tit. VI, art. 83. 
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trop souvent les convenances et recommandations per- 
sonnelles guidaient les préfets dans leur choix. La commis- 
sion supérieure des archives avisa à corriger l'abus en exi- 
geant des candidats les garanties d'une capacité suffisante. 
Sur sa proposition, fut rendu le décret du 4 février 1850. 
Par une sage restriction apportée au droit des préfets, il n'ad- 
mettait comme candidats que les élèves de l'École dos chartes 
et, à leur défaut, ceux munis d'un certificat d'aptitude déli- 
vré, après examen, par une commission organisée près le mi- 
nistère. Cette mesure, toujours en vigueur (1), n'a cessé de 
donner les meilleurs résultats ; on lui doit assurément les 
progrès réalisés depuis vingt-cinq ans dans les sciences his- 
toriques, par le classement des archives et la publication des 
inventaires sommaires. En assurant une carrière aux élèves 
de l'École des chartes elle a stimulé leur zèle, et à leur tour 
ils ont communiqué cette ardeur aux sociétés savantes de pro- 
vince qui, aujourd'hui, par la multitude de leurs découvertes 
locales, apportent un contingent si précieux à l'érudition gé- 
nérale. 

249. Il est à remarquer que c'est seulement à défaut de 
candidats sortis de l'École des chartes que les préfets peu- 
vent en présenter d'autres à l'examen précité. S'il ne se pré- 
sentait qu'un seul archiviste paléographe, sa nomination s'im- 
poserait au préfet. Dès qu'une vacance est ouverte, celui-ci 
en donne immédiatement avis au ministère de l'intérieur qui 
lui fait connaître s'il existe quelque candidature d'élève de 
rÉcole des chartes. A l'effet d'en être instruit lui-môme, le 
ministre a prescrit au bureau des archives départementales 
la tenue d'un registre où se font inscrire ceux de ces élèves 
qui aspirent aux fonctions d'archiviste de préfecture (2). 

250. Le droit de préférence accordé aux archivistes paléo- 



(1) Voir les circulaires des 10 juiUet 1850, 5 mai 18K9, 30 avril 1867, 
8 octobre 1871 et 1» août 1872. —L'art. 45 de la loi du 10 août 1871 sur 
les conseils généraux se termine ainsi : « Sont maintenus les droits des 
archivistes paléographes tels qu'ils sont réglés par le décret du 4 fé- 
vrier 1850. > 

(2) Cire, des 5 mai 1852 et 30 avril 1867. — Le registre contient huit 
colonnes disposées dans Tordre suivant : 1» numéro d'inscription; 2 date 
de rinscription ; 3o noms, prénoms et fige ; 4« état civil; 5« date du diplôme 
d^archiviste paléographe; 6o aptitudes du candidat dans les langues et 

11 



— 160 -► 
partemental, ont en ?erltt même ^ . 

de contrôle Bur les archives-C '^^ ^® ^'*'^^® ^^^ ^' 
vistes qu'ils allouent ou refo' ^^^* doivent subir soit les 
de refus d'un crédit néces' ^" ^^ ministère et Us ne peu- 
Uère du service des arc' ^'^ ^® ^e présentait pour rem- 
ontre ni inscrire d'oiF ••® Paléographe (1). Ce n'est donc 
247. La commiss* i^® ' ^^^^ ^'^ ^^^ ^^® ^^^ ^ dernier 
fîcation de l'état '* .^ peuvent la subir qui sont présentés par 

tenant au dép^ 

fiait ce soin .^ ^ passe à Paris, au ministère de l'intérieur, 
cette véri^ l^^^^^^ ^^^ archives qui en détermine l'époque, 
rinsista* y'oa plusieurs présentations ont été faites parles 
la 00 ;'!^5t (6^^ compte au candidat de ses connaissances 
mr' ^^fs du progranune et aussi de ses travaux antérieurs, 
T /isiïs ont eu lieu dans les archives du département où 
.^^Ife à devenir archiviste. Cet examen n'a pour but que 
fZiission à un poste déterminé ; le candidat muni du certi- 

'ait 4U*il confère n'est pas apte à obtenir un autre poste, sans 

^jjvelle épreuve; en. effet, l'examen comprend certaines 
gestions relatives au département en vue duquel il se pré- 
sente, et le candidat n'est pas réputé avoir les connaissances 
générales qui rendent l'archiviste paléographe apte à remplir 
ses fonctions indistinctement dans tous les dépôts. 

252. Voici l'énoncé des matières du programme : 

Divisions politiques et circonscriptions religieuses de la 
France, avant et après 1789 et principalement de la province 
à laquelle appartenait le département pour lequel le candidat 
se présente • 

États généraux et provinciaux* 

Constitutions diverses depuis 1789, en ce qui concerne l'or- 
ganisation administrative. 

Origine et formation des archives départementales. 



sciences, etc. Ses travaux et publications; 7* renseignements sur la famille 
du candidat; S* Nomination du candidat à remploi d'archiviste. Obser- 
vations diverses. 

(1) Avis de la commission des archives, 4 novembre 1880, Allier» —Cet 
avis est assurément conforme à l'esprit de la loi, mais il est contraire au 
texte. « Les archivistes des départements devront être choisis parmi les 
élèves de l'École des chartes. » Aucune distinction n'est faite entre les 
élèves diplômés ou seulement nommés après admission à TÉcole. 
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' dont elle se composent, 
qui les régit. 

' instructions qui s'y rapportent» 
ement* 
s^ipales. 
.a numérotage, 
uclature adoptée par l'instruction dn 24 avril 1841. 

.^aestions sur le cadre annexé à cette instruction. 

Explications sur les établissements et les afîkires qui sont 
compris dans chaque fonds des archives du département pour 
lequel le candidat se présente. 

Nomenclature diplomatique. 

Cartulaires. 

Terriers 

Fouillés. 

Rouleaux. 

Pancartes. 

Diplômes. 

Chartes et lettres. 

Bulles et brefs des papes. 

Yidimus. 

Dates du temps. 

Indiction. 

Comput. 

Cycle solaire, éléments qui s'y rattachent. 

Cycle lunaire , idem. 

Usage du calendrier perpétuel. 

Diverses manières de commencer l'année. 

Réforme du calendrier Julien. 

Calendrier républicain. 

Transcription et traduction écrite d'une charte latine. 

Lecture et explication orale d'une charte française du 
xm« siècle (1). 

253. Les dispositions du décret du 4 février 1850, sont 
applicables aux archivistes-adjoints nommés par les préfets* 
Ds doivent tout au moins être pourvus du certificat d'apti- 



(l)Circ. dulOjuiUetiSSOi 
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tude(l); le titre d'employé dus les boréaux de la préfecture 
oe saffit pas à justifier le choix d'un archiyisle-adtîoiDi, s'il ne 
remplit les coiylitions exigées pou* les archivistes titulaires (S). 

254. Lors de l'entrée en fonctions d^un archiviste, il est fiât 
un récolement de Tinventaire des documents et p^ers qui 
composent les archives et on renvoie an ministère. Il est 
dressé en outre un état des objets mobiliers dont Varehiviste 
devra répondre à l'époque de sa sortie ; cet état est revu tous 
les ans et l'on y marque les changements survenus. Un délé- 
gué du conseil général assiste au récolement, mais la présence 
d'un agent du domaine exigée par le règlement de 1843 en ap- 
plication de l'ordonnance royale du 3 février 1830 (art. 3 et 4) 
n'est plus obligatoire depuis que le ministre des finances par 
une décision du 4 novembre 1848 a établi en principe que ■ les 
objets mobiliers affectés à un service public sont placés sons 
la surveillance exclusive de l'administration à laquelle ils sont 
confiés et que chaque administration doit prendre, sons sa 
responsabilité, des mesures conservatoires dans lesqudles 
l'administration du donudne n'a point à s'immiscer (3). » L'ar- 
chiviste est responsable des pertes et détériorations de pièces 
et en général des événements qui peuvent être imputés au 
défaut de soins et de surveillance de sa part (4). 

255. Aussitôt installé, l'archiviste fait au préfet un rapport 
sommaire sur l'état dans lequel il a trouvé le dépôt confié à 
sa garde (5). Ses fonctions comprennent la conservation et la 
mise en ordre des papiers et documents de tout genre, la 
confection des inventaires, les recherches pour communica- 
tions. Il vise, pour collation, les expéditions des pièces. Il di- 
rige le travail des employés qyi lai sont adjoints. U veille à la 
sûreté du local, à la propreté et à la bonne tenue, à l'entre- 
tien du mobilier. Chaque année, il adresse an préfet un rap- 



(1) Dec. min. du 91 avril 1866, Saône-et- Loire. 

(2; Dec. mia. du 31 janvier l8So, Manche. 
' (3; Nous estimons avec M. GhampoUion-Figeac [Manuel de CarchivUUt 
p. 70) qae l'ordonnance du 3 février 1830 est seulement applicable au 
mobilier fourni par TÉtat ou le département, à des fonctionnaires publics 
en vue de leur usage personnel. 

(4) G. P. art. 173, S5I et 439. — Régi. gén. du 6 mars I8i3, art. 3. 

(*V Dec. min. du 2â janvier 1853, Hautes-Alpes, 
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port que celtii-ci communique an conseil général sur la situa* 
tien des archives départementales (local, réintégrations et 
dons d'archives anciennes, versements de papiers administra* 
tifs, ventes de papiers inutiles, classement, rédaction et im- 
pression de l'inventaire, recherches et expéditions, travail des 
employés, crédits à inscrire au budget, archives des sous- 
préfectures, bibliothèques administratives) et des archives 
communales et hospitalières (classement, rédaction et impres- 
sion des inventaires, inspection) (1). 

256. Les archives ne doivent être rattachées à aucun des bu- 
reaux de la préfecture ; elles forment un service distinct dont 
le chef,rarchiviste, travaille directement avec le préfet et le se- 
crétaire général. Il ne peut correspondre officiellement avec lé 
ministre de Tintérieur que par l'intermédiaire du préfet ; mars 
il reçoit directement du secrétaire général et sans Tentremise 
des bureaux de la préfecture la correspondance administra- 
tive et toutes les commumcations exclusivement relatives aux 
archives départementales, communales et hospitalières : il 
prépare la correspondance du préfet en ce qui concerne son 
service (2)/ 

2o7. L'archiviste peut et doit même être appelé à seconder 
les autorités municipales dans le classement des archives des 
communes (3). De fait, soixante et onze archivistes départe- 
mentaux sont en même temps inspecteurs des archives com- 
munales ; les conseils généraux leur allouent une indemnité 
pour ce surcroit de travail. Il en est de même pour la garde 
et la conservation des bibliothèques administratives dans les 
villes où elles sont placées sous la surveillance de l'archiviste ; 
en ce cas, il doit rédiger le catalogue de la bibliothèque et 
tenir deux registres, l'un pour les acquisitions, l'autre pour le 
prêt des livres (4). 

258. L'archiviste et les employés des larchives ne peuvent, 
sous aucun prétexte, être détournés de leurs fonctions ni 
chargés par les préfets d'un travail qui y soit étranger. En 



(l)Cir. du S3 juin 1975. 
'(3) Dec. min. du 33 août 1863, Calvados. 
(8) Dec. min. du Si juin 1843, Ardennes, 
(4) Règl. du 6 mars 1843, art. 39. 
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pulieiilîer, ils ne sool pas astreints à Iranscrife les arrfilés 
préfeetoranx émanant des ^enes divisions (I). Far contre, 
Farchiviste se doit exclusivement à son service pendant le 
ten^ déterminé par le règlement poor le travail quotidien ; 
il ne pent consacrer les henres de bnrean à ses recherches 
pour des publications personnelles (2) et il lui est interdit de 
se faire suppléer par un employé étranger qu'il payerait lui- 
même (3). 

259. U est expressément interdit aux employés des archives 
de former des collections de mannscrits, chartes, titres et au- 
tographes concernant le département auquel ils sont attachés, 
les anciennes provinces comprises en tout ou en partie dans 
ce département et les personnages qu'elles penvoit avoir pro- 
duit (4). 

260. Les traitements de l'archiviste et des employés sont 
votés par le conseil généraL Plusieurs circulaires ont émis le 
vœu que celui de Farehiviste fût convenable et autant qne 
possible égal à celui des chefs de service de la préfecture (5). 

Quoique payé sur le budget départemental, l'archiviste est 
assimilé pour les charges et bénéfices des caisses de retraite 



(1) Dec. min. du 9 août 1861, Bûtteê'P$ré»ée*, 

(2) Dec. min. du 16 janWer 1852, Sarlke. Ce principe ne peut éTidem 
ment donner lieu à une application rigoureuse. 

(3) Dec. min. du 16 juillet 1853, Ain. 

(4) Régi, du 6 mars 1843, art. 5. 

(5) L'allocation totale pour 1881 monte à 182,400 francs. Sur 85 postes 
d'archivistes départementaux, nous trouvons : 

13 traitements de 2,000 à 2,500 francs. 
36 — 2,600 à 3,000 — 

11 — 3.100 à 3,500 — 

il — 3,000 à 4,000 — 

5 — 4,100 à 4,500 — 

5 — 5,000 francs. 

1 — 5,400 — 

L'archiviste du département de la Seine, assimilé à an chef de bureau 
de la préfecture, a un traitement de 8,000 francs. 

Le traitement moyen est donc de 3,310 francs. Il est regrettable, comme 
nous l'avons dit, que ces appointements ne soient pas proportionnés à la 
durée et au mérite des services. Ils restent le plus souvent immuables. 
On ne compte aujourd'hui que 53 élèves de l'École des chartes à la tête 
des archives des préfectures. 

Une somme de 176,290 francs est affectée à Tensemble du payement des 
auxiliaires, dont le nombre et les appointements varient suivant l'impor- 
tance des dépôts. 
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aux employés rétribués sur les fonds d'abonnement fournis par 
le trésor public (1). L'inconvénient de ce système est que, 
dans certains cas, en changeant de poste, Tarchiviste perd tous 
les droits à la retraite que la retenue propoilionnelle lui avait 
précédemment acquis. 

i 4. Conservation. 

261 . Les archives ne sont ouvertes que le jour ; la nuit, 
elles sont toujours fermées à clef. La clef, pendant la ferme- 
tiu'e des bureaux, est dép9sée entre les mains d'une personne 
désignée ; celle-ci ne doit la remettre qu*au préfet, au secré- 
taire général où à Tarchiviste (2). Nul ne peut s'introduire 
dans les archives, si ce n'est en présence de l'archiviste ou 
de l'un des employés autorisés à cet efifet. 

262. Il est interdit de pénétrer dans le dépôt avec de la 
lumière et d'y faire du feu. Le feu allumé dans le bureau de 
l'archiviste est complètement éteint à la fin de chaque séance. 

263. Il est établi une estampille portant ces mots : Archives 
du département d. . . . Propriété publique. Cette estampille 
est apposée sur la partie écrite des pièces ; dans les collec- 
tions de registres ou volumes, elle est reproduite en plusieurs 
endroits et au moins sur le titre, au milieu et à la fm. Les 
pièces les plus précieuses doivent être estampillées sans 
attendre que le dépouillement soit complètement opéré. Au 
moment du classement des pièces nouvellement versées, l'ar- 
chiviste fait le triage des documents à conserver et de ceux 
qui pourront être vendus après un délai déterminé ; l'estam- 
pille n'est apposée que sur les pièces de la première caté- 
gorie. 

SI64. En général, pourvu que les locaux soient sains et 
secs, les cartons sont le mode de conservation des titres le 
meilleur et le moins dispendieux. Les anciens sceaux sont, 
autant que possible, conservés au bas des chartes ; ceux qui 
ont été détachés sont inventoriés et conservés à part. Les 
plans exigent des précautions particulières : il ne faut jamais 
les mettre en rouleaux, mais les tenir à plat sur toute l'éten- 



0) Cire, des 30 juillet et 8 août 1839. 

(i) Dec. min., du 6 mai 1843, Seine-Inférieure. 
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due des feuilles, dans des armoires, des cartons, des boites 
ou des portefeuilles de dimensions suffisantes, à l'abri de la 
poussière et de Thumiditë. Ceux qui ne peuvent être que 
roulés, à cause de leur grande dimension, sont collés sur 
toile^ et les rouleaux placés horizontalement sur une espèce 
de râtelier à échelons disposé pour cet usage (i). 

2 5. Classement. 

265. n a été reconnu qu'on pouvait, tout en tenant compte 
des variétés que présentent certains dépôts, fixer une 
méthode de classement d'après laquelle les inventaires seraient 
rédigés d'une manière à peu près imiforme. La première dis- 
tinction, fondamentale et d'une application universelle, con- 
siste à séparer les documents antérieurs à la division de la 
France en départements de ceux postérieurs à cette époque. 
Ce classement serait précaire s'il était seulement fondé sur 
une date politique ; il repose bien plus sur la différence de 
nature et d'objet qui sépare les documents. La méthode heu- 
reusement conçue par la circulaire du 24 avril 1841 s'appuie 
sur les données suivantes : 

1® Rassembler les différents documents par fonds^ c'est-à- 
dire former collection de tous les titres qui proviennent d'un 
corps, d'un établissement, d'une famille ou d^un individu et 
disposer, d'après un certain ordre, les différents fonds ; 

2^ Classer dans chaque fonds les documents suivant les 
matières, en assignant à chacune un rang particulier ; 

3® Coordonner les matières, selon les cas, d'après l'ordre 
chronologique, topographique ou simplement alphabétique. 

266. Les fonds sont répartis en vingt-quatre séries corres- 
pondant aux lettres de l'alphabet (la lettre I exceptée). Neuf 
séries sont affectées aux archives antérieures à 1790, savoir : 
six aux archives civiles (A, B, C, D, E, F), trois aux archives 
ecclésiastiques (G, H, J) . Les quinze séries suivantes (K à Z) 
comprennent les archives postérieures à 1790. Le cadre ci- 
après répartit les fonds entre ces séries : 



(1) Régi. gën. da 6 mars 1843, art. 6-8, 10-13 et 27. 
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PREMIÈRE PARTIE 

COflTftfifAirr LES ARCHI7ES ANTÉRIEURES A 1790. 

Archives civiles. 

A. Actes du pouvoir sou- { Collections d'édits, lettres patentes, 
verain et domaine pu- ^ ordonnances, etc. 
^|.^ ] Domaine royal, apanages; au besoin 

famille royale. 

Parlements. 

Bailliages . . ( et autres juridictions 

Sénéchaussées ( secondaires. 

Cours des comptes. 

Cours des aides. 

Cours des monnaies. 

Intendances . .^ et autres divisions 

Subdclégations < administratives ou 

C. Administrations pro- ) Élections. . . v financières. 



B. Cours et Juridictions 



viaciales i Bureaux des finances. 

États provinciaux. 



B. Instruction publique, 
sciences et arts. 



Principautés, régences, etc. 

Universités. 
Facultés. 
Collèges. 

Sociétés académiques. 
Titres féodaux. 
Titres de famille. 
Notaires et tabellions. 
Communes et municipalités. 
Corporations d'arts et métiers. 
Confréries et sociétés laïques. 
T. Fonds divers se rattachant aux archives civiles. 



B. Féodalité, communes, 
bourgeoisie et familles. 



8. Clergé séculier . 



Archives ecclésiastiques. 

Archevêchés. 

Chapitres métropohtains. 

Officialités métropolitaines et autres 
juridictions relevant des archevêchés. 

Évêchés. 

Chapitres épiscopaux. 

Officialités épiscopales et autres juri- 
dictions relevant des évêchés. 
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I Séminaires. 
Églises coUégiales. 
Églises paroissiales et leurs fabriques. 
Bénéfices, chapelles, aamdneries, etc 
I Ordres religieux d'hommes. 
Ordres religieux de femmes. 
Ordres militaires religieux. 
Hospices et maladreries, etc. 
J. Fonds divers se rattachant aux archives ecclésiastiques. 

DEUXIÈME PARTIE. 

COHPREKATIT LES ARCHITES POSTÉRIEURES A 1790. 

i Moniteur, Journal officiel et antres 
publications officielles. 
Registres des arrêtés des administra- 
tions de département, des préfets 
et des conseils de préfecture. 
Documents spécialement relatifs aui 
administrations de département, de 

£. (1) / district et de canton, depuis a di- 

> vision de la France en départements 
jusqu'à l'institution des préfectures, 
en Fan VIII. 



tanVée^au^r^r'"' .^'! '^"^' ^ «^ « a été Tobjet d'instructions dô- 

ministre ^ Vintlri^,^ l ^^^ instructions du 24 avril I8tl, dit le 

XSrûLL^ i 2 ' comprenaient dans la série K les regisiret 4et 

que dans la ninîl;/!f ^Ç^î^^"" généraux des archives ont constaté 
Ké sénaU ?./o ^' ^^P^''' ^"' '^^''''^' «^ publications n'avaient 
Kis iKm^^ documents de la période révolutionnaire avec 

'exSnce iZT "? *^"' "^^^P*^** ^«"« modification, introduite par 
foXa^^^^^ P'i-ipe ^i-espectSes 

cl^sement''a7éu1il dan?L'« «4 ■''''•^•' !" '^"^^^°*« P^^^^ ^^ ^^' de 

et dossier 5e la pt°ode révo^^^^ ''•'^"' ^ ''^' ^"' '^^''''' 

uon de l'ancien réffime«tilc^^^^^^^^ ^""^ contiennent la liquida- 

L'énoncé mômTdes rcumLlf .r"'"'"'? *''"*' ^^^'^ ^^^^"« °«^^«*«- 

le principe eUes^fXTvtio^^^ ^* '^"" ^ ^'^d^^^^ ^ 1» f«« 

de faire conVnrLfr ^^^^sions du classement de cette série. Il s'agit 

l'orgaLTsatTontiLH^r ^'' P^P^«" ^^^ *» composen a^éï 

de f7W à ran v„,'' *^''"'' circonscriptions administratives de S^Franc? 



i75o^*uTa^ft^cuZf î; Z "--î ^'' ^^^ *^ «^ 2* dé««^»>re "89 - janvier 
qui a fractionné le territoire en départements, a chargé de l'admi- 
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/ 



H. Personnel et adminis- 
tration générale . . . 



Personnel administratif. 

Députés. 

Membres du con- 
Élections ou no-] seil général* 
minations desi Membres des con- 

seils d'arrondisse- 
ment. 
Élections communales. 
Police générale et administrative. 
Santé publique et salubrité. 
Subsistances. 
Divisions administratives . 
Population. 
État civil. 
Statistique. 
Agriculture. 
l Industrie et commerce. 



nistrationun conseil général élu. et un directoire délégué par ce dernier. 
Le conseil général fut supprimé le 14 frimaire an ii et il ne resta que le 
directoire, à qui la constitution de l'an m donna le nom d'administration 
cetUrale. Ces diverses assemblées ont laissé des délibérations presque 
partout transcrites sur des registres. Il convient de mettre à côté de ces 
décisions les arrêtés des représentants du peuple en mission dans le 
département, avec les pièces à l'appui. 

a Outre les collections dont on vient de parler, l'administration de dé- 
partement a laissé un grand nombre de registres et de dossiers qui ont, 
depuis longtemps, tronvé leur place dans les séries H-Z aujourd'hui 
constituées. Il n'est pas question de les en retirer. Par ces mots « do- 
cuments spécialement relatifs aux administrations de département, de 
district et de canton », l'instruction da 24 avril 1841 a surtout voulu 
parler de oe résidu considérable de pièces, demeurées sans classement, 
qui se rapportent à des mesures ou à des faits exclusivement propres à 
la période intermédiaire et auxquels les régimes postérieurs n'ont pas eu 
de suites à donner. Elles concernent principalement les élections de re- 
présentants aux assemblées de la nation et aux conseils du département, 
le personnel et rorganisation des bureaux, la police, les subsistances, le 
règlement des circonscriptions administratives, les contributions extra- 
ordinaires, la guerre et les levées de volontaires, l'instruction publique 
(école centrale), les beaux -arts (conservation d'édifices, statues, tableaux) 
et les bibliothèques, les tribunaux, le clergé, les hospices, les pri- 
sons, etc. 

c Ces documents, on le voit, à quelques lacunes près et en tenant 
compte de certains changements de dénominations, sont de même 
nature que ceux compris dans les séries M-Z. Il y aura donc intérêt à 
les classer dans le même ordre que ces derniers, c'est-à-dire en suivant, 
autant que possible, la deuxième partie du cadre, qui présente une no- 
menclature complète et logique de toutes les matières administratives. 

« § 9. Districts. — Chaque département ayant été fractionné en dis- 
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Délibérations du coDseil général. 
Délibérations des conseils d'arrondis- 
, sèment. 

H. Administration eicomp. / comptabiUté générale du départemeat. 
tabihté dcpartemenule j i^,„bles et bâtiment» départemea- 

taux. 
Mobilier départemental. 



trieU, un fonds spécial sera constitaè pour chacune de ces sttbdivkio&s. 
n se composera des registres de délibérations du directoire et des dos- 
siers d'afiaires, qui recevront un classement correspondant à celai des 
papiers du département indiqué au paragraphe premier, 

et § 3. Cantons, — Le titre vu de la constitution du 6 fructidor an iii 
décida que chaque canton aorait une administration centrale, composée 
d*agents des municipalités de la circonscription. Cette administration fut 
supprimée par la constitution de l'an viii. Les archives des municipalités 
de canton ont été réunies à la préfecture, mais incomplètement. M. Tar- 
ohiviste devra s'occuper de la réintégration de celles qui manqueraient 
dans le dépôt départemental. 

c U faut remarquer que, depuis Tan viii, le nombre des cantons a été 
considérablement diminué. Les dossiers de la série L fourniront tous les 
éléments nécessaires pour reconstituer la nomenclature cantonale pendant 
la période révolutloAnaire. Chaque canton devra fournir un fonds spécial 
dans lequel on mettra les registres de délibérations en tête. On y joindra 
les dossiers d'affaires, peu nombreux, qui ont survécu, dans nn ordre 
correspondant au classement des papiers du département et des districts. 
Les fonds seront rangés suivant l'ordre alphabétique des noms de can- 
tons. 

« §4. Fonds divers. — Enfin, on recueillera en deux catégories dis- 
tinctes tous les registres et papiers provenant des sociétés populaires et 
des comités de surveillance. Ils n'appartiennent pas de droit à l'État, mais 
les archives départementales en possèdent plusieurs ; des recherches ?n 
augmenteraient facilement le nombre. L^ordre alphabétique de noms de 
lieux sera également suivi pour le classement de ces petKs fonds. — 
Dans cette subdivision prendraient également place, sous le titre de 
Mélanges f les collections de pièces révolutionnaires qui auraient nne 
autre origine. 

a En résumé, la distribution méthodique de la série L parait devoir être 
fixée de la manière suivante : 

I. » DÉPÂKTEIltlIT. 

Lois et décrets (imprimés). 
Re^stres de transcription des lois et décrets. 
Délibérations du conseil général du département. 
Délibérations du directoire de département. 
Délibérations de Tadministration centrale du département. 
Arrêtés des représentants du peuple en mission. 
Registres d'ordre de la correspondance. 
Affaires diverses (dans Tordre des séries H-Z). 

n. — Districts. 

Registres de transcription des lois et décrets. 
Délibérations da directoire de district. 



tabilité communale 
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Agents salariés des commanes* 
Biens communaux. 
Travaux communaux. 
. , . . , Aliénations, acquisitions, dons et legs. 

"• *?;^'îf !!^1°.!'-?T^' l Budgets et comptes. 

Octrois et revenus divers. 
Voirie urbaine. 

Voirie vicinale et cours d'eau non na- 
\ vigables. 



Registres d'ordre. 

Affaires diverses (dans Tordre des séries M-Z). 

m. — Gantons. 
(Par ordre alphabétique,) 

Registres de transcription des lois et décrets. 

Délibérations de la manicipalité de canton. 

Affaires diverses. 

IV. Fonds divers. 
{Par ordre alphabétique.) 

Sociétés populaires. 

Comités de surveillance. 

Mélanges. 

c En procédant au dépouillement des archives laissées par les admi- 
nistrations qui se sont succédé pendant l'époque agitée de la Révolution, 
H. l'archiviste n'oubliera pas qu'il est nécessaire d'apporter beaucoup de 
prudence et de mesure dans la rédaction des notes destinées à l'inven- 
taire. Il évitera d'y. consigner des indications qui pourraient servir à ra- 
nimer des haines locales, aujourd'hui éteintes, ou à porter atteinte à la 
coDsidération des familles. 

« SÉRIE Q. — La revision de la série L amènera la découverte d'une 
assez grande quantité de pièces relatives aux domaines nationaux, qui 
devront en être retirées pour prendre place dans la série Q. Cette der- 
nière n'est pas la moins importante ni la moins fréquemment consultée 
des archives départementales et elle mérite particulièrement d'être or- 
ganisée avec soin. 

(c Au premier abord, il semblerait que c'est à tort qu'on a séparé les 
titres qui la composent, de la série L. Les registres des directoires de 
département et de district sont, en effet, remplis de délibérations sur les 
biens nationaux. Mais, si l'on observe que l'Empire a continué les adju- 
dications commencées sous Louis XVI, on se convaincra que, dans l'im- 
possibilité de couper en deux les dossiers d'une même opération pour- 
suivie sous divers régimes, il a fallu former pour eux une série spéciale. 
Cette série se compose : D'affaires générales : états présentant le résumé 
des opérations de ventes, administration des biens par le département 
et les districts, correspondance du directoire de département et des 
directoires de district ; 

« De pièces concernant le rachat des droits féodaux, assez nombreuses 
pour être comprises dans une subdivision spéciale; 

« De dossiers de vente. Ces dossiers se partagent en deux grandes sec- 
tions : A. Biens-fonds, B. Mobilier. 
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Trésor public et comptabilité générale. 
€k>ntributions directes. 
Contributions indirectes. 

P. Finances / Cadastre. 

Eaux et forêts. 

Douanes. 

Postes. 



« A. « La catégorie des biens-fonds s'ouvre par la collection des 
procès-verbaax d'estimation et celle des soumissions d'acquérir. Les 
actes de vente sont rangés d*aprôs denx répertoires distincts. Le pre- 
mier s'applique aux aliénations faites par les districts, conformément aux 
lois antérieures au 38 ventôse an IV. Le second comprend les ventes 
faites par Tadministration départementale depuis la loi du 38 ventôse 
an I?. M. l'archiviste, en outre des minutes des actes de vente, trouvera 
des liasses de copies certifiées. 11 vérifiera soigneusement la collection 
des originaux et remplacera, toutes les fois qu'il lui sera possible, ceux 
qui manqueraient par des duplicata revêtus des caractères d'authenticité. 
Le résidu des expéditions sera classé à la suite des minutes. 

« B. — Les estimations et ventes de meubles seront rangées selon la 
classification adoptée par la Révolution elle-même : liste civile, établisse- 
ments religieux, émigrés et étrangers. 

« Il faut enfin comprendre dans la série Q les papiers de l'adminis- 
tion du séquestre des biens déclarés nationaux. On les rangera, selon 
leur provenance, en trois catégories : liste civile (par ordre alphabétique 
des noms des lieux de situation des propriétés); établissements religieux 
(par ordre alphabétique des localités où ils avaient leur siège principal); 
émigrés et étrangers (par ordre alphabétique de noms de personnes). On 
mettra ensuite la liste générale des émigrés. Les pièces relatives à la 
liquidation de l'indemnité payée aux émigrés sous la Restauration vien- 
dront prendre rang dans une quatrième catégorie. 

« A la fin on placera, dans l'ordre déjà indiqué par le cadre de 1841, 
les papiers de V administration et contentieux des domaines et les dossiers 
de la vente des biens communaux faite, en 1813^ nu profit de la caisse 
d^amorlissement, 

<c Voici le classement de la série Q : 

L — Affaires cÉniRALES. 

Instructions, correspondance, etc. (Département, districts.) 
Rachat des droits féodaux. 

n. — Vente des biens nationaux. 

/ Procès-verbaux d'estimation. . \ qui n'ont pas leur place 

\ marquée parmi les pièces à 

Soumissions d'acquérir J l'appui des actes de vente. 

immeubles.. < Actes de vente et pièces à l'appui antérieures au S8 ven- 
tôse an IV. — Répertoires. 
Actes de vente et pièces à l'appui postérieures au S8 ven- 
tôse an IV. — Répertoires. 

Meubles I ^'ocès-verbaux d'estimation et de vente, et pièces à 
i l'appui. 
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III. — ADMIHISTRàTIOII du SiQUBSTRB DBS BIENS. 

Af&ireB (générales. 

Liste civile. 

Établissements religieux. 

Émigrés et étrangers. (Liste générale des émigrés.) 

!¥• — - LIQCIDàTION de L^INDEIUIITE PAYÉE AUX ÉMIGRÉS. 

y. — ÀDMimSTRATIOll ET COUTENTIEUX DES DOMÀllfES 

TI. — BIEHS GOMMiniAUX VENDUS, EN 1813, AU PROFIT DE LA CAISSE 

D'AMORTISSEMENT. 

« Imprimés, — Je voas envoie, avec cette circalaire, nne notice biblio- 
graphique des publications officielles pendant la période révolutionnaire. 
Elle servira de guide pour la mise en ordre des nombreux imprimés com- 
pris dans les séries L et Q. 

t M, Tarchiviste n'attendra pas, pour 8*occuper du classement des 
papiers des administrations révolutionnaires, que l'inventaire des séries 
A-I soit entièrement terminé. Déjà les deux séries L et Q ont souffert 
d'un abandon trop prolongé. Sans interrompre totalement l'inventaire 
commencé, H. Tarchiviste consacrera, dès maintenant, une partie de son 
temps i leur mise en ordre. Il fera d'abord estampiller toutes les pièces. 
Vous l'inviterez à dresser, non pas un inventaire détaillé, mais un état 
sommaire des liasses et registres, qui devra m'étre communiqué au fur et 
à mesure de l'avancement du travail 

Indication iet principaleê collections d'imprimés à classer 

dans les séries L et Q, 

SÉRIE L. — Lois ET DÉCRETS. 

■ On distinguera : 

!• Les lois et décrets imprimés à Paris avec le sceau de TÉtat; 

i" Les lois et décrets imprimés chez Nyon avec la mention de l'enregis- 
trement au parlement jusqu'au 30 septembre 1790 (quand ils n'auront pas 
été compris dans Tinventaire de la série A) ; 

3« Les lois et décrets in-4« imprimés à Paris sous le sceau de l'État 
(collection du Louvre); 

4* Les lois et décrets imprimés au chef-lieu du département et au chef- 
lieu de chaque district; 

8« Les lois et décrets in*8* imprimés à rimprimerie royale puis na- 
tionale; 

0" Les lois et décrets in-8* imprimés chez Baudouin. 

La plupart de ces actes législatifs ont été imprimés en placards pour 
être affichés. — On formera des collections de ces placards. 

(Le Bulletin des lois ne devra pas être démembré. La collection com- 
plète de ce recueil sera laissée dans la série K.) 

Procès-verbaux de l'Assemblée nationale, 7tt vol. in-8<*. 

Procès-verbaux de l'Assemblée législative, 16 vol. in-8». 

Balletin de la Convention nationale, 76 vol. in-8». 

Procès-verbaux du conseil des Cinq-Cents, du 4 brumaire an IV au 
5 nivôse an viii, 52 vol. 

Procès-verbaux du conseil des Anciens, même période, 48 vol. 

Tables des matières des noms de lieux et personnes contenus dans les 
procès-verbaux de l'Assemblée constituante, de l'Assemblée législative et 
des conseils formant le Corps législatif, IS vol. 

Arrêtés et instructions du comité de Salut public et des autres comités 
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Xréw "fttionanx, . 

Qp' 4Stratioa et contentieux des do< 
' .aines. 

P. Finances '/^^^ communaux, vendus en 1813 aa 

/ profit de la caisse d'amortissemoQt 

^ à Paris et réimprioiéB dans les départements. 

^fttCàfi^ a ordonné l'impression à Paris et la réim- 

/!^teméhts, parmi lesquels le recaeil des opinions 

.'^rla mort de Louis XVI. 



« A. ~ Lr 



* ^* "^ y ■'^Q placards de Fadministration départementale et des 
procès-ver' ^ ^^^oédé la collection des actes adminislraUfs. 
**?** ?® jîi du maximum, 
mier^s* .''^ximum spéciaux à chaque district. 
fit *' iy*i^ '^ valeur successive da papier-monnaie, dressés dans 
* j^^^ment en vertu de la loi du 5 messidor an v. 
'* ^fsécâdëire de la République francaUe. 

ySiei êctioiu héroiquet des eitoyent flrancais, rédigé en vertu du 
/^ là Convention du 10 nivôse an ii. 

/^ SÉRIE Q. 

-te générale des émigrés, in-fol. 
.^jpplément à la liste générale des émigrés, in-8o. 
liste générale de radiation des émigrés, in-8*. 
I,iste des noms maintenus sur la liste générale des émigrés. 

tiste générale des condamnés. 

Liste départementale des émigrés, in-8* et en placards. 

Jugements des tribunaux révolutionnaires adressés aux départements 
pour les faire afficher (en placards), etc. 

a La plupart des collections énumérées ci-dessus ont été réimprimées 
plusieurs fois. Il y a un intérêt bibliographique à former des collections 
séparées de ces réimpressions successives. 

« À ces différents recueils ou joindra les publications émanées des 
sociétés révolutionnaires, les journaux, etc. Dans le classement matériel, 
il y aura peat-étre intérêt à réunir ces imprimés en corps de bibliO' 
thèque spécial, mais sur l'état sommaire ils seront rangés avec les do- 
cuments manuscrits, suivant leur nature, dans les diverses catégories 
du cadre de classement adopté pour les séries L et Q. 

« On ne manquera pas de donner pour chaque ouvrage toutes les indi- 
cations bibliographiques nécessaires : lieu d'impression, nom d'éditeur, 
date de publication, format. » 

En revisant la série Q, il en faut distraire, autant qu'il se peut, les 
titres antérieurs à 1790, ceux, par exemple, qui ne se relient pas étroite- 
ment par leur nature et leur date aux opérations administratives de la 
liquidation des biens nationaux. Gela permet de combler d'importantes 
lacunes dans les séries £ et H auxquelles ces fonds appartiennent. De 
môme les actes notariés, contrats de mariage, testaments, etc., qui figurent 
comme pièces accessoires dans les dossiers des émigrés et déportés sont 
plus utilement réunis aux titres féodaux et de famille. On met alors dans 
la série des domaines des notes sommaires tenant lieu des pièces origi- 
nales distraites; cela rentre évidemment mieux dans l'esprit du grand 
classement eu archives antérieures et postérieures à 1790. (Cire, du 
18 août 1860.) 

(1) Voir la note précédente. 
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S. Travaux publics. . . . 



T. Instruction publique , 
sciences et arts. . . . 



Organisation et recrutemeikt .de Tar- 

jpée. 
Remontes. 

Convois et subsistances militaires. 
Garde nationale.' 
Gendarmerie. 

Ponts et chaussées. 

Grande voirie. 

Cours d'eau et usines. 

Navigation. 

Canaux. 

Ports. 

Mines et minières. 

Dessèchement. 

Instruction primaire. 

Instruction secondaire. 

Instruction supérieure. 

Bibliothèques. 

Sociétés académiques. 

Imprimerie et librairie. 

Antiquités. 

Théâtres. 

Tribunaux. 
U. Justice -• { Frais de justice. 

Dépenses de l'ordre judiciaire. 

Clergé catholique. 

Cures, succursales, chapelles, annexes. 

Fabriques. 

Communautés religieuses. 

Pensions et traitements eeelésiastiques. 

CuHes non oatholiques. 

Administra- j Hospices et hôpitaux, 
tiondes C Bureaux de bienfaisance. 

Comptabi- ( Hospices et hôpitaux. 
X. Établissements de bien- ] lilé des ( Bureaux de bienfaisance, 
f aisance \ Aliénés. 

Enfants-trouvés. 

Aveugles et sourds-muets. 

Caisses d'épargne. 

Maisons centrales. 



T. Cultes 



,. -i ' ( maisons centrales, 

•hssements de re- \ p^.^^^ départementales. 

"^"^ ( Dépdtp de mendicité. 



T. Établi 
pression 

2. Affaires diverses ne rentrant pas dans les séries précédentes. 

12 
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267. À regard des fonds, il importe de bien comprendre 
qne ce mode de classement consiste à réunir tous les titres 
qui étaient la propriété d'un même établissement, d*un même 
corps on d*une même fiimille, et que les actes qui y ont seule- 
ment rapport ne doivent pas être confondus avec les actes de 
cet établissement^ de ce corps, de cette famille. Ainsi Texpé- 
dition d*un arrêt de parlement, délivrée i un particulier, n'est 
pas classée dans le fonds du parlement, mais dans celui de la 
personne qui avait fait lever cette expédition : une requête 
originale adressée au parlement par une commune ou une fa- 
mille ne se joint pas aux papiers de cette commune ou famille, 
mais à ceux du parlement qui reçut la requête. Conséquem- 
ment encore, un projet de lettre ne peut &ire partie du même 
fonds que la lettre elle-même ; car un projet de lettre appar- 
tient à celui qui l'écrit; la lettre, au contraire, est la propriété 
de la personne à qui elle a été adressée. Après vérification de 
la composition des fonds, Tarchiviste en numérote tous les ar- 
ticles. Si un carton ou une liasse renferme des dossiers ou 
même des pièces différant, soit par le fonds, soit par la ma- 
tière, il en forme autant d'articles avec un numéro particulier 
qu*il y aura de fonds ou de matières différentes ; numérotage 
provisoire qui sera nécessairement remanié nprès le classement 
définitif. 

268. Une autre opération, qui complète la précédente, con- 
siste à reporter le numéro de chaque! article en tête d'un bulletin 
ou d'une carte qui contient en outre Findication : i^'dn fonds 
auquel appartenait l'article ; 2^ de la matière; 3» de la date. Les 
articles ainsi reconnus et numérotés sont replacés au fur et à 
mesure sûr les casiers, dans l'ordre même des numéros qui leur 
ont été donnés ; les bulletins, au contraire, sont rangés par 
fonds et, dans chaque fonds, par matière. Le résultat de ce tra- 
vail est de faire connaître la série des articles provenant d'u)i 
même fonds, les diverses matières auxquelles Ils se rattaclient, 
la place qu'ils occupent dans le dépôt. Si des recherches obli- 
gent l'archiviste à déplacer et à donner en communication un 
certain nombre de registres, de cartons ou de liasses, il est 
sûr de retrouver exactement le rang que le numéro d'ordre 
leur assigne ; et s'il doit communiquer non' un article entier, 
mais un dossier ou une pièce détachée, il lui suffît d'iz^rire 
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sur ce dossier ou cette pièce le numéro de l'article dont ils 
font partie. Ces Jbulletins ont un double usage ; ils servent aussi 
à préparer la classification sans toucher aux documents eux- 
mêmes : c'est seulement après avoir arrêté les principales di- 
visions du classement qu'on a besoin de rechercher les articles 
pour les réunir, les examiner pièce à pièce et leur assigner 
leur vraie place. 

269. On a vu que, dans le cadre général, neuf séries sont 
attribuées aux archives antérieures à 1790. Les registres, car- 
tons, liasses ou portefeuilles provenant des fonds qui y sont 
désignés, doivent porter la lettre caractéristique de leur série. 
Mais comme chacune comprend plusieurs fonds et chaque fonds 
plusieurs articles, on distingue les uns et les autres par des 
signes particuliers. Indépendamment de la lettre qui sert de 
signe commun à tous les fonds de la série, chaque fonds a 
pour caractère spécial un numéro d'ordre qui en règle le rang. 
Si, par exemple, il existe huit fonds appartenant aux cours et 
juridictions, ils portent pour indication IB, 2B, 3B, etc., jus- 
qu'à 8B; de plus, les différents articles dans Chaque fonds re- 
çoivent un numéro d'ordre spécial. Il est utile, pour éviter toute 
confusion, d'écrire le numéro d'ordre de l'article, soit entre 
parenthèses, soit sur une autre ligne que celui du fonds et même 
d'adopter deux couleurs d'encre différentes. Ainsi, on dési- 
gnera le vingt-quatrième article du deuxième fonds de la sé- 

SlC 
rie G par la cote 2C (24) ou ^r* S'il arrive qu'un envoi de pa- 
piers accroisse tel ou tel fonds ou introduise un fonds nouveau 
dans une série, on donne à l'article ou au fonds un numéro 
faisant suite à ceux employés jusque-là. 

270. U peut arriver que la nomenclature du cadre soit in- 
complète pour certains dépôts. On a prévu la difficulté : la 
réserve des séries F et J pour les anciennes archives, civiles et 
ecclésiastiques, de la série Z pour les archives modernes, a 
pour but d'y remédier en mettant sous la rubrique « Fonds di- 
vers » ceux que leur nature ne permet pas de rattacher aux 
catégories spécifiées. Il arrive, d'autre part, que toutes les sé- 
ries ne sont pas représentées ydans certains dépôts; néanmoins, 
dans le classement général et en vue d'établir la plus grande 
uniformité possible entre les inventaires des archives départe- 
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mentales, on réserve pour mémoire les lettres caractéristiques 
des séries inoccupées. Admettons, par exemple, qu*uh dépâr-^ 
tement ne possède pas 'd'archives provenant des cours et jûri^ 
dictions ; on n'affectera pas la lettre B à une autre série, on 
conservera les lettres C pour les admiiiîâtrations provinciales, 
D pour l'instruction publique, etc. 

271. La première subdivision de la série A, intitulée : Col- 
lection d'édits, etc., mérite une observation spéciale : seule, 
elle fait exception à la règle du classement des archives par 
fonds. Les différents actes législatifs, désignés autrefois sous 
les noms d^édits, ordonnances, lettres patentes, etc., ont été 
conservés comme renseignements généraux dans divers corps 
d*archives. Le plus souvent, ces actes ne font pas partie d'un 
dossier; ils peuvent donc, sans inconvénient, être distraits du 
fonds dont ils dépendent : c'est pourquoi il convient d'en for- 
mer une collection spéciale, dans laquelle les recherches se 
font toujours plus facilement. 

272. Les archives modernes occupent les quinze dernières 
séries (K àZ); à la rigueur, elles ne forment qu*un seul fonds, 
en ce qu'elles appartiennent intégralement au département 
qu'elles concernent. Hais, comme il était nécessaire d'adopter 
pour les classer un certain nombre de divisions, on a observé 
que les plus générales au moins peuvent être établies d'après 
un principe analogue à celui de la distinction par fonds. On 
rapporte les séries aux principales branches des services pu- 
blics; on en a affecté une aux domaines, qui se rattachent en 
réalité aux administrations financières, à cause de l'importance 
de la matière et surtout de la quantité de documents auxquels 
elle donne lieu. Quant à la série consacrée à l'époque intermé- 
diaire comprise entre 4790 et Tan vm, bien qu'elle paraisse 
peu en harmonie avec la méthode générale de la seconde partie 
du cadre, elle a été nécessitée par le caractère particulier des 
événements et des mesures politiques ou administratives de 
cette période. — La série K, consacrée au recueil des lois et 
publications officielles, sert de complément, pour les temps 
modernes, aux recueils d'édits, ordonnances, etc., classés dans 
la première subdivision de la séné A. 

273. Les archives modernes des préfectures s 'accroissant ou 
devant s'accroître chaque année, c'est surtout à leur égard 
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(jne sert le nmnérptage provisoire recommandé plu9 haut 
(ii<* 267), de. manière que les accroissements successifs des pa- 
piers de radministration puissent être rattachés aux subdivi- 
sions des séries, sans imposer aucune modification au travail 
accompli. Dans ce but, l'archiviste fait un relevé complet des 
différente^, matières comprises dans chaque série; il afTecte à 
chaque matière une subdivision spéciale, à chaque subdivision 
un numéro, et aux articles présents ou à venir un numérotage 
dont la progression s'augmentera en raison de leur quantité. 

274. L'ordre assigné dans le cadre aux fonds d'une même 
série a été réglé sur l'importance même des fonds. Le même 
ordre est adopté dans chaque fonds pour le classement des 
matières, c'est-à-dire que l'on procède du général au particu- 
lier, du principal à l'accessoire. S'agit-il d'une abbaye? s'il 
existe soit un inventaire autrefois rédigé dans cet établissement 
et qui fasse connaître l'ensemble de ses archive», soit un car- 
tulaire ou registre renfermant la transcription des chartes im- 
portantes, ces deux- documents, d'un intérêt général, sont 
placés au, premier rang. De même les registres terriers, qui 
contiennent l'état des possessions d'une seigneurie, passent 
ayant les titres, qui ne concernent que tel ou tel domaine par- 
ticulier. .— Malgré tous les soins qu'on peut mettre à distin- 
guer nettement les matières qui composent un même fonds, on 
trouve souvent des pièces qui ne concordent pas parfaitement 
ayec les divisions établies, parce qu'elles se rattachent à deux 
matières séparées ; on les fait alors entrer dans celle des deux 
collections qu'elles concernent plus spécialement et on place 
dans l'autre des notes sommaires qui tiennent lieu des pièces 
originales et qui y renvoient par des indications suffisantes. 

275. Le but pratique des archives est de répondre aux de- 
mandes des administrations et des particuliers. Aussi importe- 
t*il d'adopter pour les papiers relatifs à chaque matière le 
niode de classement le plus propre à faciliter les recherches. 
Selon la nature des affaires, on se reporte tantôt à une date, 
tantôt à un nom de lieu, tantôt à un nom de personne ; à ces 
éléments correspondent l'ordre chronologique, l'ordre topo- 
graphique, Tordre alphabétique. Le premier s'applique, par 
ei;;.ejq[iple4 4. une. collection d'édits, de lois ou de jugements, 
car c'est à la date de ces actes qu'on se réfère pour en obtenir 
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tnenUles, on réserve pour mémoire les le'' 

des séries inoccupées. Admettons, par''»- : 
tement ne possède pas' d'archives pnf.- -- 
dictions; on a'affectera pas la teO- , ^ 
conservera les lettres C pour les'; / -. ■ 
D pour l'instruction publique, '.' » . . 

271. La première subdivip'. ', _ 
lection d'édiis, etc., mérit ' - 
elle fait exception à la r' ■ ■ 
fonds. Les différents a' 
les noms d"édils, ort" 
conservés comme rr 
d'archives. Le pli', 
dossier; ils peuv 



fonds dont ils - 
mer une col' 

font toujour 

272. Lf 
séries (F 



.^ domaniïUï, 
^imales. Quant bui 
-ique des noms de per- 
,/. Cependant, lorsqu'il s'agît 
une résidence fine, on préfère 
.iisi, les dossiers des nominations de 
je paix, de maires, doivent être classes, 
■ondissement, les seconds par canton, les 



;ette suite d'opérations, l'application des lettres 
en ce servi à établir une répartition de tous les objets 

quel' ,^ions principales ; mais il est évident que le numérotage 
poi" ^irif des' articles d'uirfonds ne peut être commencé qu'spi*^ 
q' Jurement complet du classement. Alors seulement l'arclii- 
^e connaît bien l'ordre qui convient aux articles et leur pe"' 
^gner des liuméros définitifs. Pendant qu'il s'occupe de ce 
y^vail pour un fonds en particulier, il doit laisser subsister 
pour tous les autres le numérotage provisoire des bulletins ijui 
lui ofirironl des moyens de recherche jusqu'au moment où un 
classement plus esact les aura rendus inutiles (1). 

277. Il faut aussi numéroter par travées les salles où sont 
rangées les archives; les chiffres se suivent, de la première à 
la dernière, sans distinction de salles. Ce numérotage des 
travées a pour but de conserver dans l'inventaire le classe- 
ment par séries, sans avoir à bouleverser, dans quelques cas, 
un ordre matériel précédemment réglé d'une façon particulière, 
ÀTaison de certaines dispositions locales. 
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'\^^ \ 6. Inventaire. 

>ement durable sans un inyentaire 
'ordre établi. La connexité des 
e s*est imposée de tout temps 
ver des livres ou des ar- 
• M. de Martignac avait 

V '^ction départementale 

^ des préfectures; l'idée 

o était prématurée. U fallait 

0. La circulaire du 8 août 1839, 

o mesures prises sous le ministère de 

la 'Conservation et le classement des ar- 

on principe, à l'archiviste, l'obligation de ré- 

aventaire des papiers et registres placés sous sa 

ot d'en envoyer aux Archives du royaume une copie, 

.iiginal devant être conservé dans chaque préfecture et tenu 

constamment à jour. 

279. L'adoption d'une méthode uniforme de classement per- 
mit bientôt d'établir certaines règles pour la préparation de 
ce travail. Après avoir assigné aux différents articles d'un fonds 
dés numéros définitifs, Tarchiviste, avant d'annuler les bulle- 
tinSf rédige un inventaire où il porte, à la suite de chaque nu- 
méro, une notice sommaire sur les documents compris dans 
Tartiele qu'il représente. U dresse ainsi un inventaire particu- 
lier pour chaque série, en ayant soin de réserver, en regard 
de chaque page écrite, une page blanche, sur laquelle il mar- 
quera dans la suite les additions et corrections. — Il résume 
ensuite, dans un tableau synoptique, l'ensemble des divisions 
et des subdivisions établies dans le classement général et re- 
produites dans les inventaires partiels, afin qu'à l'aide de ce 
laWeau, toute personne puisse reconnaître, au prenrier coup 
d'œil^le plan de distribution des archives. Cela fait, il ne lui 
reste qu'à procéder à la confection d'un répertoire alphabé- 
tique de tous les articles compris dans les inventaires partiek, 
répertoire sur cartes ou bulletins, qui contiendront : !• le mot 
de recherche ; 2<* en cas de besoin, quelques explications claires 
et concises pour déterminer le sens de ce mot;- 3^- la lettre de 
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série et le numéro de Tarticle auquel il renvoie. Au moyen de 
ces cartes isolées, on peut toujours obtenir un ordre alphabé- 
tique rigoureux, et, d'un autre côté, fondre dans une même 
collection toutes ces cartes ainsi annotées, sans qu'il en résulte 
la moindre confusion (1). 

280. La complète exécution des instructions ministérielles 
devait demander de longues années : préoccupée d'assurer in^ 
médiatement la conservation des documents les plus précieux 
par la constatation officielle de leur existence et aussi de donner 
au monde savant une idée des richesses contenues dans les 
archives départementales, l'administration prescrivit la re- 
cherche des cartulaires qui s'y trouvaient, et le résultat de ce 
travail fut imprimé en 1847, sou$ le titre de Catalogue des car- 
tulaires (2); près de 2,400 manuscrits y étaient inventoriés et 
décrits. Aujourd'hui, grâce à l'impulsion donnée par' le minis- 
tère de l'instruction publique, grâce surtout à l'initiative intel- 
ligente des sociétés savantes et des particuliers, les textes 
mêmes d'un grand nombre de ces cartulaires sont intégrale- 
ment publiés. — En même temps, les progrès réalisés depuis 
1841 dans le classement des archives permettaient â la com- 
mission centrale de préparer la publication d'un T(^)leau gé- 
néral numérique^ par fonds, des archives départementales 
antérieures à 1790, qui parut en 1848 (3). — Pour compléter 
ces travaux, la commission en proposa un troisième, compre- 
nant rinventaire général sommaire, par fonds, des registres- 
capitulaires, registres des notaires, registres terriers, auxquels 
seraient joints les plans terriers, registres de l'état civil, etc., les 
cartulaires étant seuls exceptés (4). Le projet fut suivi d'exécu- 
tion et le travail envoyé au ministère. Les nouvelles instruc- 
tions données à cette époque pour la rédaction des inventaires 
sommaires le rendirent inutile, et il ne fut pas imprimé. 

281. La circulaire du 20 janvier 1854 vint rappeler les 
archivistes â l'observation des prescriptions antérieures et 



(t) Girc. du S4 avril 1841. 

(i) Cira, du 81 mai 1843 ; Catalogue général des cartulaires des Archiver 
départementales publié par la commission des archives départementales et 
communales. -^ Paris, Impr. roy.. IJ^iT, in-i». 

(3) Paris, impr. nat., tHi8, m-4°. 

(4) Giro. mia., juia 1860. 
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stirtottt leui* imposer \m plan d^itiventaire uniforme, établi de 
nlaniëre à donner le signalement exact de chaque article, 
notamment les indications suivantes : 

1« La lettre de série et le numéro d'ordre des articles, 
ayec leur désignation (carton, liasse ou registre) ; 

2? La i^ace qu'ils occupent dans le local où ils sont 
déposés ; 

3^ La nature des pièces contenues dans chaque article, avec 
la mention des famille^ ou des lieux principalement impliqués 
dans ces dossiers ; 

i^ Les dates extrêmes des actes contenus dans chaque 
article, quand il est indispensable ou facile de les préciser 
(dans le cas contraire et si l'article embrasse plusieurs siècles , 
on peut se bornera les mentionner); 

5^ Le nombre; ainsi que l'état matériel des pièces ou des 
feuillets, et des sceaux ; 

6<^ La constatation des inventaires détaillés déjà exis- 
tants. 

SS2. L'archiviste doit commencer l'inventaire par la série A, 
en laissant entre les sommaires de chaque article, séparés l'un 
dô l'autre par une barre transversale, quelques lignes en 
btenc, pour les additions ou les rectifications qui pourraient 
survenir. 

Les noms dés localités, des familles et des matières lui 
fournissent les éléments d'une table divisée en trois parties : 

i^ Table des noms de lieux. 

V Table des noms de personnes. 

^ Table des matières. 

Cette table doit être tenue à jour sur bulletins, au fur et à 
mesure de l'exécution de l'inventaire. 

Après l'achèvement de chaque série, un double très exact 
des inventaii'es doit être transmis au ministre; de méme^ 
après l'achèvemeût de l'inventaire, un double des tables mises 
au net (i), 

283. A ces. règles dont l'archiviste ne peut pas se départir , 



(1) Si une série se compose d*uii grand nombre d'articles, on Ten- 
Toie sa ministère par caliiérs de six feuilles/ au fur et à mesure de leur 
rédaction. 
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radminiatration a joint une série de recommandations qui 
montrent tout le prix qu'elle attache à Tuniformité et à la 
clarté des inventaires. A; ce titre et à cause de leur utilité 
pratique, nous reproduisons les principales : 

Papier de format réglementaire, — Il doit avoir 0,458 mil- 
limètres de hauteur sur 0,30 centimètres de large ; être divisé 
en colonnes inégales au nombre de six, mais d'après des 
proportions invariables. Ce cadre a été cliché par Timpri- 
merie administrative de M. Paul Dupont, qui se trouve ainsi 
en mesure d'en fournir de tout prêts aux administrations qui 
les demandent. 

Cadre, Séries, — Les séries négatives doivent être men- 
tipnnées sur une feuille à part. 

284. Première colonne. — On y inscrit : 1» la lettre de 
série ; 2^ le numéro d'ordre spécialement imposé pour les 
inventaires sommaires et qui consiste à coter tous les articles 
dlune même série sans interruption, du commencement à la 
fm. On ne tient pas compte, pour la cote des articles, de la 
division par fonds. Ainsi, le dernier numéro du premier fonds 
étant 1 B (205), le premier numéro du second fonds sera t B 
(206) et ainsi de suite. Les indications de cette première 
colonne doivent toujours concorder avec celle de la cinr 
quième. 

Sous la lettre de série et le numéro d'ordre, doit se trouver 
la: désignation exacte de l'article, formé soit d'un registre, 
soit d'un carton, d'un portefeuille^ d'une liasse ou d'un plan ; 
mais on ne fait mention ni de l'état matériel ni de la reliure, 
à moins que celle-ci n'offre quelque^ particularité intéresr 
santé (1). 

285. Deuxième colonne. — Elle sert à indiquer la travée; 
comme les numéros dès travées se suivent sans interruption 
et non selon Tordre des divisions par salles, il n'est pas néces- 
saire que les fonds soient rangés sur les tablettes dans Tordre 
du classement. La colonne 2 remédie à ce défaut de régu- 
larité, souvent imposé par la disposition du local. 

286. Troisième colonne. Nature des pièces contenues dans 
les articles. — Un article se compose d'une réunion d'actes, 

(1) Cire, du S8 octobre 1801. 
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autant que possible, relatifs à une seule affaire» constituant, 
par conséquent, un groupe séparé. Il est utile d'enfermer 
chaque article dans une chemise de papier blanc, au dos de 
laquelle on inscrit visiblement la lettre de série, le numéro 
d'ordre et une partie au moins du sommaire analytique. 

287. Un registre doit former à lui seul un article. S'il 
existe une suite de registres appartenant à une même admi- 
nistration, comme les registres d'un parlement, chaque registre 
a son numéro et fait l'objet d'une analyse spéciale dans 
laquelle sont mentionnées quelques-unes des délibérations ou 
des pièces qu'il contient. De même pour tous les registres; 
on a soin, afin de donner de la variété aux sommaires, de 
choisir les pièces à analyser parmi celles d'un genre différent. 
En aucun cas, le mot idem ne peut tenir lieu d'une analyse. 
Tous les registres doivent être paginés par feuillets. 

288. Lorsqu'un cahier n'a qu'un petit nombre de feuillets, 
on groupe plusieurs cahiers ensemble, de manière à former 
une épaisseur égale à celle d'un in-4^ ordinaire ; on indique 
alors le nombre total des feuillets de ce groupe de cahiers. 

La circulaire de 1846 recommande de ne réunir dans 
une liasse que cent à cent-cinquante pièces au plus. Si les 
documents sont sur parchemin, il faut restreindre sensiblement 
ce nombre. La nature des titres sert ici de guide: un domaine 
seigneurial qui ne comprendrait que dix ou quinze chartes 
forme un article séparé ; un document unique, mais remontant 
aux Templiers, pourra, vu son importance particulière, cons- 
tituer à lui seul un article. 

289. — La; contenance d'un carton, au contraire, n'a 
d'autres bornes que sa capacité. Mais alors on le subdivise 
en liasses, ayant chacune son numéro et son analyse spéciale ; 
pois on indique sur le carton les numéros des liasses qu'il 
contient, soit : B 40, B 41, B. 42, etc. Il en est du portefeuille 
comme du carton, quand il renferme un grand nombre de 
pièces* 

'290. — r Si la dimension des plans ne permet pas de les 
laisser à la place que leur numéro leur assigne dans le fonds 
et qu'on les mette dans une armoire ou ailleurs, la colonne 2 
de l'inventaire doit mentionner leur place exacte. Il est bon 
même de les représenter, à celle qu'ils devraient occuper, par 
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un carton peu épais portaxit indioation du lien du dépôt. tJn 
seul plan peut former article. 

291. Sommaire analytique. — Les sommaires sont précé-^. 
dés, au moins en tète de chaque feuillet^ du nom du fonds* 
auqfuei appartient Farticle et les fonds, sont inventoriés daos 
Tordre du cadre de 1841. Les sommaires sont séparés les uns 
des antres par des barres transversales, en laissant on espace 
en blanc entre eux pour les additions ultérieures, s'il y a lieu. 
L'analyse des documents doit être suffisamment 6|;plicative ; 
généralement elle ne doit pas dépasser quinze ou vingt ligaes: 
toutefois Timportance de Tarticle permet, selon les cas, 
d'étendre ou de diminuer ces proportions • Un carUilaire peut, 
donner lieu à trois pages d'analyse et plus ; certaines liasses 
dans le chartrier d'un même fonds, à raison de leur ancien- 
neté, méritent parfois d*être analysées pièce à pièce, tandis 
qfie pour des périodes plus récentes ou des spécialités moins 
historiques, le surplus de la collection ne demande qu'ime.. 
analyse très succincte. Le plan du travail comporte ces inéga- 
lités, apparentes qui sont la régularité ^logique et motivée des 
proportions (!)• 

Il fau^ citer en quantités égales, s'il se peut, les noms de^ 
personnes et des localités impliquées dans Tarticle, ep ayant 
soin de traduire exactement les noms latins et de donner les 
prénoms lorsqu'ils sont connus. Si les actes, analysés rappe- 
laient des fidts graves, d'un caractère privé et de nature à 
porter atteinte à la considération de familles encore existantes, 
il n'y a pas lieu de donner ces analyses (2). 

Les expressions trop vagues, telles que titres divers,, cor- 
respondance^ vente^ échangej aliénation^ demandent ^ être : 
suivies du nom des personnes de qui émanent les chartes et : 
autres actes, des noms et prénoms des principaux personnages 
entre lesquels la correspondance est échangée et. de son objet; . 
des noms des meubles ou immeubles vendus, échangés ou 
aliénés au profit d'un autre établissement. Les plans même, 
lorsqu'il en existe plusieurs relatifs à une même paroisse. 



(«) Cire, du S8 mai 1867. 
(S) Cire, da 28 octobre 18et. 
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peuTent donner lieu à indiquer le nom de Tautenr et quelques- 
unes des localités composaùt la paroisse . 

^i. Qmirièrite coionnel — Elle est destinée à recevoir les 
€lates extrème$j précises ou apiproximatives, des pièces d*un 
Tnôme article. On les inscrit à la même hauteur et en face du 
numéro d'ordre. Celte colonne ne doit pas contenir de dates 
postérieures à la fin 'de 1789, pour justifier le titre d'Inventaire 
des archives antérieures à 1790. Cette réserve n'empêche pas 
de joindre au sommaire la mention de pièces postérieures à 
cette date qui seraient relatives à une institution ancienne 
ayant fonctionné jusqu'à l'installation des pouvoirs nouveaux 
créés par l'Assemblée constituante (1)« C'est seulement dans 
la colonne qu^il faut éviter de mentionner leur date. D'ailleurs 
il faut considérer l'année 1790 comme terminant la dernière 
période décennale de l'ancien régime, au môme titre que l'aû 
dix-huit cent est le centième du dix-huitième siècle et non le 
premier du dix-neuvième (2). Lé classement et l'inventaire des 
documents de la période révolutionnaire et dés administrations 
transitoires doivent se faire par articles analogues à ceux des 
archives anciennes pour qu'ils se prêtent, comme celles-ci, 
aux" recherches historiques. 

293. Cinquième colonne, — Elle indique le nombre exact 
des pièces en distinguant celles sur papier, celles sur parche- 
min, celles imprimées, avec le relevé des sceaux, miniatures, etc. 
Comme le chiffre porté eùgage la responsabilité de l'archiviste, 
lorsqu'il y a lieu, après la rédaction de l'inventaire, de trans- 
poser une ou plusieurs pièces d'une liasse dans une autre, il 
importe de le modifier sur la colonne 5, en inscrivant le 
numéro de l'article auquel on a joint ces pièces. Il est donné 
avis de ces mutations à Tadministration centrale, afin de main- 
tenir la copie de Pinventaire déposé au ministère en parfaite 



(lj6n devrait néanmoins \n.%cr\tB^ pour mémoire et à leur ordre de 
classement dans les ûrckke» modernes ces mêmes pièces avec des ren- 
vois aux liasses dans iesqueUes elles se trouvent. (Cire, du 80 janvier 
1854, note jointe. ) 

[% Ciro. da -28 mai 18OT, n» 4. Le classement des papiers des admi- 
nistrations supprimées en 1790 a fait l'objet d'une note spéciale, en date 
du 15 avril 1868, pour rectifier de fausses interprétations des prescrip- 
lions qu*on vient de rappeler. 
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iM>iicordaiice ayec Tori^al qui reste à là préfeetore. Le 
nombre de feuillets d'un registre, d'un cahier ou d'un groupe 
de cahiers est également indiqué» pour la même raison, et la 
reliure décrite quand elle le mérite. 

294. Sixième colonne. — Ind^>endamment des inventaires 
détaillés anciens ou modernes et du numéro sous lequel ils 
sont cotés dans le dépôt, on peut encore y mentionner les 
recueils qui ont des tables un peu étendues. 

295. Tables alphabétiques : i\ Des noms de lieux. — 
Chacun de ces noms doit être suivi de celui du département 
dans lequel est située la localité, mais seulement lorsque 
celle-ci est étrangère au département dont on inventorie les 
archives. Aucune désignation relative à ce qui s*est passé 
dans ce lieu ne doit accompagner le nom, sauf celle qui fait 
distinguer deux endroits différents l'un de l'autre, par 
exemple : Boulogne (village) et Boulogne (bois de). Les noms 
sont classés alphabétiquement, sans tenir compte de l'article 
qui les précède : Marche (la) (Seine-et-Oise), et non pas La 
Marche. Ceux qui conunencent par le mot Sainte sont inscrits 
sous la lettre S. Cette table ne contient que les noms de lieux 
cités dans l'inventaire sommaire ; sur une même ligne on ne 
met qu'un seul nom et il ne peut y avoir en vedette que 
des noms de lieux : Sénart (forêt de), et non Forêt de 
Sénart. 

2196. %^ Des noms de personnes, — Comme la précédente, 
cette table ne contient que les noms qui figurent dans l'inven- 
taire. Us sont classés sous la rubrique du nom de famille et, 
chaque fois que cela est possible, accompagnés des prénoms 
des individus, afin d'éviter toute confiision. Les mêmes per- 
sonnes figurent aussi à leur nom de fief ou de terre, avec ren- 
voi au nom de famille, surtout pour les grands feudataires 
ayant formé dynastie et les seigneurs connus dans l'histoire 
sous leur nom de terre. Les noms de souverains sont suivis 
de la mention du pays où ils ont régné. Les femmes veuves 
ou mariées sont mentionnées au nom de leur famille et de 
celle de leur mari. Les noms sont classés alphabétiquement, 
sans tenir compte de la préposition ou de l'article placé de- 
vant: Hamel (du), Tour-du-pin (de la). Les souverains et les 
grands feudataires homonymes d'un même pays sont placés 
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par ordre chronologique. Les titres de charges ou dignités, 
même héréditaires, ne peuvent figurer en vedette. 

297. 3» Des matières. — Cette table, abrégé concis des som- 
maires, complète les deux autres sans faire double emploi 
avec elles. Ici le mot en vedette n'est ni un nom de lieu, ni 
un nom de personne ; exemple : Abbaye de Saint-Denis et 
non Saint-Denis (abbaye de), sa fondation B 2, réparations 
au cloître C 50, funérailles de Turenne C 10. Forêt de Sé- 
nart, coupes de l'ordinaire de 1620 B 50 et non pas Sénart 
(forêt de). Le point le plus important est de choisir avec dis- 
cernement la l'ubrique la mieux appropriée aux rechei:ches et 
de toujours éviter des mots vagues, tels que : actes, chartes, 
dossiers, papiers de iV., documents, pièces, titres, etc. On joint 
toujours à la rubrique quelque indication complémentaire : 

. Canal de Picardie^ réparations faites en 1730 A 2; accident 
, arrivé en 1760 B 4 ; compte des recettes C 4, etc. 

298. Impression. — L'administration centrale n'entrait dans 
d'aussi minutieux détails pour assurer l'uniformité des inven- 
taires qu'en vue de leur publication ultérieure. Dès que l'état 
du travail des archivistes le permit, le gouvernement invita les 
conseils généraux à prêter leur concours à l'impression (1). 

. L'appel fut entendu et, le 3 août 1862, M. le duc de Persi- 
gny put. présenter à l'empereur les deux premiers volumes de 
YInventaire sommaire des archives départementales anté- 
rieures à 1790. L'impression se poursuivant à Ja fois sur di- 
yers points de la France, le ministère imposa certaines dispo- 
sitions typographiques : 1® l'unité de composition, de format, de 
justification et de papier, selon le modèle joint à la circulaire 
du 12 août 1861; 2^ l'indication en petites capitales de chacun 
des fonds compris dans une même série, au milieu de la co- 
Jonne où il commence (la série seule doit être commencée en 
tête de page et son titre imprimé en gros caractères) ; 3^^ les 
règles orthographiques suivantes : 

Cour des Aides. 



Bailliage. 
Conseil d*Ëtat. 
Conseil supérieur. 



Cour des Comptes. 
Chambre des' Comptes. 



(1) Cire, du il août 1861. 



Présidial. 

Procureur do Roi. 

SénéchaxuAét- 

Religioiuviires. 

Intendance. 

Élection. 

Maîtrise des eaux et forêts. 

Hôtel de ViUe. 

Jésuites. 

Hôtel des Monnaies. 
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M. Du Peyrat. Parlement. 

Les E sont accentués toutes les 

fois qu'il y a lieu. 
États Généraux. 
Tiers État. 
Lazaristes, 

M. de La Valsonniôre. 
Minimes. 
Oratoriens. 
Le Roi. 

Le roi Louis XY. 
Le roi de France. 

299. Enfin, lorsque la publication est imprimée dans le dé- 
partement (1), Tarchiviste envoie les épreuves au ministère, 
après les avoir corrigées une première fois et n'en doit donner 
le bon à tirer que sur le visa de Tadministration. Le contrôle de 
Tadministration supérieure a particulièrement pour objet d'é- 
liminer de la publication soit des notes, des réflexions, des 
critiques étrangères au but du gouvernement, soit des analy- 
ses d'actes rappelant des faits graves et de nature à porter 
atteinte à la considération de familles existantes (2). 

300. Le tirage ne doit pas être inférieur à 400 exemplaires, 
dont 140 sont employés à des échanges avec les départements, 
les communes, diverses administrations, plusieurs gouverne- 
ments étrangers, etc; 200 sont vendus au profit des préfec- 
tures et les 60 autres sont mis en réserve pour les besoins 
ultérieurs (3). * 

Depuis lS76y le ministère ne fait plus aux préfets le service 
de ces volumes par répartitions collectives et annuelles 
comme il l'avait fait jusqu'alors. 

Dès qu'un volume est terminé, il est expédié directement de 
chaque préfecture aux 86 départements et au territoire de 
Belfort. Les exemplaires destinés aux gouvernements étran- 
gers et aux établissements publics continuent seuls 4 être re- 
mis à l'administration centrale qui se charge de leur distri- 
bution (4). 



(1) C*est le cas de quatre-vingts départements ; cmxi seulement fo]^ 
imprimer leur inventaire à Paris. '- 
{i\ Cire, des 28 octobre 186S, et SO octobre tSTS. 

(3) Cire, des M aoftt I S Oa et 18 00.^ 

(4) arc. du 16 août 1876. 
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Cette vaste publi&ationVcotnmeâëëe en 1962, et poussée avec 
une remarquable activité, comprenait déjà à la fin de 1865, 
35 volumes in-4" concernant 32 départements ; plus de 
4;600,000 pièces, registres et manuscrits avaient été analysés (1). 

Aujourd'hui la collection comprend 90 volumes pour les 
archives départementales, 51 volumes pour les archives com- 
munales, 14 volumes pour les archives hospitalières. Près de 
3,000 feuilles, la matière de 51 volumes, sont en cours d'im^ 
pression. La Gorrèze, les Landes, les Basses-Pyrénées ont 
achevé la publication de leurs inventaires. Les crédits ins- 
crits aux budgets des départements en vue de ce travail s'é- 
lèvent, pour 1882, à la somme de 38,748 francs. 

301. Le Bulletin du ministère de Vintérieur a publié, en 
1876, un état détaillé des volumes parus, arrêté au 31 mai de 
cette année. Un état semblable, arrêté à la même date, doit 
être publié chaque année et envoyé aux préfets qu'il tient 
ainsi au courant des progrès de l'impression depuis le 1®' juin 
antérieur (2). 

302. Les travaux d'inventaire ayant pour but principal de 
mettre en lumière tous les titres originaux qui concernent 
l'histoire nationale, on y peut rattacher l'invitation adressée 
aux archivistes de mettre ces travaux à profit pour contri- 
buer à l'inventaire des œuvres d'art de la France, entrepris 
par l'administration des beaux-arts. A cet égard, on trouve, 
dans les procès-verbaux de saisie et d'estimation, des indica- 
tions précieuses (3). 

Dans le môme ordre d'idées, il convient de citer le Musée 
des archives départementales. Recueil de fac-similés hélich 
graphiques de documents tirés des archives des préfectures^ 
mairies et hospices (4). Cette superbe publication comprend 
une liste de 172 documents dressée par une sous-commission 
prise dans le sein de la commission supérieure des archives. 
Elle a été exécutée, sous les auspices du ministère de l'inté- 



(U Exposé de la situation de l'Empire, présenté au Corps législatif « 
en janvier 1866.— Cf. Cire, du 25 juillet 1866. 

(S) Girc. du 16 août 1876.— Cet état a été publié dans le Bulletin du mi' 
»M<ér<;,.de 1877 (p. 309); depuis, il n'en a été publié qu'un, arrêté au 
30 juin 1881 {Journal officiel du 32 juin 1889.) 

(3; Cire, du 18 novembre 1874. 

(4) Paris, Impr. nat., 1878, gr. in-fol., 8 p. et 60 pUin-plano. 

13 
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rieur, pour l'Exposition uniyerselle de 1878, et en vue de donner 
au monde savant de France et de Fétranger une haute idée de 
la richesse de nos archives provinciales ; la collection a donc 
« le caractère à la fois d*un trésor diplomatique et paléogra- 
phique et d*ua monument national élevé avec des matériaux 
recueillis sur tous les points delà France. » En effet, tous les 
départements, un seul excepté, dont les archives ne contien- 
nent aucun document saillant, ont apporté leur contingent au 
Musée départemental : notre histoire y est représentée du vu* 
au xvTii* siècle. La Chambre des députés et le Sénat avaient 
voté, à titre d'avance, un crédit de 50,000 francs pour les frais 
de l'héliogravure ; la dépense a été couverte par les souscrip- 
tions des conseils généraux et municipaux, des sociétés sa- 
vantes, des établissements d'instruction publique et des parti- 
culiers (i). 

{7. Communications. 

303. « Tout citoyen pourra demander, dans tous les dépôts, 
aux jours et heures qui seront fixés, communication des piè- 
ces qu'ils renfermentf elle leur sera donnée sans frais et sans 
déplacement et avec les précautions convenables de surveil- 
lance (2). » L'administration n'a pas cessé de veiller à l'exé- 
cution de cet article ; spécialement, elle s'est toujours oppo- 
sée à la perception d'un droit de recherche (3). Quant à la 
règle de communication sur place, elle n'est absolue qu'à l'é- 
gard des particuliers. 

304. L'article 7 de la loi du 19 août 1791 autorise le dé- 
placement des titres en faveur des commis et préposés de l'en- 
registrement et des domaines et n'a pas été abrogé par la loi 
de l'an n. Toutefois le déplacement n'est autorisé qu'au cas 
où une expédition ou un extrait de l'original sei*aient insuffi- 
sants pour exercer les poursuites en recouvrement : le titre 
est alors remis au receveur des domaines sous son récépissé, 
spécifiant la date, la nature de l'acte, le montant de la créance 



(1) Cire, des 10 Juillet et It décembre 1S77 ; Rapport du directeur da 
secrétariat et de la comptabilité au ministère de l'intérieur, inséré 
ans le Bulletin, 1878, p. 330. 
(3) L. du 7 messidor an ii, art. S7. 
(3) Cire. 4a 14 pluviôse an ix (3 février 1801.). 
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qu'il constate, le nom du notaire ou de Tofficier public qui Ta 
passé, s'il est authentique, celui des signataires, s'il s'agit d'un 
sous seing privé. Le receveur s'oblige à réintégrer la pièce 
aux archives après en avoir fait usage ou à Fy remplacer par 
la décharge également détaillée qui aura été exigée du débi- 
teur auquel la remise en aura été faite, lors de sa libération. 
Le déplacement n'est admis que dans ce cas et sur la preuve 
authentique de l'insuffisance des copies. C'est qu'en effet « une 
copie du titre certifiée par l'archiviste ne peut équivaloir au 
titre même ; d'une part, parce que la relation de l'enregistre- 
ment ne peut être mise que sur l'acte même; de l'autre, parce 
que l'original seul peut être mis sous les yeux du tribunal 
pour reconnaître la vérité de la signature (1). » 

305. Le règlement général du 6 mars 1843 complète par 
les dispositions suivantes celles de la loi de l'an ii : Les com- 
munications de pièces aux particuliers ont lieu seulement au 
bureau, en présence de l'archiviste ou d'un employé. En règle 
générale on ne doit communiquer à chaque personne qu'un 
dossier à la fois. 

Les demandes de recherches par les particuliers sont mo- 
tivées et inscrites sur des bulletins qui doivent être tout pré- 
parés. Les parties y portent leurs noms, qualités et domicile, 
et les signent. L'autorisation donnée, s'il y a lieu, par le se- 
crétaire général, est inscrite au bas de chaque bulletin. 

Les pièces d'un intérêt privé sont conununiquées seulement 
aux personnes qui justifient qu'elles ont qualité pour en pren- 
dre connaissance. Le refus d'autorisation est donné par 
écrit. 

La communication des documents personnels ou de famille 
ne peut être accordée que sur autorisation du préfet. 

Il est tenu un registre des demandes de recherches des par- 
ticuliers, et, après la recherche, on mentionne sur le registre 
le numéro et la lettre de série que les pièces portent dans 
l'inventaire. 

306. Lorsqu'une pièce ou un dossier déposé aux archives 
est nécessaire pour an objet de service, le chef de bureau 



(1) Cire. dnlS décembre 1806. — Cf. Ord« roj. du Si mei 1838, art. 462, 
— RégL du 6 mars 1848, art. 23. 
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compétent peut demander qu'on le lui remette sous sa res- 
ponsabilité pour un temps déterminé. À Texpiration de oe 
terme, rarchiviste réclame les pièces communiquées et le dé- 
lai ne peut être prorogé que par décision du secrétaire gé- 
néral. 

307. Il est tenu pour les communications de ce genre un 
registre spécial qui mentionne la date de la demande, la na- 
ture et Tobjet de la pièce, les nom et emploi du fonctionnaire, 
la durée présumée de la communication, la date de la sortie 
et celle de la rentrée. Ce registre est émargé à la sortie par 
le chef de bureau et à la rentrée par l'archiTiste. Dans le 
dossier auquel appartient la pièce communiquée, l'archiviste 
place une fiche indiquamt le signe de classement qu'elle porte 
et le numéro du registre des communications. 

308. Les pièces qui sont communiquées au public dans l'inté- 
rieur des archives et celles qui en sortent pour le service des 
bureaux doivent toutes, sans exception, être estampillées, et, 
quand l'inventaire est terminé, elles portent en outre le nu- 
méro et la lettre de l'inventaire. 

309. Sont condamnés à une amende de cinquante francs, 
pour refus constaté de communication aux préposés de l'en- 
registrement , les dépositaires des registres de l'état civil, 
ceux des rôles des contributions et tous autres chargés de$ 
archives et dépôts des titres publics. Ces dispositions sont 
applicables aux notaires, huissiers, greffiers et secrétaires 
d'administrations centrales et municipales. — Sont exceptés 
les testaments et autres actes de libéralité du vivant du testa- 
teur. — Les communications ne peuvent être exigées les jours 
de repos, et les séances, dans chaque autre jour, ne peuvent 
durer plus de quatre heures de la part des préposés dans les 
dépôts où ils font leurs recherches (1). 

2 8. Expéditions. 

310. Les expéditions et extraits des pièces déposées aux 



-^0 I'» dnlîMmnre «n m, (f2'déeefiil>re 4798), art. Si. — Il est dit, dans 
le dernier rapport au ministre, que le nombre des recherches faites dans 
les archives départementales, du !•' juillet 1880, au SO juin 1881, s'^st 
élevé à 46,786. 
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arehiyea départementales donnent lieu à la perception d'un 
droit de fr. 75 centimes par rôle (1). 

Toutes les premièj'es expéditions des décisions (des préfec- 
tures*, sous-préfectures et municipalités) doivent être déUyrées 
gratuitement aux parties intéressées. 

Les tecondes ou ultérieures expéditions desdites décisions 
ou les expéditions de titreSf pièces et renseignements déposés 
dans les bureaux des administrations doivent être payées à 
raison de fr. 75 centimes le rôle. 

Ainsi : 1® toute première expédition d'une décision est dé- 
livrée sans frais à celui qu'elle concerne ; 2* si la partie inté- 
ressée en demande de nouvelles expéditions, le droit est dû ; 
3* le droit est toujours dû pour les premières ou autres expé- 
ditions des titres et pièces en dépôt que peuvent demander 
les administrés (S). 

3il. Les règles spéciales établies pour la délivrance des 
extraits de^ registres de l'état civil, et d'une application 
usuelle dans les mairies et les greffes des tribunaux civils, 
sont également applicables aux archives départementales qui 
furent dépositaires des registres pendant la période révolu- 
tionnaire^ en vertu de la loi du 20 septembre 1792 (tit. II, 
art. 12. — Voir n«» 386 A 391). 



(1) L. da7 messidor an ii (as juin 1794), art. 87. Cire, du 14 pliiviOse 
an IX (3 février 1801). 

(2) Cons. d'État, 4 août 1807 ; avis approuvé le 18 du même mois et inséré 
an Bulletin deê loii. — Cire, du 14 mai 1806. — D'après le règlement fo- 
restier, arrêté par le ministre des finances le 4 Juillet 1836 et d'après 
le cahier des çlauRes et conditions générales imposées aux entrepre- 
neurs des travaux des ponts et chaussées adopté par le ministre des 
travaux publics, le 16 novembre 1866, les expéditions premières des 
procès-verbaux d'adjudication des coupes des bois de TÉtat et des devis 
estimatifs et procès-verbaux d'adjudication des travaux des ponts et 
chaussées, sont payées aux expéditionnaires qui les ont exécutées et il 
est pourvu à ces frais de même qu'aux autres frais accessoires des 
ventes, an moyen des droits imposés aux adjudicataires en sus du prix 
principal de leurs adjudications. En conséquence : 1* les frais alloués 
pour l'exécution immédiate de ces sortes d'expéditions ne peuvent être 
Itssimilés à la taxe des expéditions deuxièmes ; 2* le fonctionnaire admi- 
nistratif qui a présidé aux adjudications est uniquement chargé, en ce 
qui concerne les expéditions, du soin d'en certifler l'exactitude après col- 
lation. Ces expéditions diffèrent trop des précédentes pour que Texcep- 
tion ci-dessus doive être regardée comme une dérogation réelle à la 
taxe d*expédition des pièces d'archives. 
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312. A regard des copies oa calques des plans, les admi- 
mstratioDs, comme les particuliers, les font exécuter à leurs 
firaîs par les hommes de Fart. 

313. L'archiyiste ne détirre an public que les expéditions 
ou extraits demandés par écrit, et après autorisation du se- 
crétaire général ; fl les TÎse pour collation, mais le secrétaire 
général a seul qualité pour les signer (i). Les expéditions 
sont marquées du timbre de la préfecture. Les frais et droits 
de délirrance, fixés conformément à la loi, sont relatés en 
marge. 

314. n est tenu un registre spécial des expéditions ou ex- 
traits, mentionnant les noms et qualités des parties qui les 
ont demandés, la nature des pièces expédiées, le nombre des 
rôles, le montant des droits perçus, la date de la perception 
et celle du rersement dans la caisse de la recette générale. Il 
est fait mention sur le registre, des expéditions ou extraits dé- 
livrés sans frais pour cause de senrice public (2). 

315. L'archiTiste départemental n*est pas tenu de donner 
des expéditions authentiques sur papier timbré et aux prix 
fixés par les décrets, de pièces purement historiques dont co- 
pie ne lui est demandée que pour y puiser les éléments de 
travaux d'histoire et de littérature. Il appartient au préfet, 
sauf recours au ministre, de déterminer s'il y a lieu de don- 
ner une copie authentique d'une pièce historique (3)« 

316. En dépit du droit d'expédition, les particuliers peu- 
vent prendre copie intégrale ou partielle des documents dont 
ils ont obtenu comm^nication, sans quoi la communication 
n'aboutirait qu'à un résultat illusoire. On objecterait vaine- 
ment que la loi du 22 frimaire an vu (12 décembre 1798), en 
autorisant les préposés de l'enregistrement à prendre dans 
tous les dépôts et sans frais les extraits et copies qu'ils dési- 
rent, a implicitement réservé ce droit aux seuls employés de 
l'administration. Ce serait donner à la loi sur l'enregistre- 



• (1) Il en est de même poar les expéditions des arrêtés des conseils de 
préfecture; les secrétaires-greffiers ne doivent pas les signer. — Dec. 
min. Intér. des 90 et 25 septembre 1873. 

(t) Régi. gèn. du 6 mars 1843, art. 32-i«. 

(3) Dec. min., Maine-et-Loire, 
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ment une extension qu^elie ne comporte pas. Le législateur' 
n'a éyidemment eu en vue que de faciliter les recherches des 
préposés, et spécialement auprès des officiers ministériels, 
détenteurs de titres, tels que les greffiers, notaires, etc. 
D'autre part, si l'on admet le droit des particuliers à prendre 
eux-mêmes copie ou extrait des pièces, quelque préjudice que 
puisse en éprouver l'administration, par perte de frais d'ex- 
péditions, il Êiut reconnaître que ces copies n'ont aucun ca- 
ractère officiel d'authenticité, et les particuliers seraient mal 
fondés à réclamer soit le visa de l'archiviste, soit la signa- 
ture du secrétaire général, pour leur donner ce caractère. 
L'intervention de ces fonctionnaires entraine la perception du 
droit. 

2 9. Suppression des papiers inutiles. 

317. Les versements de tout genre faits aux archives dé- 
partementales y causeraient en peu d'années un encombre- 
ment nuisible à leur classement, si l'administration n'avait 
pris soin d'y remédier en autorisant la suppression des pa- 
piers sans intérêt qui viennent périodiquement et par masses 
s'entasser sur les rayons. Mais on conçoit que le triage des 
papiers susceptibles d'une conservation indéfinie ou d'une 
destruction plus ou moins rapide est une opération fort déli- 
cate : l'autorité centrale n^en pouvait laisser à l'archiviste 
seul la dangereuse responsabilité. II importait aussi d'établir 
sur la matière un règlement uniforme entre toutes les préfec- 
tures. Ce fut le but de la circulaire du 24 juin 1844. 

31 8« £n principe général, on doit conserver : 1^ Tous les 
titres, actes ou décisions qui intéressent l'État, les départe- 
ments, les communes, les fabriques des églises, les établisse- 
ments de bienÊiisance et les particuliers ; 2<* tous les docu- 
ments susceptibles d'être consultés pour les recherches d'his- 
toire, Âe science, d'art, de paléographie, de topographie ou 
de statistique. C'est-à-dire que le plus souvent des collec- 
tions tout entières de documents sont à garder tandis que 
d'autres collections contiennent à la fois des pièces à garder 
et des pièces à supprimer. 

319. Les papiers composant la première partie du cadre, 
les archives antérieures à 1790, doivent généralement être 
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eoBderyés. Les pièces inutiles des ardiives anciennes ne soni 
jamais confondues avec celles des archives modernes ; le mi»^ 
ni&tre n'accorde l'autorisation de les yendre qu'après examen 
préalable et avis des inspecteurs généraux (i). 

320. Dans la seconde partie du cadre, les archives posté* 
rieures à 1790, huit séries seulement^peuvent donner lieu à des 
suppressions (Séries M, N, 0, P, R, S,U, X). Selon la nature 
des documents, on a restreint ou étendu les délais dont il 
fluut attendre l'expiration pour procéder à leur vente. 

321. On peut supprimer : 

Après un délai de cinquante ans : Les listes du tirage 
au sort pour le recrutement de Tannée, mais en ayant soin 
de conserver les délibérations des conseils de revision et les 
istes du contingent départemental (Série R). 

Après un délai de trente ans : Les talons de passeports, 
parce qu'ils intéressent à la fois la police et Tétat civil des 
personnes (Série M) ; 

Les pièces à Tappui de la comptabilité départementale (le 
délai ne commence à courir qu'à dater de l'apurement des 
comptes.) On conserve les registres de comptabilité, les actes 
authentiques formant titres ou servant à constater les droits 
ou la libération du département, les budgets et les comptes, 
les feuilles d'émargement, enfin les pièces pouvant servir à la 
statistique (Série N) ; 

Les pièces relatives aux recettes et dépenses des com- 
munes» des établissements de bienfaisance ou autres ; mais 
on conserve les comptes des receveurs ou agents comptables 
et tous les actes authentiques propres à établir l'existence d'ua 
droit ou la preuve d'une libération, les plans, devis, cahiers 
des charges de travaux neufs, procès-verbaux d'adjudication, 
certificats de réception ; on réunit ces pièces aux fonds qui 
concernent les biens ou les travaux communaux (Série 0); 

Les réles des contributions directes qui, après être demeurés 
trois ans aux mains des percepteurs, sont déposés dans les 
archives des préfectures et des sous-préfectures (Série P); 
ils peuvent servir, pendant une période de trente ans et même 



gitUi 



Dec. min. du 6 novembre 1850, Ardèche^ et juin i^iSï^lMpectio^^ 
raie. 
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dayantage, à régler des contestations soit sur des droits do 
propriété» soit sur des comptes de famille entre cohéritiers 
dont iliéntage est resté longtemps indiyis, soit sur des rem- 
boursements de contributions payées par des feimers ou par 
des mandataires ; on peut y faire aussi des vérifications qui 
intéressent les droits de TÉtat relatifs aux mutations des pro- 
priétés : le délai, fixé pour la suppression des rôles des con- 
tributions directes, court i partir de leur mise en recouvre- 
ment ; 

Les carnets de mandats et d'échéances des receveurs et 
payeurs des finances (Série P) ; 

Les certificats de vaccine et les états de dépenses des éta- 
blissements de bienfaisance (Série X). Les relevés numériques 
des vaccinations sont conservé^ indéfiniment et réunis aux 
documents statistiques ayant tmt à la médecine. 

Après un délai de vingt-cinq ans : 

Les pièces justificatives des exemptions et dispenses du 
service militaire et celles qui sont produites à l'appui des actes 
de substitution et de remplacement (Série R); en aucun cas, 
elles ne doivent être restituées aux familles, attendu qu'elles 
pourraient servir à des fraudes qu'il importe de prévenir, y 

Après un délai de vingt ans : 

Les titres, tels que délégations, baux, actes de naissance, 
etc., produits pour établir primitivement les droits électoraux; 
les vingt ans sont comptés du jour de la radiation définitive 
des citoyens intéressés : en cas de réclamation de ces pièces, 
elles sont remises aux parties sur leur récépissé (Série M) ; 

Les registres et papiers des receveurs et payeurs des fi- 
aanees. Ces comptables les gardent dix ans entre leurs mains 
et les déposent ensuite aux archives départementales où ils 
restent dix autres années (Série P). On a vu que les carnets de 
mandats et d'échéances de ces fonctionnaires doivent être 
conservés trente ans ; 

Les tableaux de recensement dressés par les maires pour 
les opérations du recrutement (Série R). 

Après un délai de quinze ans : 

Les pièces relatives au règlement des frais de justice 
(Série U). 

Après un délai de dix ans : 
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Les listes des plus imposés, les expéditions des délibéra- 
tions des conseils municipaux relatives à la formation des 
budgets, aux votes de prestations pour les chemins vicinaux, 
aux dépense^ annuelles d'entretien des écoles primaires, à la 
fixation des rétributions mensuelles des instituteurs et aux 
désignations des élèves gratuits (Série 0) ; 

Les réclamations en matière de contributions directes et les 
diverses pièces qui s'y rattachent (i) (Série P). 

Après un délai de huit ans : 

Les registres à souche des contributions directes que les 
percepteurs déposent avec les rôles, après les avoir con- 
servés pendant trois ans ; ils ne restent donc que cinq ans 
aux archives départementales (Série P). 

Après un délai de six ans : 

Les extraits des rôles qui servent à former les listes élec- 
torales et du jury, et les cadres qui reproduisent ces extraits ; 
les bulletins et autres papiers qui ont servi de renseigne- 
ments pour la révision des listes (Série M) ; 

Les procès- verbaux des élections municipales, ainsi que les 
pièces accessoires et les listes des électeurs communaux, 
dans les préfectures où Ton tient \m enregistrement exact et 
détaillé des résultats de ces élections ; dans les préfectures 
où Ton a négligé d'établir cet enregistrement, on les conserve 
indéfiniment (Série M) ; 

Les procès-verbaux des élections aux grades d'officiers 
dans la garde nationale, s'il a été tenu registre des résultats 
de ces élections (Série R). 

Après un délai de cinq ans : 

Les demandes de passeports, lorsqu'elles ont été men- 
tionnées sur des registres d'inscription (Série M) ; 

Les demandes et souches de permis de ports d'ormes et 
de chasse, et môme au bout de trois ans, s'il en a été tenu 
registre (Série M); 



(1) Les dossiers des réclamaiioas relatives aux impositions directes 
ne doivent être vendus qu'avec l'assentiment des préfets, qui peuvent 
les revendiquer comme appartenant aux archives des conseils de préfec- 
ture ; les dossiers relatifs à des réclamations importantes ne doivent être 
vendus en aucun cas. -^ Cire, du directeur général des contributions 
^directes, du 94 mai 18^* 
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Les bulletins et états par communes des citoyens mobili- 
sables, à moins que le renouvellement de ces pièces n'ait été 
négligé ; mais on conserve les contrôles ou états généraux 
(Série R); 

Les procès-verbaux des contraventions à la police du rou- 
lage, aux règlements de la grande voirie concernant les dépôts 
d'immondices, dégradations, etc. On conserve, comme se 
rattachant à des questions de propriété, les pièces relatives à 
un empiétement sur la voie publique, des constructions non 
autorisées ou des demandes d'alignement (Série S) ; 

Les certificats de vie délivrés par les maires pour le paye- 
ment des mois de nourrice des enfants trouvés (1) (Série X). 

32%. Ces délais ne constituent qu'un minimum ; autant que 
possible, il est bon de les proroger et quand les locaux suffisent 
à contenir le dépôt intégral des archives , il est préfé- 
rable de n'en distraire aucune partie. Cependant il est des 
papiers purement superflus dont la suppression est toujours 
avantageuse : ce sont les simples lettres d'envoi, les copies en 
double, les feuilles laissées en blanc qui grossissent sans pro- 
fit les liasses; ce sont aussi les renseignements ou notes 
reportés en entier sur des tableaux ou des registres que l'on 
conserve, etc. Mais aucune vente ou suppression de papiers 
n'a lieu que d'après l'avis d*une commission locale et en 
vertu de l'autorisation du ministre de l'intérieur (2). La com- 



(1] On peat rapprocher de ces instructions une circulaire du directeur 
général des contributions directes, en date du 24 mai 1855, qui fixe les 
délais de garde pour les papiers de cette administration. Après l'expira- 
tion des délais, mais seulement en cas d'encombrement, une demande 
d'amorisation de vente est adressée par les directeurs à Tadministration 
centrale avec an état énonciatif des papiers en double expédition : Tau- 
torisation accordée, les papiers sont mis à la disposition du directeur des 
domaines. L'administration doit être ultérieurement informée de la date 
de la vente, du poids des papiers vendus, du produit de l'adjudication et 
da montant des frais. « Plusieurs préfets, dit la même circulaire, ont 
revendiqué la possession des dossiers de réclamations comme apparte- 
nant aux archives des conseils de préfecture. Pour éviter toute difficulté 
à ce sujet, les directeurs ne devront proposer la vente des dossiers de 
cette nature qu'après s'en être entendus avec le préfet de leur départe- 
ment et en justifiant de son agrément. » — Cf. Cire, du 35 janvier 1831. 

(9) Cire, du 8 août 1839. —11 est à remarquer que cet objet ne figure 
pas parmi les exceptions qui suivent les n«> 55 et 67 des tableaux A an« 
nexés aux décrets de 1859 et de 1861 sur la décentralisation adminis- 
trative ; on en devrait conclure que les attributions du ministre ont été 
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mission locale, instituée par le préfet, et composée de trois à 
cinq personnes, est le plus ordinairement présidée par le 
secrétaire général de la préfecture. Le directeur des do- 
maines ou un agent de son administration en font nécessai^ 
rement partie; Tarchiviste peut y remplir les fonctions de 
secrétaire, et, en tout cas, il en est membre de droit* 

323. Des inventaires explicatifs des papiers de rebut sont 
adressés en double expédition au ministère de llntérieur. 

On y inscrit séparément : i" les papiers à yendre au profit 
de rÉtat ; 2<> les papiers à yendre au profit du département. 

Us contiennent six colonnes : 1* désignation des articles 
(liasses, registres, dossiers) ; 2^ nombre de pièces de chaque 
article ; 3^ indication de la nature des pièces à supprimer ; 
i^ leur date ; b^ observations de la commission locale ; %^ dé- 
cision du ministre. 

324. L'archiviste fait le triage préparatoire des pièces et 
rédige Tinventaii'e {{)• 

Dans la colonne destinée aux obsei'yations de la commis- 
sion locale, une note, portée en regard de chaque article, 
indique le motif de la suppression ; on y inscrit aussi les pro- 
positions relatives aux conditions de la vente. 

325. Un certain nombre de papiers peuvent être livrés sans 
inconvénient aux ventes publiques ; tels sont les imprimés, 
placards,, papiers de finances, de garde nationalCj etc. Mais 
il en est un grand nombre d'autres qui, revêtus de la signa- 
ture des fonctionnaires, ou renfermant des faits dont Fadmi- 
nistration doit se réserver la connaissance, ne pourraient être 
mis en circulation sans de graves inconvénients ; tels sont 



dévolues au préfet. En pratique, rien n*a été changé ; le ministre de l'in- 
térieur a même affirmé le maintien de son ancien droit dans la circu- 
laire du 31 mars 1864 : « Je crois devoir vous rappeler que ces ventes, 
bien que le produit en appartienne à l'État, ne peuvent être effectuées 
sans l'autorisation du ministre de l'intérieur. Vous devrez donc, comme 
par le passé, continuer à m'adresser un inventaire en double expédi- 
tion de ces papiers, préalablement h la prise de possession du do- 
maine. 3» 

(1) Lors du classement des pièces nouvellement versées, Tarchiviste 
fait un triage des documents à conserver et de ceux qui peuvent être 
vendus après un temps déterminé. L'estampille n'est apposée que sur les 
pièces de la première catégorie.» Rëgl. gén. du 6 mars 1843, art. 27. 



— sos- 
ies anciens passeports, les souches de passeports de con<^ 
damnés, les ports d'armes, les pièces relatives aux délits, les 
mémoires de frais de justice, les congés de libération, certi- 
ficats, extraits d'état civil et autres pièces produites pour 
rester à Tappui des décisions des conseils de révision ou des 
actes de substitution et de remplacement, etc. Ces papiers 
ne doivent être vendus qu*à la condition qu'il sera procédé à 
leur destruction par la mise au pilon sous les yeux d'un dé- 
légué de l'administration. 

Les ventes ne peuvent être effectuées qu'en la présence 
d'un agent de l'administration des domaines (!)• 

326. Sur la demande de plusieurs conseils généraux aux- 
quels Fencombrement des papiers imposait le devoir d'a- 
grandir le local des archives, l'administration a cherché s'il 
D'y aurait pas lieu d'étendre le nombre des pièces suscepti- 
bles d'être vendues, ou de réduire les délais de conservation 
de quelques autres. La circulaire du 18 août 1876 appela sur 
ce point les observations des archivistes. Mais des difficultés 
se sont élevées : d'une part, les suppressions proposées 
D étaient pas considérables ; de Tautre, les ministres compé- 
tents demandèrent que Ton élevât à vingt ans le délai do 
garde des listes électorales, que Ton conservât indéfiniment 
les papiers provenant de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, les registres à souche des percepteurs, et, de ce chef, 
on risquait d'accroître au lieu de diminuer l'encombrement, 
La question est encore â l'étude, et nous croyons savoir que 
l'administration centrale prépare en ce moment une circulaire 
pour la résoudre. 

2 10. Comptabilité. 

327. Le service des archives départementales donne lieu à 
deux sortes de recettes, comprenant : 1° le produit des expé- 
ditions ou extraits ; 2° le produit des ventes de papiers inu- 
tiles. 

328. {^Produit des expéditions.'--LeipTodmt des expéditions 
appartient au département. L'établissement d'un registre, por- 



(1) 0. da 14 septembre lSi3, art. 3. 



t«at meatioa de ces recettes, remonte à I8tti^n«it pour but 
d'empêcher les préfets, sons-préfets ou enqiloyée de s'en ap- 
proprier le montant; plusieurs fois, en effet, l'administration 
centrale a dû r^ipeler le principe que « les employés, comme 
tek, ne doirent tenir leurs salaires ou gratifications que des 
mains de l'autorité et, en aucun cas, de celles des adminis- 
trés (i). » Ces fonds, portés en recette dans les comptes des 
préfets, furent d'abord regardés comme des ressources sup- 
plémentaires, applicables aux frais des bureaux des préfec- 
tures et sous-préfectures, leur emploi restant subordonné à 
râutorisation du ministre de l'intérieur (2). 

Depuis la loi du 10 mai 1838, ils n'ont cessé de figurer au 
budget des recettes départementales ordinaires ; ils sont ins- 
crits dans la première section des Produits éventuels (3). 

Quelle que soit la nature des pièces dont il est &it expédi- 
tion, qu'elles appartiennent aux affaires dites courantes ou 
qu'elles soient déposées dans le local des archives, la per- 
ception doit se faire pour le compte des départements, tant 
dans les préfectures que dans les sous-pnéfectures. 

Une quittance est délivrée aux parties. 

Chaque mois, par les soins du préfet et des sous-préfets, il 
est formé des décomptes présentant le nombre d'expéditions 
ou d'extraits délivrés, le montant des droits dûs pour chacun 
et le total des droits à verser au receveur général. Le préfet 
revêt chaque décompte d'un arrêté ordonnant le versement 
des fonds à la caisse du receveur des finances par l'agent de 
la préfecture ou de la sous-préfecture qui a été chargé de la 
perception des droits. On remet au receveur, général les or- 
dres de versement ainsi arrêtés, pour lui servir de titre de 
perception. 

La recette annoncée comprend le montant brut du produit 
des droits, sans aucun prélèvement qui en atténue le chiffre. 
Du !«' juillet 1880 au 30 juin 1881, elle a atteint, pour l'en- 
semble des archives départementales, la somme de 2,406 francs 
30 centimes. 

(1) L. du 10 mai 1S38, art. 10, n* 7.— Cire, des 4 mai iS06 et 90 jan- 
vier 1848. 
(S) Cire, du 6 août 1806. 
(8) Cire, da 30 décembre 1858. 
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Si Ton juge qu'il y ait lieu d'attribuer aux expéditionnaires, 
pour leur trarail, une quote-part de ce produit, les sommes 
qui leur sont ainsi payées figureront comme dépenses au bud- 
get du département et seront ordonnancées de la même ma- 
nière que les autres dépenses du service départemental. La 
question est soumise à l'appréciation du conseil général (1). 

329. 2<* Produit des ventes de papiers inutiles, — Le pro- 
duit de la vente des vieux papiers, registres, etc., déposés 
par les agents des finances dans les archives des préfectures 
et des sous-préfectures, appartient à l'État. Il en est de même 
pour les papiers hors de service dont l'origine serait anté- 
rieure à la division de la France en départements. 

Le produit de la vente de tous les papiers inutiles, autres 
que ceux dont il vient d'être parlé, appartient aux départe- 
jnedts et est versé à la caisse du receveur général sous le 
litre de Produits éventuels (2) . Ces ventes, pour Texercice 
arrêté au 30 juin 1881, ont produit ensemble 3,468 fr. 57 cent., 
dont 1,582 fr. 37 cent, pour l'État et 1844 fr. 20 cent, pour 
les départements. 

330. Les dépenses relatives à l'appropriation ou l'agran- 
dissement du. local des archives sont payées, selon leur 
nature, sur le crédit affecté aux constructions et accroisse- 
ments des bâtiments des préfectures ; ou sur celui de l'entre- 
tien et des simples réparations, ou sur l'abonnement des frais 
d'administration, s'il ne s'agit que de réparations loca- 
tives (3). 

Les dépenses de garde et de conservation des archives, le 
traitement de l'archiviste et des employés sont votés par les 
conseils généraux. 

2 11. Archives des Sous-Préfectures. 

331. Les archives des sous-préfectures sont soumises aux 
mêmes règles que les archives départementales. Klles reçoivent 
des documents analogues, mais elles ne doivent contenir que 



(1) Cire, du tO janvier 1M8. 

(i) Cire, des 9 novembre 1835 et 80 décembre 1888. 

(8) Cire, da 18 avril 1817. 
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SECTION IL 

ARCHIVES COMMUNALES. 

\ 1*'. Organisation. 

334. Par six fois dans le cours du xviu^ siècle, le gouver- 
nement de l'ancien régime prescrivit aux villes, bourgs et 
communautés de rédiger l'inventaire de leurs archives et d'en 
faire même un récolement annuel. Grâce à ces mesures, 
grâce surtout à l'intérêt qu'avaient les municipalités à garder 
précieusement leurs titres pour lutter au besoin contre les 



Gbives de cette administration «t doit y être déposé. — Dec. min. du 
iO décembre 1860, kube. 

(1) Dec. min. du ^ octobre 1818, Ardèehe. 

(2) Cire, du 31 mars 1864. 

(3) Dec. min. du 91 mars 1864, Calvados, 

14 
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les papiers postérieurs à 1851, sauf dans les départements de 
rOise et de Seine-et-Oise où des crédits annuels et perma- 
nents, Tun de 900, l'autre de 1,000 francs, sont affectés au 
classement de ces archives : dans ces deux départements, les 
sous^préfectures ont gardé leurs papiers postérieurs à l'an vin, 
classés selon le cadre des archives modernes annexé à la cir- 
culaire du 24 avril 1841 {n9 266); dans les autres, elles les ont 
remis ou devraient les remettre aux archives de la préfecture. 
Les conseils généraux ont voté pour le dépouillement en 1882, 
mais à titre extraordinaire, des crédits dont le total s'élève â 
6,225 francs (1). 

Pour les dossiers postérieurs à 1851, on exige seulement 
une mise en ordre sommaire qui permette de retrouver les 
pièces au besoin. On ne peut se dissimuler que dans beaucoup 
de sous-préfectures les règlements demeurent sans exécution* 
Les frais d'entretien sont imputés sur l'abonnement des sous- 
préfets et ces fonctionnaires ne disposent pas d'un personnel 
assez nombreux ni de fonds suffisants pour &ire, en dehors 
des travaux ordinaires, opérer le triage rigoureux des papiers 
antérieurs à 1851 que les instructions ministérielles prescrivent 
d'envoyer au chef-lieu. Il en résulte parfois un désordre 
regrettable auquel ne sauraient remédier avec efficacité les 
tournées annuelles des inspecteurs généraux des ar<- 
chives (2). 

332. Il est tenu, dans les sons-préfectures, un registre des 
expéditions ou extraits, analogue à celui qu'a prescrit dans les 
préfectures le règlement de 1843 (3). (Voir n« 314). 



Ci) Rapport au ministre de l'intérieur, du i7 juin iSSS. 

(S) Une circulaire du ministre de l'instruction publique, du 34 dé- 
cembre i860, a prescrit de retirer des sous -préfectures, où, pour la plu- 
part, elles étaient déposées, les archives des comités d'instruction pri- 
maire et en a confié le dépôt aux inspecteurs primaires. Les archives de 
rinspection se composent donc des dossiers des anciens comités supé- 
rieurs accrus de la correspondance quotidienne. Il est expressément 
recommandé aux inspecteurs de les tenir dans le plus grand ordre et, 
en cas de mutation du personnel, elles sont officiellement remises au 
nouvel inspecteur, qui en devient responsable. L'état des documents 
doit être constaté par un procès-verbal. — Cf. Cire. min. Instr. publ., 
du 94 août 185S. 

(3) Art. 24. — Cire, du 90 janvier. 1848. ^Le UonUeur descommunât^pSLyé 
sur le fonds d'abonnement de la sous-prôfectare, appartient aux ar- 
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333. Les sous-préfets envoient au chef-lieu du département 
les papiers susceptibles d*être supprimés, mais à l'expiration 
seulement^ des délais fixés pour qu'il puisse être procédé à 
leur vente (i) . Ces envois se font par liasses et dossiers éti- 
quetés et numérotés et sont accompagnés d*un état ou inven- 
taire conforme à celui mentionné plus haut (u? 323). L'archi- 
viste, après avoir vérifié ces papiers, les comprend dans le 
travail qu'il adresse au ministère à chaque projet de vente 
semblable. 

Ceux de ces papiers dont le produit doit appartenir à l'État 
ne sont pas envoyés au chef-lieu ; ils sont remis sur place aux 
agents du domaine qui, s'ils jugent le transport opportun pour 
la vente, pourvoit lui-même aux frais de déplacement. Préa- 
lablement à la prise de possession du domaine, il faut adresser 
au ministre de l'intérieur un inventaire en double expédition 
des papiers à supprimer et Ton surseoit à la remise jusqu'à 
son autorisation (%) . 

Lorsque les papiers modernes, provenant des sous-préfec- 
tures et destinés à être mis au pilon, n'ont pas une valeur 
suffisante pour faire face aux frais de transport et à la mise 
an pilon de la papeterie la plus voisine, ils peuvent, exception- 
nellement et avec autorisation préalable, être détruits par le 
feu (3). 

SECTION IL 

ARCHIVES COMMUNALES. 

2 1*'. Organisatioa. 

334. Par six fois dans le cours du xviii° siècle, le gouver- 
nement de Tancien régime prescrivit aux villes, bourgs et 
communautés de rédiger l'inventaire de leurs archives et d'en 
faire même un récolement annuel. Grâce à ces mesures, 
grâce surtout à l'intérêt qu'avaient les municipalités à garder 
précieusement leurs titres pour lutter au besoin contre les 



chives de cette administration et doit y être déposé. — Dec. min. du 
40 décembre 1860, Aube. 

(1) Dec. mia. du ^ octobre 1818, Ardèche. 

(2) Cire, du 31 mars 1864. 

(3) Dec. min. du 31 mars 1864, Calvados, 
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prétentions seigneuriales, la plupart des villes ont conservé 
les registres municipaux, remontant d*ordinaire au xui* siècle 
et ceux des délibérations du corps municipal remontant sou- 
vent an XVI» (l). 

335. La Révolution trouva donc les archives communales 
en fort bon ordre et elle les respecta beaucoup plus que celles 
des établissements supprimés par elle ; comme la commune 
devenait dès lors le centre principal de Tadministration, on 
augmenta successivement les archives en ordonnant d'y dépo- 
ser certains actes anciens on modernes. Au premier rang de 
ces versements figure la collection des lois, imprimée dans les 
départements, adressée aux districts et distribuée par ces 
demie "S aux municipalités de lear ressort (2). 

Les titres constitutifs et récognitifs des derniers droits féo- 
daux, supprimés par la loi du 17 juillet 1793 (29 messidor 
an i), furent remis par leurs dépositaires, ci-devant seigneurs, 
feudistes, commissaires à terrier ou notaires, aux greffes des 
municipalités (art. 7). Ils y furent maintenus par le décret du 
8 pluviôse an ii (27 janvier 1794, art. 3). L'article 31 de la 
loi du 21 fructidor an iv (7 septembre 1796) ordonna aux 
administrations de district de diviser leurs papiers en deux 
groupes : Tun, concernant Tadministration générale, destiné 
au département ; l'autre, relatif aux communes et cantons, 
réservé aux administrations municipales qu'il pouvait in- 
téresser. 

Les archives communales se composèrent : 1® des titres 
concernant les communes, des actes émanés des autorités mu- 
nicipales, etc.; 2® des actes de Tétat civil. 

336. Le gouvernement consulaire en réorganisant l'admi- 
nistration publique n'oublia pas les archives des mairies ; par 
un arrêté du 17 ventôse an vin (8 mars 1800), il enjoignit 
aux municipalités de dresser, sans délai, l'état sommaire de 
leurs papiers et de constater par un procès-verbal Tétat des 
registres des délibérations et celui des registres de Tétat civil 
(art. 1^). Deux mois après, il réglait la transmission de ces 



(1) Rapport au roi sur les archives départementales et commanales, 
du 8 mai 1S41. 
(3) D. du S novembre 1790, art. 10. 
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archiresy en chargeant les agents et adjoints municipaux de 
ks remettre au maire de la commune, le jour de son instal- 
lation, avec un double du procès-verbal, pour lui servir de 
décharge (1). Le décret impérial du 12 juillet 18Q7 fixa les 
droits à percevoir pour la délivrance des actes de l'état 
civil. 

La collection de ces actes, d'un si haut intérêt pour les 
particuliers, devrait exister intégralement dans toutes les 
archives conmiunales. La circulaire du 6 floréal an IX (S6 avril 
iSOi) charge les préfets de faire déposer aux mairies le double 
des registres de l'état civil antérieurs à Fan IX et ordonne 
qu'un extrait de celai des mariages prononcés par le président 
des ex-administrations municipales de canton soit délivré au 
maire de chacune des communes qui faisaient partie du canton 
et au maire de la commune où se trouvait le domicile de la 
femme. Les registres paroissiaux qui, jusqu'en 1790, en vertu 
de l'ordonnance de 1539, tenaient lieu de l'état civil actuel, 
doivent également être déposés aux archives des communes 
qu'ils concernent. Dans un assez grand nombre de communes, 
ils sont restés par mégarde aux mains du clergé ou des con- 
seils de fabrique ou même de particuliers qui n*ont aucun 
titre aies conserver. Il y aurait encore, à cet égard, bien des 
revendications à exercer (2). 

337. Quoi qu'il en soit, la législation du Consulat et de TËm- 
pire suffisait, si elle eût été appliquée. Loin de là, elle tomba 
en désuétude devant l'indifférence opiniâtre des municipalités. 
Les papiers demeurèrent entassés dans les mairies, sans pré- 
caution aucune, sans que personne s'intéressât à leur conserva- 
tion; quelquefois, la négligence était portée si loin qu'on re- 
trouvait à peine quelques numéros du Bulletin des Lois et du 
Recueil des actes administratifs de la préfecture ; des titres 
anciens,jugés inutiles, vu la difficulté du déchiffrement, avaient 
été égarés ou vendus. Le 3 mars 1 842, la commission supérieure 
qui venait de justifier sa récente institution près le ministère 
en contribuant à la réorganisation des archives départemen- 



(I) Arrêté du 19 floréal an viii (9 mai 1800), art. 8. 
(3) Dec. min. da 39 mars 1864, Moselle, 
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liiles, émit le vœu que le ministre fit rappeler, dans une cir- 
culaire aux préfets, les principales obligations des maires à 
regard des archives communales et leur donnât, pour la mise 
en ordre, une méthode précise et simple, accompagnée d'un 
cadre de classement. Elle travailla elle-même à la réalisation 
de ce vœu et rédigea ou discuta tous les paragraphes de 
l'importante circulaire du 16 juin 1842. 

Ces instructions, destinées à assurer la conservation maté- 
rielle et le bon ordre des archives communales, ne purent 
triompher de la force d'inertie des administrations locales, trop 
souvent compliquée d*un mauvais vouloir formel, que les pré- 
fets attribuaient, avec vraisemblance, à un sentiment exagéré 
de rindépendance du pouvoir municipal vis-à-vis de Tautorité 
supérieure. En 1850, les deux cinquièmes à peine des mairies 
avaient fait classer leurs archives. Le conseil d*État élaborait 
alors la loi municipale et il parut opportun d'y faire insérer 
une disposition coercitive, en ce qui les concerne, analogue à 
celle que la loi du 10 mai 1838 avait accordée au gouverne- 
ment pour les archives départementales. Un rapport du sous- 
secrétaire d*État de llntérieur, adressé au ministre, peignait 
les archives communales sous le plus fâcheux aspect : 
a Déposées sans ordre dans des locaux humides, ou confon- 
dues avec les papiers personnels du maire, là où la mairie 
est au domicile de ce magistrat ; ouvertes à tout le monde, 
privées des soins d'entretien les plus indispensables, elles sont, 
exposées à toutes les chances de destruction possibles et il 
n'est pas douteux que l'action du temps et de graves infidélités 
n'y aient causé des dommages irréparables ». Les délibéra- 
tions, les arrêtés, les actes de Tétat civil même présentaient 
(le nombreuses lacunes. Les conseillers municipaux, les par- 
ticuliers influents dont les intérêts se trouvaient en opposition 
avec ceux des communes ne se faisaient pas faute de sous- 
traire les documents qui pouvaient déposer contre eux. La 
loi communale ne fut pas portée au Corps législatif et Ton 
attend encore la loi qui rendraobligatoires pour les communes 
les dépenses d'entretien et de garde de leurs archives. 

338. La création du bureau spécial des archives au minis- 
tère en 1853, et l'institution des inspecteurs généraux marquent 
l'ouverture d'une ère meilleure. Stimulées par l'administration 
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centrale, quelques communes, avec l'autorisation du ministre, 
prirent sur le produit des amendes de police la somme né- 
cessaire pour faire les frais de la rédaction d'un inventaire ré- 
gulier. D'autres accordèrent une indemnité de quelques francs 
pour chaque jour consacré par un agent du préfet à la mise en 
ordre des archives. Avec l'agrément du ministre de l'instruc- 
tion publique, on eut recours à l'intervention des inspecteurs 
primaires habituellement en rapport avec les maires des com- 
munes rurales, et» moyennant une faible indemnité, on les 
chargea de la préparation des inventaires. Enfin, le ministre de 
l'intérieur prescrivit d'intéresser plus directement les conseils 
généraux à ce travail, en leur demandant une subvention an- 
nuelle, même peu importante, pour confier à l'archiviste dé- 
partemental l'inspection des archives municipales et l'indem- 
niser de ses frais de route (1). 

339. C'est à cette dernière mesure que l'on peut attribuer 
tous les progrès réalisés. Des conseils municipaux de villes 
importantes ont confié, soit à des érudits de la localité, soit à 
des élèves de l'École des chartes, le soin d'inventorier leurs 
archives. Les visites des archivistes départementaux ont fait 
retrouver, dans- les greniers des mairies, des titres, des re- 
gistres, des fonds entiers même dont la place était indiquée 
au dépôt de la préfecture. Dans les communes rurales surtout, 
elles ont sauvé d'une destruction imminente les anciens re- 
gistres de l'état civil. Les améliorations se sont produites en 
raison direète de la vigilance des archivistes. Il est aujourd'hui 
tel département dont toutes les archives municipales sont clas- 
sées ; il en est d'autres où presque tout reste encore à faire, 
quoique les conseils généraux aient voté les fonds suffisants 
pour une inspection régalière* Nous pourrions citer plus d'une 
commune où les titres indispensables à l'administration cou- 
rante, des délibérations, des arrêtés qui ne remontent pas à 
trente ans, gisent entassés pêle-mêle dans des armoires, à- 
demi moisis déjà. Il serait à souhaiter que la surveilhoiee 
des inspecteurs généraux s'exerçât sur ces dépôts d'une façon 
moins superficielle. L'administration centrale a cependant 



(I) ChampoUion-Figeac, Mmuel de Varehivùte^ p. ia0*16l 
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complété, par la circulaire du 25 août 1857, les iDstructions 
de 1842. en indiquant la méthode à suivre pour le classement 
et l'inventaire des documents antérieurs à 1790, et le cadre de 
1842, pour le classement des papiers modernes, a lui-même 
été modifié par la circulaii*e du 20 novembre 1879. Il dépend 
des préfets et des sous-préfets de poursuivre avec l'activité 
désirable l'exécution de ces mesures «d'imposer à chaque renou- 
vellement des maires la formalité du récoiement trop souvent 
négligée; d'exiger la rédaction des inventaires; d'interdire: 
les ventes prématurées de papiers dignes d'être conservés; en 
un mot, de suppléer à la regrettable indifférence des magis-. 
trats municipaux. 

l 2. Conservation. 

340. Le premier soin des autorités municipales doit être de 
mettre les papiers à l'abri de l'humidité, de l'incendie et de 
toutes les autres causes d'altération et de destruction. Il faut 
prendre aussi les précautions nécessaires pour que ces papiers 
soient placés hors de la portée de toute main étrangère, et ne 
puissent être soustraits ou égarés. 

341. Dans les communes qui possèdent un hôtel de ville, il 
convient d'affecter aux archives une salle ou un cabinet pourvu 
de tablettes, de casiers, de cartons et fermant à clef. 

Quand le local de la mairie ne se compose que d'une seule, 
salle, consacrée à la fois au greffe et aux séances du conseil 
municipal, il peut être établi une armoire suffisamment pro- 
fonde, garnie de rayons et pourvue de cartons. Elle doit, au- 
tant que possible, être divisée en deux parties : l'une, destinée 
à recevoir les pièces les plus anciennes et les plus précieuses- 
qu'on ne consulte que rarement, est habituellement fermée; 
l'autre reçoit les papiers et registres relatifs aux affaires cou- 
rantes. 

Dans les communes où, à défaut d'un local spécial pour la; 
mairie, c'est l'habitation personnelle du maire qui reçoit le: 
dépôt des archives, il est encore nécessaire qu un meuble par- 
ticulier les renferme, sous la garde constante de ce magistrat. 
Un coffre parait être alors plus convenable qu'une armoire, 
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comme pouvant être transporté plus facilement, dans les cas 
de mutations des officiers municipaux, sans déranger les ar- 
chives qui y sont déposées (1). Toutefois, dans les communes 
qui n'ont pas de local de mairie et où Finstituteur est secré- 
taire de la mairie , les archives de la commune ne doivent 
pas demeurer au domicile personnel du maire; elles restent 
à la maison d*école. Cette mesure n*est applicable que si le 
local de l'école est suffisant et si l'instituteur est secrétaire de 
la mairie; autrement il n'aurait pas qualité pour délivrer des 
expéditions, et il en pourrait résulter des difficultés et des abus 
dont il importe de ne pas fournir l'occasion (2). 

342. La partie la plus précieuse des archives communales, 
dans le cas où la conservation n'en serait pas suffisamment 
assurée au sein de la commune, peut être déposée aux archives 
du département. Mais il n'appartient pas au préfet de prendre 
seul l'initiative de cette mesure. Le consentement formel de 
la commune est indispensable ; il faut que le conseil municipal, 
dans ime délibération prise à cet effet, désigne la portion des 
archives communales qu'il juge utile de faire déposer à la 
préfecture. Les pièces appartenant à une commune ont, dans 
le local des archives départementales, une place entièrement 
distincte, de manière qu'elles ne puissent jamais être confon- 
dues ni avec les archives générales du département, ni avec 
celles des autres communes. Aussi doit-on affecter à chaque 
commune un carton ou un casier à part, ou même, s'il est né- 
cessaire, un meuble fermant à clef. Elles sont classées dans la 
série £, à leur ordre alphabétique de nom de lieu. L'archiviste 
fait l'examen des pièces et en rédige un inventaire détaillé, dont 
un double reste déposé aux archives et un autre est remis à 
la commune. Au moyen de cet inventaire, les officiers muni- 
cipaux sont toujours en mesure de reconnaître quels titres 
peuvent avoir rapport aux affaires qu'ils ont à régler, et de se 
&ire délivrer des copies authentiques de ceux qui touchent aux 
droits les plus importants de la commune. La conservation des 
titres a ainsi une double garantie, et les copies faites avec soin 
donnent à l'administration locale la facilité de les consulter 



(1) Cire, du 16 Juin i84i. 

(i) Girc. du S5 septembre i868. 
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journellement. Enfin, lorsque la nécessité de maintenir les 
droits delà commune exige la production des titres originaux, 
le préfet les met à la disposition du maire sur récépissé. L'in- 
ventaire, certifié par le préfet, est le titre authentique qui 
permet à la commune de reconnaître et de réclamer dans les 
archives départementales ce qui lui appartient. En effet, les 
communes ont toujours le droit de reprendre leurs archives 
quand elles ont un local propre à les recevoir (1). Nous pen- 
sons qu'elles sont seules juges de celte opportunité ; un préfet 
serait mal fondé à rejeter leur réclamation, sous le prétexte que 
le local est insuffisant ou mal aménagé ; le consentement for- 
mel d'un conseil municipal étant la condition essentielle de la 
remise de ses archives à la préfecture, le maintien de ce con- 
sentement doit être la condition indispensable de la coutinuité 
du dépôt. 

343. Le timbre de la mairie doit être apposé sur tous les 
papiers et documents appartenant à la commune. Cette dispo- 
sition est aussi bien applicable aux papiers déposés dans les 
archives départementales qu'à ceux conservés dans les 
mairies (2). 

344. La loi du 18 juillet 1837 (art. 30, n<» 4 et 5) et le règle- 
ment général sur la comptabilité publique du 31 mai 1862 
(ch. XXII), rangent parmi les dépenses obligatoires des com- 
munes Tabonnement au Bulletin des lois (ou au Moniteur des 
communes depuis 1852) et les frais des registres de Fétat 
civil ; on doit donc considérer comme une mesure de conser- 
vation obligatoire la reliure de ces recueils. A cet égard, une 
circulaire du l*'' mai 1858 a pris soin de prémunir les maires 
contre les ofifres de service qu'ils reçoivent souvent de relieurs 
ambulants. L'introduction dans les dépôts d'individus étran- 
gers, d'une moralité parfois douteuse, expose à de fâcheuses 
dilapidations les documents les plus utiles aux intérêts des 
localités ; en certains lieux, des titres sur parchemin ont été 
employés pour le brochage ou la reliure des collections, sans 
qu'il ait été possible, faute d'inventaire détaillé comme foute 



(f) Cire, date Juin 1849. 

(2) Cire, des 16 juin 1841 etSS août 1887. 



— 217 ^ 

de surveillance, de constater immédiatement ces disparitions 
regrettables. L'économie est purement illusoire : les travaux 
sont généralement exécutés d'une manière défectueuse, soit 
pour la régularité de la pagination, soit pour Texactitude des 
titres, et, dans ces cas, les communes n*ont pas de recours 
contre des individus sans domicile permanent^ et dont on ne 
peut que difficilement suivre la trace (1). 

g 3. Surveillance. 

345. Les préfets et les sous-préfets, dans leurs arrondissements 
respectifs, doivent se souvenir que la surveillance des archi- 
ves communales est au nombre de leurs obligations. Ils les 
inspectent dans leurs tournées, dressent, s^il y a lieu, procès- 
verbal de rétat dans lequel ils les trouvent et les sous-pré- 
fets rendent compte au préfet des actions en responsabilité à 
diriger contre les dépositaires qui, par leur négligence^ au- 
raient occasionné la perte de documents administratifs ou 
d'objets mobiliers (2). 

346. Les inspecteurs généraux envoyés chaque année dans 
les départements par le ministre de Tintérieur doivent égale- 
ment se souvenir qu'ils sont à la fois inspecteurs généraux des 
archives départementales, communales et hospitalières. Leur 
rôle ne doit pas se borner à s'enquérir auprès de l'archiviste, 
inspecteur des archives communales, de l'état de ces dépôts ; 
ils doivent les visiter en personne et en rendre un compte dé- 
taillé dans leur rapport au ministre. 

347. Afin d'exercer sur les travaux relatifs à la mise en 
ordre des archives communales une surveillance plus éclairée, 
le préfet s'entoure d'une commission spéciale, composée 
d'un petit nombre de membres choisis par lui et parmi les 



(1) Il résulte des poursuites judiciaires dirigées contre quelques-oes 
de ces industriels et suivies de condamnations, qu'ils enleV&ient, sans 
inventaire préalable, les collections imprimées conservées dans les ar- 
chives et faisaient disparaître un certain nombre de numéros quMls de- 
mandaient ensuite Tautorisation de remplacer, à raison de 95 centimes 
là feuille. —' Cire, du i^^màrilâftS. 

(S) Cire, du 16 juin I84S. — Dec. min. des 95 juin 1849 et 14 sep- 
tembre 185», Vienne. 
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personaes les plus versées dans radministralion manicipale el 
dans la connaissance de Thisloire locale. Le secrétaire général 
ety autant que possible, un membre du conseil général, sont 
appelés à en faire partie. L'archiviste du département ou, de 
préférence, le commissaire chargé de la vérification des ar- 
chives communales, s*il n'est le même que Tarchiviste, y rem- 
plit les fonctions de secrétaire. Cette commission est d'un 
précieux concours pour Texamen des inventaires fournis par 
chaque commune ; pour l'indication des observations à trans- 
mettre sur ce sujet aux otficiers municipaux ; pour la solution 
des doutes qui peuvent s'élever sur la marche à suivre a 
l'égard de quelques archives importantes ; enfin pour la dé- 
signation des pièces qu'il est utile de transcrire ou d*accepter 
en dépôt dans les archives départementales (1). 

348. L'inspection annuelle des archives communales est or- 
ganisée dans 72 départements, et, dans 71, confiée à Farchi- 
viste de la préfecture. Ce fonctionnaire reçoit, pour ses liais 
de tournée, une indemnité qui varie, selon la générosité des 
conseils généraux, entre %QQ et 600 francs. L'ensemble de ces 
crédits s'élève à 25,354 francs pour 1882. Plus favorisé, Tar- 
chiviste de la Seine a été chargé de Tinspection des archives 
communales et hospitalières de ce département par un arrêté 
préfectoral du 18 décembre 1873, qui lui alloue, à ce titre, 
une indemnité annuelle de 1 ,500 francs. — On s'est adressé plu- 
sieurs fois, pour ce service, aux inspecteurs de rinstruction 
primaire, à raison de leurs fréquents rapports avec les maires 
des communes rurales. Il est à noter que les préfets ne peu- 
vent leur imposer cette mission qu'après avoir obtenu l'assen- 
timent du ministre de l'instruction publique (2). En fait, l'usage 
a prévalu depuis longtemps de nommer l'archiviste du dépar- 
tement inspecteur des archives communales ; sa compétence le 
désigne naturellement au choix du préfet. U n'y a d'exception 
que dans le département de la Côte-d'Or; encore Tinspectenr 
des archives communales est-il l'archiviste de la ville de Dijon. 
Il est regrettable que 14 départements n'aient pas encore 
pourvu à ce service. 



(1) Cire, du 16 Juin tSM. 

(3) Dec. miD. da 14 octobre 1857, Ardennes» 



— 219 — 

349. Llnspecteui* visite toutes les mairies; dans les com- 
munes qui possèdent des archives importantes, de concert 
avec les officiers municipaux, il en commence la mise en ordre, 
puis le travail se continue par leurs soins et sous leur surveil- 
lance. Le classement général terminé, lorque l'inventaire peut 
être transcrit, l'inspecteur se rend de nouveau dans la com- 
mune, vérifie le travail et arrête l'inventaire, de concert avec 
l'autorité municipale (1). 

Dans le cours de ses visites, il dresse l'état des objets ma- 
tériels qu'il lui parait indispensable d'établir dans les archives 
et il propose au maire de solliciter du conseil municipal les 
c^llocations nécessaires. 

350. Il arrive souvent que l'archiviste inspecteur apporte de 
la commune au chef-lieu, avec l'autorisation du maire, les re- 
gistres de l'état civil et autres, pour les y faire relier et les 

I- renvoyer ensuite. Si ce mode de déplacement n'est pas sans 
danger, il faut reconnaître que, dans la pratique, il a l'avan- 
tage de joindre l'exécution au conseil, et la responsabilité de 
l'archiviste est un garant de sa vigilance. 

351. Dans les communes dont les dépôts d'archives offrent 
un intérêt considérable, si la municipalité manifeste Tintenlion 
de n'en confier la garde qu'à un archiviste muni du certificat 
d'aptitude, rien ne s'oppose à ce qu'il soit déféré à ce désir. 
En ce cas, le candidat municipal est admis à subir, devant la 
commission supérieure des archives, le même examen que les 
candidats aux fonctions d'archiviste départemental. (N°" 250 
à 232.) 

§ 4. Responsabilité des maires et récolemeat. 

352. Les titres et papiers de l'administration municipale sont 
entre les mains du maire; mais il n'en est que simple déposi- 
taire, en vertu de ses fonctions. Les contrats anciens, les titres 
de propriété, les actes et les arrêtés des conseils municipaux 



(1) L'archiviste peut, et doit môme, conformément aux instructions du 
16 juin 1849, être appelé à seconder les autorités municipales dans le 
classement des archives des communes. — Dès. min., du il juin 1842, 
Ardennes, 
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et des maires, les décisions de radministratioa ou des tribu- 
naux, les plans du cadastre, tant anciens que nouveaux, les 
tableaux des chemins vicinaux, etc., contiennent les preuves 
des droits des communes et intéressent en même temps ceux 
des particuliers. Ces actes et documents doivent être constam- 
ment à la disposition des officiers municipaux en exercice, 
ainsi que la correspondance et les instructions de l'autorité 
supérieure, indispensables pour l'expédition prompte et régu- 
lière des af&ires. Il suit de là que les archives doivent être 
transmises exactement d'un fonctionnaire à l'autre, toutes les 
fois qu'il s*opère des mutations dans le personnel. 

353. A chaque renouvellement des autorités municipales, le 
préfet doit appeler l'attention des maires sur les archives et ne 
transmettre dans les communes aucune nomination de maire, 
sans y joindre une recommandation spéciale au récolement 
des papiers. Cette opération, dont l'obligation remonte à l'ar- 
rêté du 19 floréal an VIII (9 mai 1800) et a maintes fois été 
rappelée par Tadministration centrale (1), consiste à vérifier 
si les objets portés à l'inventaire existent réellement. On a soin 
de le compléter, s*il y a lieu, au moyen de suppléments par- 
tiels, certifiés et signés. Les objets manquants sont signalés 
au procès-verbal, et le maire nouveau en donne immédiate- 
ment avis au préfet ou au sous-préfet. Le préfet délègue dans 
l'arrondissement du chef-lieu et fait déléguer par les sous- 
préfets, dans les autres arrondissements, un habitant notable 
de la commune, de préférence membre du conseil municipal, 
pour assister dans le récolement l'ancien et le nouveau maire; 
le délégué peut mentionner ses observations sur le procès- 
yerbal. 

354. L'adjoint ou, i son dé&ut, un conseiller municipal, 
pris dans l'ordre du tableau, doit prêter son assistance à cette 
opération, si le préfer ou le sous-préfet n'ont pas nommé d'autre 
délégué. 

Les personnes présentes signent le procès-verfoal, qui est 
transcrit à la suite de l'inventaire et rédigé selon la formule 
suivante: 



(4) Cire, des i« juin iga, » octobre ISM et 3 jumet i8C5. 
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ARGHITES DE LA MAIRIE DE 

Le mil hait cent. . . ., nous, N. . . , maire sortant de fonctions 

et N..., nommé maire par arrêté..., aussitôt après que ledit... 
a été installé, avons, avec Tassistaiico de M. Tadjoinl, procédé à la 
remise des archives et objets mobiliers de la mairie, conformé- 
ment à l'arrêté du 19 floréal an VIII ; nous avons constaté l'exis- 
tence de tous les objets portés à l'invenlaire (et, s'il y a lieu, 
consigné plusieurs additions en forme de suppléments au bas de 
chaque partie) ; puis, le tout ayant été certifié, il a été remis une 
copie du présent procès-yerbal au sieur. . ., maire sortant de fonc- 
tions, pour lui servir de décharge. 

A , les jour, mois et an que dessus. 

Le maire sortant, Le maire entrant, L'adjoint 

X... X... (ouïe conseiller municipal), 

3j5. On conçoit que Texactitude du récolement n'intéresse 
pas moins le nouveau que l'ancien maire. Le procès-verbal 
est dressé en double minute ; si Tune est remise au fonction- 
naire sortant, pour lui servir de décharge, Tautre reste dépo- 
sée à la mairie, pour établir la responsabilité du nouveau titu- 
laire (1). En effet, le maire est toujours responsable des papiers 
de la commune ; même placés à la maison d'école, ils restent 
sous son autorité et sa surveillance dû'ecte (SI). Aussi les maires 
qui entrent en fonctions ont-ils le plus grand intérêt à ne 
prendre en charge aucun objet dont ils n'aient constaté Texis- 
tance. De graves conséquences sont attachées à leur respon- 
sabilité, puisque non seulement ils peuvent être tenus à réta- 
blir à leurs frais tous les objets susceptibles d'être remplacés, 
mais encore devenir passibles, dans certains cas, des peines 
portées par les articles 173 et 254 du Code pénal (Voir n9* 55 

et suiv.)' 

356. Si un maire sortant ou nouveau se refuse au récole- 
ment, le préfet, ou les sous-préfets dans leur arrondissement, 
nomment, en vertu de l'article 15 de la loi du 18 juillet 1837, 



(1) he mobilier de la commune doit être remis de la même manière, 
suivant procès-verbal dressé ea double.— Cire, du Hi juin 1842. 

(2) Cire, du 35 septembre 1868. 
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et sans préjudice du délégué ordinaire, un commissaire chargé 
d'y procéder sans firais, contradictoirement avec l'ancien ou le 
nouveau titulaire, selon le cas. Le maire récalcitrant est régu- 
lièrement invité à y prendre part et i signer le procès-verbal, 
qui porte mention de son refus et de la cause alléguée. Le 
préfet prend alors en mains les intérêts de la commune et 
peut, au besoin, user du droit de suspension que la loi lui 
accorde (1). 

357. Les maires continués dans leurs fonctions ne sont pas 
dispensés de procéder à l'opération du récolement dans les 
formes énoncées; un procès-verbal doit constater la prise en 
charge des archives et du mobilier. 

358. En cas de décès d'un maire, ce sont ses héritiers qui 
ont à rendre compte des objets appartenant à la mairie et 
dont leur auteur se trouvait dépositaire. L'adjoint doit exiger 
d'eux qu'ils lui en fassent la remise immédiate; un inventaire 
est dressé en double minute, et l'un des doubles leur est 
remis* 

359. Avec le procès-verbal de leur installation, les maires 
transmettent aux sous-préfets une copie du procès-verbal de 
récolement. Les copies des inventaires et des procès-verbaux 
de récolement sont déposées aux archives de la préfecture. 

360. Ces prescriptions suffiraient pour garantir la conserva- 
tion intégrale des archives des communes; mais les fréquents 
rappels de l'administration supérieure qui en recommandent 
Pexécution prouvent malheureusement l'indififérence des maires 
à cet égard. Le défaut si commun de récolement donne encore 
lieu à de graves abus. Dans un grand nombre de communes, 
des pièces importantes de l'administration municipale ont dis- 
paini ou sont dispersées chez des habitants ayant été maires, 
et l'on a vu plus d'une fois, dans des contestations judiciaires 
sur des droits de propriété, d'usage, etc., entre des particu- 
liers et des communes, celles-ci empêchées de produire, à 
l'appui de justes revendications, leurs titres égarés par négli- 
gence ou par fraude. 

361. A ce point de vue, il faut rappeler que les maires ne 



(1) Cire, du SO octobre 1850. 
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doivent pas annexer à leurs mandats de payement, comme 
pièces jnstifîcatiyes, les minutes des devis, traités, cahiers des 
charges, procès-yerbaux d'adjudication; ces documents doi- 
vent demeurer dans les archives des mairies, où il importe de 
laisser des traces d'affaires sur lesquelles, dans la suite, les 
administrations municipales peuvent avoir besoin de revenir, 
ne fût-ce que pour établir des précédents. 

g 5. Classement. 

362. Quelle que soit l'importance, si variable, des archives 
communales, il est possible d'appliquer à toutes une méthode 
uniforme de classement. La circulaire du 16 juin 1842 a donné 
le cadre des archives modernes, qu a remanié et développé 
celle du 20 novembre 1879, et celle du 25 août 1857 en a fourni 
un autre pour les archives antérieures à 1790; on retrouve 
ici la distinction fondamentale qui sert de base au classement 
des archives départementales. Les deux cadres réunis compren- 
nent aujourd'hui un ensemble de vingt-sept divisions, corres- 
pondant à des lettres de Talphabet. Mais, comme on avait 
d'abord désigné les quinze divisions consacrées aux papiers mo- 
dernes, par les quinze premières lettres A à P (J excepté) (1), 
on a postérieurement appliqué aux archives anciennes, qui 
ne pouvaient faire suite aux plus récentes, les neuf premières 
lettres doublées AA à II. 

363. Archives communales anciennes. — Ces archives ont 
fort souvent conservé leurs inventaires ; s'ils ne s'éloignent pas 
trop de l'ordre méthodique généralement adopté, il est préfé- 
rable de maintenir le classement qui correspond à ces inven- 
taires et môme de le rétablir, s'il a été seulement interverti. 
La raison en est simple : un classement exécuté par l'adminis- 
tration même qui a produit les actes collectionnés a, d'ordi- 
naire, été combiné suivant les conditions et d'après les besoins 
de cette administration. Cette classification en conserve donc 
kl physionomie exacte et assigne à chaque document le degré 
d importance qu'il devait avoir. 

(1) Elles ont été portées à dix-huit (A à S) par la circjlaire; précitée 
du SO novembre 1879. 
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364. L*ordre étant rétabli, on numérote en chiffres arabes 
chacun des articles qui existent encore en nature. Ce numé- 
rotage, suiyi sans interruption du premier au dernier article 
de chaque série, est reproduit sur l'ancien inventaire, en re- 
gard de chaque article décrit, et Ton a soin de noter en marge, 
par les lettres DEF {déficit)^ les articles ou les documents dis- 
parus. On a soin d'inscrire aussi, sur des feuilles ou des ca- 
hiers supplémentaires, les pièces ou articles qui ne sont pas 
décrits à l'inventaire ancien. Comme il arrive presque toujours 
que celui-ci n*est pas divisé en séries, il est bon de faire sui- 
vre le numérotage du commencement à la fin de cet inventaire, 
sans donner de numéros aux articles en déficit, qui sont sou- 
vent très nombreux. Cependant, il faut soigneusement con- 
server, pour mémoire, à titre de renseignements utiles, les 
sommaires des pièces disparues. 

365. En l'absence d'inventaires antérieurs, on classe les 
dépôts par séries, en se conformant à la méthode résumée 
dans le cadre suivant : 



CADRE DE CLASSEMENT POUR LES ARCHIVES COMMUNALES 

ANTÉRIEURES A 1790. 



AA. Actes constitutifs et 
politiques de la 
commune 



BB. Administration com- 
munale 



/ Priviléf^es et franchises ; cartolaires de 
la cité ; coutumiers ; chartes des 
rois, des priDces, des villes et des 
seigneurs relatives à la constitution 
et aux privilèges et franchises de 
la commune; correspondance des 
souverains, corps d'état, gouver- 
neurs et autres personnages, avec 
la commune ; cérémonies, entrées 
solennelles des princes, etc. — No- 
minations de députés aux États 
généraux ou provinciaux ; messages, 
envoyés des villes. 

Délibérations des conseils de ville; élec- 
tions, nominations des maires, coa* 
. suis, échevins, officiers de ville, etc. 
— Registres de réception des bour- 
geois. 



1 
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ce. Impôts et comptabi- 
L'Ié (1) 



OD. Propriétés communa 
les ; eaux et forêts 
mines ; édifices 
traraox publics 
ponts et chaassées 



voine 



ES, 



militaires 



manne. 



FF. Justice; procédures; 
police 



Taxes perçues au nom du roi, des sei- 
gneurs, des états de la province ; 
comptes des recettes et dépenses ; 
octrois, rentes, droits divers; four- 
nitures, commandes ; pièces à l'ap- 
pui des comptes ; dettes de la ville, 
emprunts, etc. 
Titres et baux des propriétés com- 
munales ; terres, maisons, rentes, etc. 

— Administration forestière, affer- 
mage de la chasse et de la pèche ; 
navigation, cours d'eau, etc. — Con- 
cession et exploitation de mines ; 
établissement, entretien des routes, 
des ponts, des ports, etc. — Con- 
structions, réparations, démolitions 
d'édifices publics, hôtels de ville, 
églises, hôpitaux, prisons, fontaines, 
théâtres ; halles, cimetières. — En- 
tretien : embellissements ; pavage, 
éclairage; incendies, inondations. 

Ban et arrière-ban ; montres militaires, 
arbalétriers, archers, arquebusiers; 
milices bourgeoises, troupes à la 
solde de la ville; fortifications ; ar- 
tillerie; casernes, logements mili- 
taires ; passage de troupes ; entre- 
tien de prisonniers ; faits de guerre. 

— Constructions, armements de 
vaisseaux ; entrée , sortie des na- 
vires ; pèche maritime ; fortification 
des ports et des côtes ; phares ; 
école de marine, etc. 

Sénéchaussées, bailliages, prévôtés (2) ; 
Juridiction consulaire; procès in 
tentés ou soutenus par la commune; 
répression des séditions et délits, 
exécutions ; police des théâtres, des 
Jeux et lieux publics ; emprisonne- 
ments, maréchaussée, etc. 



(i) Le cadastre et tontes les pièces relatives aux opérations cadas- 
tialM rentrent dans cette série. 
(S) Lm papiers des sénéchaussées, bailliages, prévôtés, etc., apparte- 



15 



— z9> — 



( 



66. Coites (1) ; instroc- 
tion et assistance 
publique. • . • • 






Agriculture , indus- 
trie, commerce . . 



II. Documents divers; in- 
ventaires , objets 
d*art, etc. 



Actes provenant des paroisses; re- 
gistres des naissances et des décès 
avant 1790 ; clergé séculier et régu- 
lier ; chapelles, confréries ; comptes 
et inventaires des fabriques. — 
Exercice de la religion réformée; 
poursuites contre les protestants; 
saisie et gestion de leors biens. — 
Culte israélite. — Universités, col- 
lèges; jésuites, oratoriens, etc.; 
écoles de droit, de médecine, de 
dessin; sciences et arts. — Règle- 
monts et administration des hôpi- 
taux, maladreries, asiles d'aliénés, 
bureaux de secours ; mendicité, épi- 
démies, etc. 

Taxe des grains, des denrées ; règle- 
ments pour les moissons et les 
vendanges ; cours d'agriculture ; 
épizooties; foires et marchés. — 
Usines, manufactures ; colportage; 
exploitations, etc. — Règlements de 
commerce; corporations d'arts et 
métiers ; statuts ; commerce mari- 
time. 

Minntes, protocoles de notaires (2), 
collections de placards, d'affiehes; 
livres, manuscrits, «artes, plans, ta- 
bleaux, estampes. — Inventaires an- 
ciens et modernes des archives; 
armes, antiquités, et tous autres 
papiers ou documents ne se ratta- 
chant pas aux séries précédentes. 



nant de droit aux archives départementales (série B), les mairies n]ont 
droit de conserver que des expéditions, sigaifications, etc., provenant 
de ces juridictions et adressées aux magistrats municipaux. 

(1) Tous les documents provenant des archives du clergé régulier et 
séculier antérieurs à 1790 et qui ont été réunis par erreur aux archives 
communales doivent être réintégrés à la préfecture, à moins que la mu- 
nicipalité, ayant succédé à nn titre quelconque aux propriétés da 
clergé ancien, ait ainsi droit et intérêt à posséder ces titres. 

(S) Les minutes et protocoles des notaires appartiennent aux archives 
départementales ; ils ne peuvent demeurer à la mairie, que si les mi- 
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On répartît les documents, selon leur nature, entre les se-- 
ries indiquées ; un réunit ensuite en dossiers les pièces rela- 
tives à une môme affaire, on groupe en articles les dossiers 
de môme nature et on en forme des liasses, si Ton ne peut 
immédiatement les enfermer dans des cartons ou porte- 
feuilles (1). 

366. Le classement varie : pour les titres de propriété, on 
adopte l'ordre alphabétique des noms des localités, des rues, 
des chantiers où sont situés les biens ; pour les rentes pécu- 
niaires, les donations, les legs, Tordre alphabétique des débi- 
teurs, donateurs ou testateurs. Quant aux autres documents, 
on les range selon Tordre alphabétique ou Tordre chrono- 
logique, mais on respecte toujours pour une môme affaire Tu- 
nité du dossier. 

367. Le travail de mise en ordre terminé, les liasses en- 
fermées dans des chemises, on applique à chaque article une 
étiquette portant : 

1^ Les lettres de série ; 

2^ Le numéro d'ordre de Tarticle dans la série. 

368. Les pièees sont toutes estampillées du timbre de la mai- 
rie; les registres sont paginés et Ton a soin de placer les liasses 
debout sur les tablettes comme des volumes sur les rayons 
d'une bibliothèque, et non de les entasser les unes sur les au- 
tres, ce qui en rend la communication diHicile et occasionne 
le déplacement de plusieurs pour la consultation d'une seule. 
On numérote les travées, armoires ou rayons et Ton fournit, 
dans l'inventaire, l'indication de la place occupée dans le dé- 
pôt par chacun des articles. 

369. Archives municipales modeimes. — Le cadre de 4842 
avait réparti les papiers modernes entre les quinze divisions 
suivantes : 



nntes proyiennent du notaire spécial de la commune ou si elles ne con- 
cernent, sans exception, que les biens, revenus et droits de la com- 
mone. En cas de mélange des affaires de la commune avec celles d'au- 
tres établissements ou d'autres particuliers, les registres et minutes 
doivent être envoyés à la préfecture pour les archives départementales. 
(1) Sur Ik formation des séries et des articles, voir plus haut, n»* 267 
et suiv. 



AAO 
XXO 

A. Lois. 

B. AelM adminisintiCi de la préfectara. 

C. Liyres divers. 

D. Actes de radmloistration municipale* 

E. ÉUl GÎTiL 

F. Population et statistique. 

G. Contributions. 

H. Affaires militaires. 

I. Police. 

K. Personnel. 

L. Comptabilité. 

M. Biens communaux serrant à usage public. 

II . Biens communaux affermés ou livrés à la jouissance commune . 
0. Voirie. 

P. Pièces diverses (Papiers qui n'ont pu trouyer place dans les 
séries précédentes). 

Presque toutes les archires communales, aujourd'hui clas- 
sées, Font été d'après ce cadre, et c'est à ce titre que nous ra- 
yons reproduit. Mais, dressé surtout en vue des collections d'une 
mairie rurale, il est trop étroit pour embrasser les diverses 
catégories de dossiers que contiennent les dépôts des villes 
ayant une certaine importance. D'un autre côté, le dévelop- 
pement de l'admimstration a eu pour résultat de faire entrer 
dans les archives même des plus petites communes, des sé- 
ries de documents dont l'existence n'avait pas été prévue par 
l'instruction de 1842. 

370. Celle-ci a été remaniée par la circulaire du 20 no- 
vembre 4879, de la façon la plus heureuse : on a respecté le 
plan de 1842 et maintenu à chaque série sa lettre, mais on a 
introduit dans les catégories existantes des subdivisions nom- 
breuses et nettement définies. Trois séries nouvelles ont été 
formées : la première (P) pour les cultes ; la deuxième (Q) 
pour l'assistance publique ; la troisième (R) pour l'instructiofl 
publique, les sciences, les lettres et les arts. 

Dans toutes les localités où l'inventaire était déjà fait, le 
statu quoA été maintenu: pour ramener les inventaires ac- 
tuellement dressés à Tordre proposé dans le cadre de 1879, 
il suffît des transpositions suivantes : 
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CLASSEMENT D*APKÈS LE CADRE DE 1842. A REPORTER 

D. Registre du comité local et autres pièces re- 
latives à rinstruction primaire dans la série R. 

K. Personnel des instituteurs dans la série R. 

Personnel des ministres du culte dans la série P. 

P. Pièces diverses ne rentrant pas dans les 

séries prévues dans la série S . 

Fournitures faites aux troupes dans la série H. 

Le cadre nouveau, qui suit, nest applique. que dans les 
communes où le dépouillement n'avait pas encore été entre- 
pris en 1879 et dans celles où la refonte du classement précé- 
dent a été reconnue nécessaire (1). 

CADRE DE CLASSEMENT DES ARCHIVES COMMUNALES 

POSTÉRIEURES A 1790. 

A 

LOIS. 

Lois, édits, déclarations, ordonnances antérieures au Bulle^ 
tin des loism 
Bulletin des lois, 

B 

ACTES DUPRIMéS DE L'ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 

c 

RIRLIOTBÈQUE ADMINISTRATIVE. 

Publications officielles, ouvrages d'administration, livres 
divers, journaux, annuaires, cartes. 

D 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA COMMUNE. 

1. Bélibéi^ations du conseil munidpaL 
Procès-verbaux ; pièces à l'appui, commissions, rap- 
ports, etc. 



(1) lies archives municipales antérieures à 1790 continuent à être ré< 
gies par la circulaire du S5 août 186^. 
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2. Àeies de t administration municipaUm 

Registres des arrêtés du maire. Registres de correspon- 
dance (1). Répertoires. Collection de placards et affiches. 

3. Affaires municipales diverses. 

Constitution de la commune ; détermination ou modification 

de son territoire. 
Fixation de chef-lieu de département, d'arrondissement, de 

canton. Concession du titre de bonne yiUe, d'armoiries 

(sceaux, cachets). > 

Mémoires sur l'histoire de la ville ; registre des éyénements 

remarquables. 
Inventaire des archives et du mobilier ; récolement. 

4. Rapports de la municipalité avec l'administration dépar- 

tementale (préfets, sous-préfets, etc.). 
Collections d'arrêtés manuscrits des représentants du pea- 
ple, des directoires de département et de districts, des 
administrations centrales de département, etc. 



ÉTAT CIVIL. 
aBGISTRKS DB L'ÉTAT QVIL. 

Tables décennales. 

Documents annexes ; publications, pièces déposées ; juge- 
ments à transcrire sur les registres. 

Admissions à domicile ; naturalisations. 

Correspondance avec l'autorité administrative ou judiciaire; 
instructions, circulaires. 



STATISTIQUB. 

(Population, commerce et industrie, agriculture, subsistances.) 
1. Population. 
Recensement et mouvement* 



(1) Les dépêches reçaes et les minutes doiTent être clASsées an dos- 
sier de Taffaire qo'eUes coocerneot. 
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2. Commerce et industrie. 

Tribunal et chambre de commerce. — Chambre consulta- 
tive des arts et manufactures. — Conseil des prud'hommes . 

— Consuls. 

Sociétés de crédit. — Banque de France. — Crédit foncier.etc • 
-— Compagnies et institutions financières et industrielles. 

— Courtiers et agents de change. 

Manufactures : travaux et salaires. — Brevets d'invention. 

— Expositions des produits de l'industrie . 
Marine marchande, pèche. 

Statistique commerciale et industrielle. 

3. Agriculture. 

Sociétés d'agriculture et d'horticulture. — Concours, expo- 
sitions. — Comices agricoles. 

Écoles d'agriculture, fermes modèles. 

Haras, station d'étalons, école de dressage, courses. — Art 
vétérinaire, épizooties. — Vers à soie. — Animaux utiles 
et nuisibles : loups, vipères, etc. — Échenillage. 

Plantations et cultures diverses : vigne, tabac, etc. — Situa- 
tion des récoltes. 

Statistique agricole : états des terres, cultures, bestiaux. 

Météorologie. 

4. Marchés et subsistances , 
Marchés et foires d'animaux. 

Marchés d'approvisionnement. — Grenier d'abondance. 

Boulangerie, boucherie. 

Mercuriales. 

5. Statistique générale. 

Commissions cantonales. — États divers : liste des men- 
diants ; relevé des hameaux et écarts, etc. 

6. Période révolutionnaire. 

Mesures exceptionnelles prises pendant la période révolu- 
tionnaire (1790-aD viii) : maximum, assignats, etc. 

6 

CONTRIBUTIONS, ADaflNlSTRATIONS FINANClèRES.. 

1. Impôts directs. 
États de sections, déclarations d'héritages, matrices des 
rôlesy antérieurs à la confection du cadastre . 
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Cadastre : procè»-Yerbai de délimiutioii du territoire, atlas, 
matriceSi états de sections, relevés numériques des par- 
celles. 

Matrices générales des contributions, livres des mutations. 
-^ Mandements de répartition des contributions. — No- 
mination dès commissaires répartiteurs. — Patentes. — 
Impôts sur les voitures, les chevaux de luxe» les billards, 
etc. — Recouvrement forcé. 

Instructions et correspondances relatives à l'assiette et à la 
perception des impôts directs. 

2. Période révolutionnaire. 

Impôts particuliers à la période révolutionnaire (1790-an 
vm); contribution patriotique, emprunt forcé. 

3. Relations de la commune avec les diverses administror 

fions financières. 

Trésorerie générale, recette générale, recette particulière, 
perceptions. — Contributions directes. — Contributions 
indirectes : droits réunis. — Douanes, timbre et enregis- 
trement. — Postes et télégraphes. — Forêts. 

Pensions civiles. 

Ancienne loterie. 

H 

AFFAIRES MltrrAIRBS. 

1. Recrutement» 

Conscription et levées d'hommes antérieures à 1818. 
Exécution des lois postérieures à 1818. — Armée de terre ; . 

tableaux de recensement, — tirage au sort, — conseil de 

revision, — contingents, — ordres de route. — Réserve. 

Armée territoriale ^arde nationale mobile). — Engager 

ments volontaires. — Volontariat d'un an. 
Réfractaires.— Congés. — [Conscription des chevaux et* 

mulets. — Correspondance relative au recrutement. 
Armée de mer : levées et réquisitions de marins, etc. 
Inscription maritime, syndicat des gens de mer, etc. 

2. Administration militaire. 
Commandements, divisions et subdivisions militaires. 
Places de guerre. — * Servitudes. — Bâtiments et travaux 
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militaires. -* Génie, artillerie. — Poudres et salpêtres. «— 
Champs de manœuvres. — Camps. — État de siège. 

Troupes en garnison, gendarmerie, écoles militaires. -— Ca- 
sernement, logement des troupes de passage. 

Intendance (commissariat des guerres et inspection aux re- 
vues). — Subsistances et fournitures diverses, adjudica- 
tions, comptabilité. — Équipages militaires, convois. — 
Remontes. — Réquisitions. — Ambulances. 

Ports militaires et commissariat maritime. 

Gardes-côtes. 

Pensions et secours aux anciens militaires et marins. 

Faits de guerre. — Occupation étrangère, relations de la 
municipalité avec les corps ennemis, réquisitions, em- 
prunts de guerre, etc. — Indemnités aux victimes de la 
guerre. 
3. Garde nationale et sapeurs-pompiers. 

Organisation. — Contrôles. — Élection ou nomination des 
officiers. — Conseil de discipline. — Armement, équipe- 
ment, matériel, pompe, à incendie. — Mobilisation. — 
Francs-tireurs, etc. 
Période révolutionnaire {n^O'-din yiu) , — Fédération des 

gardes nationales. 

I 

POLICE. 

1. Police locale. 

Règlements. — Rapports des commissaires, agents de po- 
lice, gardes champêtres et gardes forestiers. 

Fêtes, cérémonies, jeux publics, etc. 

Lieux publics. — Débits de boissons. — Maisons de jeux. 
— Foires, halles, marchés. — Saltimbanques. 

Prostitution (survedllance de la). — Maisons de tolérance. 

Vagabondage, mendicité. — Chiens errants. 

Crimes et délits, suicides. 

Pompes funèbres, inhumations, exhumations, transports de 
corps. — Police des cimetières. — Morgue. 

Sinistres. — Incendies, inondations. 

Police urbaine. — Balayage et arrosage des rues. •— Glacer, 
boue», fuiniers, vidanges, etc. 
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—Police rurale. — Glanage, bans de vendange, etc. — Chasse 

et pèche. — Courertures en chaume. 
2* Police générale. 

Règlements. — Rapports. 

Demandes de renseignements. — Recherches dans Tintérèt 
des familles. — Feuilles de signalement. 

Passeports, livrets. — Secours de routa. — Émigration. 

Police du roulage et des chemins de fer. 

Poids et mesures. 

Impnmerie,librairie, presse périodique, colportage, affichage. 

Grèves, coalitions. — Protection des enfants du premier âge. 
— Nourrices. — Travail des enfants, dans les manufactures. 

Police des cultes . 

Réunions publiques ou privées, cercles , loges maçonniques, 
etc. — Loteries. 

Police politique, informations confidentielles. — Sociétés se- 
crètes. 

Étrangers, réfugiés, expulsion, extradition. 

Surveillance de la haute police. 

Police révolutionnaire (1790-anvm), suspects, émigrés, 
prêtres réfiractaires, sociétés populaires, etc. 

3. Justice. 

Tribunal de simple police. — Exploits signifiés au maire. 
Tribunaux révolutionnaires et extraordinaires. 

4. Prisons et dépôts de mendicité. 

5. Hygiène et salubrité. 

Santé publique. — Conseils d'hygiène et de salubrité. — 
Commission des logements insalubres. — Médecins, phar- 
maciens, droguistes, sociétés médicales. — Inspection des 
pharmacies et drogueries. — Sages-femmes. — Épidé- 
mies, vaccine. — Dispensaires. 

Établissements insalubres et incommodes, enquêtes. — Sur- 
veillance des abattoirs, porcheries. — Décharges et dé- 
pôts d'immondices. 

K 

PERSONNEL. — ELECTIONS. 

1 • Maires et conseils municipaux. 
Nomination ou élection des conseillers municipaux, maires 
et adioints. commissions municioales. 



et adjoints, commissions municipales. 
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2« Agents municipaux. 
Bureaux de la mairie. — Archiviste. — Architectes. — 
Agents voyers. — Receveurs, employés de l'octroi. — 
Commissaires et agents de police, gardes champêtres 
et forestiers. — Agents divers. — Caisse de retraites. 
3« Affaires diverses. 
Questions de préséance. -^ Réceptions de préfets, sous- 
préfets, etc. — Visites et relations officielles. — Légion 
d*honneur, médailles, récompenses, belles actions. 

4. Plébiscites et autres manifestations générales de l'opinion 

publique. 

5. Elections aux assemblées politiques. 

6. Élections aux conseils de département {conseils généraux, 

d^ arrondissement et de district). 

L 

COMPTABILITÉ ET REVENUS MUNICIPAUX. 

1. Comptabilité. 

Budgets et comptes, registres et pièces de comptabiFité. -* 
Comptes administratifs du maire. — Gestion du receveur 
municipal. — Emprunts. 

2. Taxes municipales et revenus mobiliers. 

Octroi, droits de pesage, mesurage et jaugeage, droits de 
place. — Droits de voirie, taxe sur les chiens, permis c'e 
chasse, etc. 

Rentes de la commune sur TËtat, sur les sociétés de crédit, 
les compagnies industrielles et les particuliers. 



MONUMENTS ET ÉTABUSSEMENTS PUBUGS. 

(Titres relatifs à la propriété, la construction, Tentretien, l'as- 
surance contre Tincendie.) 

i« Établissements municipaux. 
Hôtel de ville, beffroi, horloge, magasins municipaux. — 

Corps de garde de police, prison. — Justice de paix* ^ 

Bâtiment de la pompe à incendie. 
Bureaux et caserne d'octroi, poids public, halle, abattoirs. 
Portes et murs d'enceinte, promenades publiques, squares. 
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ŒQrres de scalpcare et moniunents d'archéologie, jeux de 
paume, ete. 
8. Éiabliisements du eulle. 
Églises, chapelles, calraires, temples protestants, synago- 
gues. — Presbytère. — Cimetières. 

3. Établissements charitables. 

4. Élablissements éTinstnxtion publique* 

Facultés, collèges, écoles. — Bibliothèques, musées. — 
Théâtre. 



PEOPBIBTBS GOlUIlNALBa. 

i« Terres labourables, pâturages, etc. 
Titres de propriété, baux. — Yaine pâture» cantonne- 
ment, etc. 

2. Bois. 

Propriété et exploitation. — Location de la chasse. -^Bauk 
et droits divers. 

3. Eaux. 

Sources, fontaines, châteaux -d*eau, concession d*eau. — 
Eaux minérales. -*- Mares, abreuroirs. — Lavoirs. — 
Étangs, baux de la pèche. •*- Marais salants. 
4# Propriétés et droits divers. 
Bâtiments, carrières (location). — Tangue, rarech, etc. 

5. Biens nationaux. 
Soumissions d'acquérir faites par la commune, etc. 



TRAVAUX PtBUCS, VODIIE, NAVIGATION, REGIIIE DES EAUX. 

•^ I. Voirie. 

Voirie urbaine : plans des rues, places, ruelles, quais, etc. 
— Plans d'alignement. — Percement et élargissement des 
mes, établissement' de ponts et ponceaux. — Tente et 
. acquisition de terrains, expropriation, alignement, plan- 
tations, entretien, pavage, contraventions. — ÉclaHUge, 
tuyaux pour Teau et le gaz. — Égoots. 
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Petite voirie : chemins de grande communication, d'intérêt 
commun et de petite yicinaUté, chemins ruraux (états des 
chemins). — Ouverture et entretien, etc. — Rôles de pres- 
tation. — Rapports de la mairie avec les agents voyers 
départementaux. 

Grande voirie : routes nationales et départementales, etc. — 
Rapports de la mairie avec Tadministration des ponts et 
chaussées. 

2. Travaux divers. 

Chemins de fer : établissement de la voie, des gares et sta- 
tions, enquêtes, expropriations, etc. 

Télégraphe, construction. 

Mines et minières, carrières* souterraines et à ciel ouvert 
(demandes d'exploitation,, plans, arrêtés d'autorisation). 

3. Navigation^ régime des eaux. 

Rivières et canaux, quais, ports, chemins de halage. — Ba- 
teaux, bacs. 

Ports maritimes marchands, construction, travaux, etc. 

Cours d'eau non navigables, ruisseaux. — Aqueducs, ca- 
naux d'irrigation et de dérivation. — Curage . — Marais, 
dessèchement. 

Moulins et usines. 

' P 

CULTES. 

1. Culte catholique. 

Création et délimitation de circonscriptions ecclésiastiques* 
— Érection d'évêché, de cures, succursales, vicariats. 

Nomination et installation de curés, etc. — Rapports entre 
l'autorité municipale et le clergé. 

Conseils de fabrique. — Administration et comptabilité des 
fabriques, subventions. — Dons et legs. 

Communautés religieuses. 

■ 

2. Culte protestant. 

3. Culte israélite. 

4. Cultes divers. 

5. Période révolutionnaire. 

Église constitutionnelle, culte de la Raison, théophilantropes. 
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ASSISTANCE PUBLIQUE. 

1 • Bureaux de bienfàùitme. 
Personnel. — Adminislratioii et comptabilité. ^ Subventions, 
droits sur les bals et spectacles, et autres fêtes, collectes. 
«- Dons et legs. — Affaires diverses, — - Statistique. 
2. Œuvres charitables. 
Fourneaux, crèches, refuges, etc. — - Ateliers de «barité. — 
Sociétés de bienfaisance. — Fêtes, concerts, etc., pour 
les pauvres. 
3« Établissements hospitaliers^ 
Personnel. — Administration et comptabilité. — Subventions. 

— Droits sur les bals et spectacles et autres fêtes, collectes. 

— Dons et legs. — Affaires diverses. — Statistique. 
Sourds-muets, aveugles, aliénés. — Enfants assistés, filles- 
mères. — Maternités. 

4. Institutions diverses. 
Caisse d'épargne. — Monts-de-piété. — Caisse départemen- 
tale d'assurances contre la grêle et l'incendie. — Œuvre 
des chaumières, etc. 



INSTRUCTION PUBLIQUE, SCIENCES, LETTRES ET ARTS. 

!• Instruetion publique. 

Écoles communales primaires. — Instituteurs. » Déléga- 
tions cantonales et communales. — Cours d'adultes. — 
Bibliothèques scolaires et populaires. — Mobilier des 
écoles. 

Salles d'asile communales. 

Écoles municipales primaires, supérieures et profession- 
nelles. 

Écoles spéciales de musique et de dessin. 

Collège communal : personnel, comptabilité, bourses. 

Facultés de l'État, lycées, écoles normales. — Rapports de 
la municipalité avec l'administration de l'instruction pu- 
blique. 
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Enseignement libre : facultés, collèges, écoles diverses, 
cours publics. 

2. Sciences, lettres et arts. 
Académies et sociétés savantes. 

Bibliothèque de la ville : personnel, achats de livres, etc. 
Musée, cabinet d'histoire naturelle, jardin botanique : per- 
sonnel, collections. — Monuments historiques. 
Expositions spéciales d'œuvres d'art. 
Théâtres : subventions, traités avec le» directeurs. 



PIÈCES DIVERSES NE RENTRANT DANS AUCUNE DBS SERIES 

PRECEDENTES. 

I 

371. On ne doit pas porter sous la lettre A le Moniteur 
des communes ni les ouvrages de droit qui contiennent des 
textes de lois; ils rentrent dans la série C. — Les registres de 
l'état civil antérieurs à 1790 ne peuvent être classés dans la 
série E que par exception et pour les communes qui ne possèdent 
absolument aucun autre acte antérieur à 1790; s'il y a lieu 
de faire un inventaire des documents anciens, les registres de 
l'état civil reprennent leur place régulière dans la série CG. H 
est arrivé que, dans une municipalité importante, tous les re- 
gistres anciens et modernes étaient réunis dans le bureau de 
l'état civil et confiés à la garde d'un employé chargé de ce 
service. Dans ce cas, les registres antérieurs à 1790 doivent 
être inventoriés à la série CC, cotés visiblement, mais néan- 
moins laissés dans le bureau de l'état civil, à cause des be- 
soins du service ; les registres modernes portent la lettre de 
série Ë. — Aucune des séries modernes ne doit renfermer de 
documents antérieurs à 1790. Dans le cas où un document 
de cette catégorie intéresse un dossier pl^cé dans le cadre 
des archives postérieures, il suffit de mettre dans chaque dos- 
sier une fiche portant l'indication de la date de la pièce, le 
résumé" de son contenu et le numéro du dossier dans lequel 
elle se trouve. 

372. Lorsqu'il y a plusieurs affaires, et par conséquent plu- 
sieurs dossiers relatifs, soit à un même établissement, soit à 
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un même ordre de (bnetioiiiiaires, en on mot, à une même 
matière, on les réunit dans un même carton, ou, à défaat 
de earton, en une même liasse. Ainsi, en ce qui concerné 
les aflbuages, on forme un dossier distinet pour ie balivage, 
un antre pour l'ei^loilation des coupes, un troisième pour le 
partage entre les habitants, etc. : la réunion de ces dossiers 
constitue le carton ou la liasse des affouages. Si les dossiers 
sont trop Tolumineux pour être contenus dans un seul carton 
ou pour ne former qu'une liasse, on les dirise en autant de 
cartons ou de liasses qu*il est nécessaire. 

373. Chaque division, conune on l'a yu, a pour signe carac- 
téristique une lettre de l'alphabet; elle comprend une série 
particulière de numéros correspondant aux articles qui s'y 
trouvent portés. Chaque article, indépendamment du numéro 
qui lui est propre, porte la lettre de la division dont il fait 
partie. Exemf^e: dans la division, consacrée aux contributions, 
qui a pour signe la lettre G, l'atlas cadastral porte pour dési- 
gnation G 1, puis la matrice cadastrale G 2, les états de sec- 
tion G 3 et ainsi de suite. 

{ 6. Inventaire. 

374. Après le classement et le numérotage des pièces, où 
procède à l'inventaire sommaire. Conçu, pour les archives 
historiques des communes, d'après la méthode appliquée aox 
archives départementales, il doit indiquer : 

i^ La lettre de sérié et le numéro d'ordre des articles, avec 
leur désignation (carton^ liasse, registre, etc.) ; 

^ La place qu'ils occupent dans le local du dépôt ; 

30 L'analyse sonunaire des pièces contenues dans chaqae 
article, avec la mention des personnes ou des lieux auxquels 
les dossiers se rapportent principalement ; 

4® Les dates extrêmes des actes contenus dans chaque article, 
quand il est possible de les préciser : dans le cas contraire, 
l'indication par siècle du temps qu'elles embrassent ; 

50 Le nombre des pièces dans les cartons ou des feuillets 
dans les registres, avec la constatation de leur état matériel et 
la mention des sceaux. Il faut aussi spécifier le nombre exact 
des pièces manuscrites et celui des papiers imprimés ; 
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6* L'indication des inventaires détaillés déjà existants et la 
cote sous laquelle ils sont inscrits. 

375. Le format du papier est celui adopté pour les inven- 
taires des archives départementales ; la disposition en six co- 
lonnes est aussi la même (voir n?* 283 et suiv.)- 

376. En mentionnant dans l'inventaire les localités, les per- 
sonnes, les matières que concernent principalement les dossiers, 
on a préparé les éléments d'une table générale comprenant 
trois divisions : 

1<* Table des noms de lieux. 

2® Table des noms de personnes. 

3° Table des matières. 

Ces tables sont tenues à jour sur bulletins détachés, au fur 
et à mesure de l'exécution de Tinventaire. L'archiviste com- 
munal en transmet à la préfecture un double très exact, par 
cahier de six feuilles dont le préfet envoie immédiatement une 
copie au ministre de l'intérieur qui peut signaler ainsi les mo- 
difications à introduire avant que le développement du travail 
ne nécessite un remaniement considérable. Les tables sont 
relevées et envoyées de même après l'achèvement de l'inven- 
taire. 

377. Pour les archives modernes, il suffit que l'inventaire 
soit dressé sur un registre ou cahier coté et paraphé par 
le sous-préfet. Une ou plusieurs pages blanches, selon la 
quantité des titres, sont consacrées à chaque division et on 
laisse des pages blanches à la suite pour y noter les addi- 
tions ultérieures sous forme de suppléments qui sont ensuite 
certifiés et signés. La lettre qui caractérise chaque division 
des archives est inscrite en tête de la page qui lui est consa- 
crée, et le numéro de chaque article placé en regard de l'in- 
dication de son contenu. 

378. Tous les ans, dans la session où le conseil municipal 
établit le budget, le maire lui communique l'inventaire ; préa- 
lablement il prend soin de le tenir à jour et de le compléter 
à Tafde des suppléments partiels portés à la suite de chaque 
division. 

379. A la Hn de Tannée, il importe de faire relier ou au 
moins brocher les numéros du Bulletin des lois et du Recueil 
des actes administratifs qui appartiennent à l'année. 

16 
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380. La rédaction des inventaires des archives municipales 
est obligatoire pour les communes (1). L'archiviste départe- 
mental surveille l'exécution du travail qui doit être également 
soumis à la commission locale du département et à l'examen 
des inspecteurs généraux en tournée (2). 

381. Pour ce qui concerne l'envoi des inventaires au mi- 
nistère de l'intérieur, il ne faut l'entendre que des archives anté- 
rieures à 1790. Le décret de décentralisation du 13 avril 1861 
a dispensé les préfets de transmettre les inventaires des ar- 
chives modernes, mais non pas d'en exiger la rédaction et 
l'envoi à la préfecture (3). 

i 7. Communications et expéditions. 

382. Les communications ne peuvent être données que lors- 
qu'elhs n'offrent pas d mconvénient : en ce cas, elles ont lieu 
sans frais et sans déplacement, sous une surveillance sûre, de 
telle sorte qu'aucune soustraction ou altération ne puisse être 
commise. 

383. Tout habitant ou contribuable d'une commune a droit de 
demander communication, sans déplacement^ et de prendre 
copie des délibérations du conseil municipal de la commune(4). 

384. Les pièces cadastrales surtout ne doivent pas être dé- 
placées, hormis les cas où il est donné ordre par le ministre 
compétent d'en autoriser le déplacement, dans l'intérêt d'un 
service public : les maires doivent alors exiger un récépissé 
du fonctionnaire auquel ils en ont fait la remise. Dans tous 
autres cas, et particulièrement, quand il s'agit de satisfaire 
seulement à des intérêts privés, ces magistrats doivent se 
refuser d'une manière absolue à tous déplacements. Il est 
pour les communes d'autant plus nécessaire de veiller soi- 
gneusement à la conservation de ces documents que, s'il y 



(i) Arr. cens, du 19 floréal an viii, (9 mai ISOO).— Cf. 0. du 14 sep- 
tembre 1822. du 22 février 1839 ; O. du 22 décembre 1855. — Cire, du 
16 juin 1842 et du 1«' mai 1861. 

(2) Cire, du 25 août 1857. —Dec. min. du 7 décembre l&È , Pyrénées- 
Orientales, 

(3) Cire, du 1" mai 1861. 

(«) L. du 5 mai 1855, art. 22. 
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ayait lieu de les refaire, la dépense serait à leur charge (1). 

385. Les maires du adjoints ont seuls qualité pour délivrer les 
expéditions ou extraits dos actes déposés à la mairie ; les 
secrétaires de mairie n'ont aucun caractère public. Ce qui 
constitue la délivrance, c'est seulement la signature de Toffî- 
cier municipal apposée au bas de la copie qui d'ailleurs est 
presque toujours Tœuvre matérielle du secrétaire. Le produit 
des dbroits est versé dans la caisse municipale. Ces droits sont 
perçus, pour les actes ordinaires, en vertu de Tarticle 37 de 
la loi du 7 messidor an ii, conformément aux règles établies 
par l'avis du Conseil d'État du 4 août 1807, approuvé le 18 
du même mois (voir u? 310). 

386. La délivrance des extraits d'actes de Tétat civil a fait 
l'objet de dispositions spéciales : « Toute personne, dit Far- 
ticle 45 du Gode civil, peut se faire délivrer par les déposi- 
taires des registres des extraits de ces registres » c'e^t-à-dire 
non pas des extraits d'actes , mais des expéditions ou copies 
littérales et entières de chaque acte réclamé. Il n'appartient 
pas aux dépositaires de se faire juges de l'intérêt du requé- 
rant (2). Ceux qui refuseraient la délivrance d'une expédition 
demandée pourraient y être contraints par toutes les voies de 
droit (3). Mais ils ne sont pas tenus de communiquer aux 
particuliers les registres mêmes de l'état civil. Ils n'en doivent 
communication qu'aux procureurs de la République, aux em- 
ployés de l'enregistrement , sans déplacement, et aussi sans 
déplacement, aux préfets, afin de faciliter la rédaction de la 
statistique générale de leur département (4). 

387. Comme les registres de l'état civil sont rédigés en 
double original et qu'un double est déposé au greffe du tri- 
bunal de l'arrondissement, les dispositions qui précèdent s'ap- 
pliquent également aux officiers de l'étfft civil et aux greffiers 
des tribunaux. 



(1) Cire, du 16 juin 1843. 

(i)Mer8ier, Traité dfi actes de Vétat civil, p. 36-37, 70, etc. 

(3) G. civ., art. 2060 et G. pr. civ., 839, 840, 873.— Les dépositaires ne 
doivent pas délivrer d'expéditions des actes inscrits sur les registres de 
Paris par des agents de la Commune en 1871. Ces actes, nuls par eux- 
mêmes, ont été b&tonnés en vertu de la loi du 19 juillet 1871, art. l«r» 

(4) Cire, du 39 mars 1806. 
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388. Le décret du 4fl juillet 1807 a fixé ainsi les droits à 
percevoir pour ces expéditions (1). 

10 Dans les communes au-dessous de 50,000 habitants, 
pour chaque expédition d'un actp de naissance, de décès ou 
de publication de mariage, 30 centimes; pour celles des 
actes de mariage, d'adoption et de divorce, 60 centimes ; 

2^ Dans chaque ville de 50,000 âmes et au-dessus, pour 
chaque expédition d'actes de naissance et de publication de 
mariage, 50 centimes ; pour celles des actes de mariage, 
d'adoption et de divorce, 1 franc ; 

3® A Paris, 75 centimes pour la première catégorie 
d'actes et 1 fr. 50 c. pour la seconde. 

Les expéditions sont délivrées sur papier timbré de 1 fr. 80 c. 
et ne sont assujetties à aucun droit d'enregistrement (2). 

On ne considère pas comme expéditions les certificats et 
aflichos de put)lication de mariage, les certificats de non-op- 
position, ceux de mariage civil nécessaires pour la célébration 
du mariage religieux, ceux enfin destinés à constater soit la 
non-inscription d'un acte sur les registres, soit l'absence 
môme de certains registres. U suffit de les inscrire sur papier 
timbré de 60 centimes et ils sont dispensés de Tem'egistre- 
ment (3). 

389. Les extraits des registres de l'état civil doivent être 
revêtus de la légalisation du président du tribunal civil de 
l'arrondissement, ou du juge qui le remplace ou même du 
juge de paix du canton (4). La légalisation d'une pièce ou, ce 
qui est la même chose, de la signature apposée au bas, a 
pour but de certifier la vânié de la signature et parfois aussi 
la qualité du signataire. Elle n'est pas assuyettie à l'enregis- 
trement, mais donne lieu à un droit fixe de fir. 25 c, au 
profit du greffier (5). • 

(i) Ce décret doit être affiché, en gros caractères, dans chacun des 
bureaux et lieux où sont reçues les déclarations relatives à l'état civil 
et dans tous les dépôts de registres. 

(9). L. du 13 brumaire an vu (art. 8, i*)> du 22 rrimaire an vii (art. 70), 
du S8 avril 1816 (art. 62 et 63), du 2 juillet I86i (art. 17). — D. du 
^ juillet 18Ô2 et L. du 23 auut 1871 (art. 2). 

(3) D. du 9 décembre 1810. — Uéc. min. du 23 juin 1823. 

(4) G. c, art. 43.— L. du 2 mai 1861, art. 1 et 3. 

. (S) L. du 22 frimaire an vu (art. 70), du 21 ventôse an vu (art. 4). -• 
D. du 24 mai 1854 (art. !•', n* 10). — L. du 2 mai 1861 (art. 3). 



à 90. Les actes nécessaires aux indigents pour la célébra- 
tion de leur mariage, pour la légitimation de leurs enfants ou 
pour le retrait des enfants déposés dans les hospices sont visés 
pour timbre gratis. Le coût de ces expéditions est ainsi réduit 
à un maximum de 30 centimes quand il n'y a pas lieu à léga- 
lisation et de 50 centimes lorsque cette formalité est exigée. 
Les actes ainsi délivrés mentionnent expressément leur des- 
tination : ils ne peuvent servir à autres fins, sous peine de 
25 francs d'amende outre le payement des droits, contre ceux 
qui en auront fait usage, ou qui les auront indûment délivrés ou 
reçus (i). 

Les expéditions dont ont besoin les indigents qui ont obtenu 
l'assistance judiciaire ne sont soumises à aucune taxe, et sont 
délivrées gratuitement, mais seulement sur une ordonnance 
du juge de paix ou du président du tribunal civil (SI). 

En cas de condamnation aux dépens prononcée contre F ad- 
versaire de l'assisté, la taxe comprend tous les droits et frais 
auxquels l'assisté aurait été tenu, s'il n'y avait pas eu assis- 
tance judiciaire. 

391. Enfin, aux termes de l'article 11 de la loi du 18 juin 
1850 sur la caisse des retraites pour la vieillesse, les extraits 
nécessaires pour l'exécution de cette loi jouissent des mêmes 
privilèges et sont dispensés des droits d'expédition, de timbre 
et d'enregistrement (3). 



(1) L. da 10 décembre 1850, art. 1, 4, 5 et 7. 

(2) L. du M janvier 1851, art. 14, 16 et 17. 

(3) Différentes décisions du ministre des finances , interprétatives des 
lois sur la ipatiëre, permettent de délivrer sur papier libre les expédi- 
tions d'actes de naissance, de mariage et de décès que doivent produire 
les veuves et enfants de militaires pour obtenir des pensions ou des se- 
cours du gouvernement (déc. du 37 octobre 1807), — les expéditions 
d'actes de déoôs produites pour recevoir les arrérages échus lors de la 
mort d'un militaire pensionné, — les extraits ou certificats nécessaires 
pour les enrôlements volontaires (déc. du 6 août 1818), — les extraits 
délivrés aux gendarmes pour être admis au serment, ou à des militaires 
qui demandent à entrer dans la gendarmerie (déc. du 8 mars 1836), — 
OQ aux ouvriers qui émigrent dans les colonies françaises (déc. du 
37 mai 1850), — et les expéditions des actes de naissance et de mariage 
concernant les membres des .«ociétés de secours mutuels, et dont les 
présidents peuvent avoir besoin, dans Tintérèt des associations. Dans 
luus ces cas, l'extrait ou le certificat doit contenir la mention expresse 
de sa destination spéciale. >- Il a été décidé de mfime que les expéditions 
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2 8. Vente des papiers inutiles. 

392. Les formalités relatives à la suppression et la vente 
^ des papiers inutiles des communes sont exactement les mêmes 

que celles applicables aux papiers inutiles des préfectares et 
des sous-préfectures, sauf en ce qui concerne le produit de 
la vente, lequel appartient de droit à la municipalité (voir 
n»» 317 et suiv.). 

fi 9. Comptabilité. 

393. Il n'existe pas de loi qui impose aux municipalités les 
frais d^entretien des archives communales. Ajoutons cependant 
que la plupart des conseils municipaux ont compris la né- 
cessité d'y pourvoir, dans les dépôts de quelque importance. 

394. Les recettes des archives communales consistent dans 
le produit des expéditions des actes administratifs et des actes 
de Pétat civil. En établissant le budget, on y fait figurer ce 
produit, du moins par approximation (1). Tous les droits 
perçus de ce chef, quelle que soit la nature des expédi- 
tions, appartiennent aux communes et, aux termes de Tar- 
ticle 928 de Tinstruction générale du 20 juin 1859, le produit 
en doit être versé, à la diligence des maires, dans les caisses 
municipales, à l'expiration de chaque trimestre. 

Cette règle ne souffre pas d'exception : elle est môme appli- 
cable aux travaux d'expédition exécutés en dehors des heures 
réglementaires de bureau « parce que les employés ne doivent 
tenir leurs salaires ou gratifications que de l'autorité supérieure 
et jamais des administrés (2). » Mais l'administration peut 



des actes de l'état civil réclamées par la commission chargée de re- 
constituer les actes de Tétat civil de la ville de Paris, dans les mai- 
ries des départements, en vue de son travail, devaient ôtre délivrées sur 
papier libre et sans frais. (Dec. min. Intér. dn 7 mai 1873. — L. du 
12 février 187S, art. 9 et 16). — Les expéditions d*actes de l'autorité pu- 
blique, notamment des actes de l'état civil délivrées au trésorier d'un 
conseil de fabrique, ne sont pas exemptées de la formalité du timbre, le 
trésorier d'une fabrique ne pouvant être assimilé à un fonctionnaire pu- 
blic. — Gass., 6 novembre 1832^ S., 32, I, 808. 

(1) Cire, des 26 mai 1808 et 16 août 1880. 

(3) Les secrétaires-greffiers des conseils de préfecture ne peuvent pré- 
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jager qu'il y a iiea d'attribuer aux expéditionnaires, pour leur 
travail, le tout ou partie des droits perçus ; cette somme est 
alors portée, en états particuliers, comme dépense au compte 
de la commune et elle est ordonnancée sur un crédit spécia- 
lement ouvert à cet effet au budget de Texercice, de môme 
sorte que les autres dépenses communales (i). « 

395. Le règlement général sur la comptabilité publique, du 
31 mai 1862, ne porte comme charges obligatoires que Ta- 
bonnement au Bulletin des lois ou au Moniteur des communes 
et les frajs des registres de Tétat civil. Cette prescription est 
renouvelée de la loi du 18 juillet 1837 (art. 30J. En consé- 
quence, les préfets sont autorisés à imputer sur les fonds des 
cotisations municipales le prix des registres et du papier 
destinés aux archives des communes (2). Les frais de reliure 
du Bulletin et des registres de l'état civil, ayant pour objet 
de les préserver de la destruction, doivent aussi être consi- . 
dérés comme une dépense obligatoire et peuvent justifier le 
recours à des mesures coercitives. 

396. — Toutes autres dépenses sont facultatives. Il en 
résulte que le fonds commun des cotisations municijpales, qui 
est destiné à subvenir à des dépenses obligatoires ne peut 
être détourné de cet usage dans le but d'allouer une indem- 
nité pour frais d'inspection des archives communales aux ar- 
chivistes chargés de cette mission (3). 

397. Quand un archiviste a classé des titres anciens appar- 
tenant à une commune, cette dépense ne peut être imputée 
sur les fonds du budget départemental ; c'est une dépense 
communale. Dans le cas même où on la considérerait comme 
départementale, elle serait facultative et nécessiterait un vote 



tendre à percevoir pour eux-mêmes un droit d*expédition sur les expé- 
ditions des arrêtés de ces conseils; ils ne peuvent invoquer Texemple 
des greffiers des cours et tribunaux. « Leur situation est toute diffé- 
rente. Ils ne sont pas des officiers publics, mais de simples employés 
de préfecture rétribués sur le fonds d'abonnement et chargés par le 
préfet d'un travail spécial. »— Dec. min. Intér. du iO septembre 1873. — 
Cf. L. du 3t juin 186S, art. 7. 
(i) Cire, du préfet de la Seine, du 28 décembre 1880. 

(2) Cire, du 16 juin 18iS. — Dec. min. du 34 septembre 1849, Sarthe. 

(3) Dec. min. du 5 décembre 18.^0. 



i 
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spécial da eonseâ fënêral (1). S'il 8*agit d'Hne portion des 
archires coimnnnales déposée i la préfecture, le classement 
de ces papiers rentre dans les fonctions ordinaires de Tar- 
chiriste et le préfet n'a droit de réclamer des communes 
aucune mdemnité pour ce fonctionnaire, i raison de ce 
• senrice. 

398. Un marché qui a pour objet le classement et la reliure 
des archires d'une commune ne rentre pas dans la compé- 
tence attribuée aux conseils de préfecture par Tarticle 4 de la 
loi du 28 pluriôse an Tin. Ce marché ne s^applique qu'à des 
fournitures : or aucune disposition législative n*a réservé à 
Tantorité administrative la connaissance des contestations 
relatives aux marchés de fournitures passés avec les com- 
munes (2). 

SECTION m. 

ABCHIVES BOSnTALIÈRES. 

399. La charité officielle ou privée avait multiplié sous l'an- 
cienne monarchie les établissements de bienfaisance. D'in- 
nombrables donations, consignées dans des chartes authenti- 
ques accroissaient leurs ressources et leurs moyens d'action, 
selon les nécessités des temps. Ces établissements avaient le 
plus haut intérêt à conserver soigneusement leurs titres de 
propriété, qui, pour être généralement moins anciens que 
ceux des communes, remontent néanmoins aux xiv*, xni^ 
et même jusqu'au xii^ siècle, d'autant que la majeure partie 
de leurs revenus était attachée à des propriétés et à des 
rentes foncières. Les archives hospitalières étaient parfaite- 



(l)Dée. min. da 2l août ISii, Yër. 

(i) Cons. d*Ét., 10 Janvier 1861. a Considérant que le marché dont le 
siear L. réclamait Texécntion devant le conseil de préfecture avait pour 
objet le classement et la reliure des archives de la commune de Plagne 
et la fourniture de divers registres et de tous les numéros manquant à 
la coUeotion du BulUtiu des hit et du Recueil des acte* administratifs; qoe 
ce marché n*a pas pour objet nue entreprise de travaux publics dont il ap- 
partienne au conseil de préfecture de connaître, en vertu de rarticleé de 
la loi do 18 pluviOse an viii, et qu'il ne s'applique qu*à des fournitures... * 
Conflit annulé. 
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ment classées en 1790. Elles ont été relativement «épargnées 
par la tourmente révolutionnaire. Elles durent alors être 
versées dans les archives des départements, mais la mesure 
ne Teçut qu'une exécution partielle, puisqu'aujourd'hui trente- 
quatre de ces dépôts ne renferment aucun fonds analogue et 
que les mieux partagés n^en contiennent qu'un nombre très- 
inférieur à celui des hospices ou hôpitaux existant en 1790 
dans leurs départements respectifs. 

La plupart des établissements de bienfaisance sont donc 
restés en possession de leurs archives dont certains inven- 
taires déjà publiés attestent la richesse. Malheureusement 
rindififérence des commissions administratives des hospices 
et rincurie de leurs secrétaires, chargés de la garde des ar- 
chives, ont laissé peu à peu le désordre s^introduire dans ces 
dépôts, et là, comme dans les mairies, l'humidité a détruit 
bien des pièces. La commission des archives départementales a 
plusieurs fois signalé cet état de choses àTattention du ministre 
de Tintérieur.Dans sa séance du 1 1 novembre 1851, elle délégua 
à l'un de ses membres, M. Henri Bordier, la mission d'élabo- 
rer un projet de cadre de classement. Le cadre proposé par 
M. Bordier dans la séance du 17 mars suivant et discuté par 
la commission, avait, à côté d'avantages réels, l'inconvénient 
d'être trop compliqué : il admettait, par exemple, une double 
cote dans chaque série, l'une pour les registres et volumes, 
Tautre pour les liasses ; les subdivisions des séries devaient 
être cotées d'après le même système que les fonds d'une série 
dans les archives départementales (1 hh, 2hh,3 hh, 4 hh au- 
raient désigné les liasses relatives aux matières ecclésiastiques 
en général, à la chapelle de l'hospice, àl'aumônerie, aux ci- 
metières) ; chaque pièce eût été cotée -j- ; —g- , etc. 

400. La question n'avait pas été résolue quand la nouvelle 
commission fut réorganisée : elle fut remise à l'étude et l'on 
adopta un autre système de classement qui fit l'objet de la 
circulaire du 10 juin 1854. Ce cadre, applicable aux anciennes 
archives qui occupent de vastes salles comme à celles qui se 
réduisent à deux ou trois cartons placés dans une armoire, 
comprend les huit divisions suivantes : 
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Aclos de fondation de rétablissement. — Diplômes et 
privilèges émanés des papes, rois, évèques, seigneurs. 

— Cartalaires. — Ordonnances, décisions et autres 
actes relatifs à Téublissement (1), émanés des diverses 
autorités. 

Titres de propriété : donations, échanges, acquisitions. 

— Terres, maisons, cens, rentes. — Registre coucer- 
B. l nant les biens, les revenus, les droits utiles de Féu- 

blissement, baux (2). — Pièces de procédures, mé- 
moires, etc* 

j Matières ecclésiastiques en général. — Chapelle, aumô- 
( nerie, cimetière, nécrologes, obituaires, etc. (3). 

Inventaires généraux et partiels. — Instructions, lettres, 
récépissés et autres pièces relatives au dépôt même oa 
au service du dépôt des archives. — Catalogue de h 
bibliothèque . 

Adminiitration de rétablissement. — Délibérations, no- 
minations, règlements. — Budgets et comptes, états 
des recettes et dépenses. — Économat, fournitures, 
entretien des bâtiments. — Inventaire de mobiliers, 
livres de caisse, etc. 

Registres d'entrée et de sortie des personnes admises 
dans rétablissement. — Religieux et religieuses. — 
Service intérieur. — Domestiques. — Service médi- 
cal. " Infirmiers. — Demandes d'emploi et d'admis- 
sion. 

Papiers et registres des institutions succursales de l'é- 
tablissement. — Ancien bureau des pauvres; mendi- 
cité, tutelle des enfants trouvés et orphelins ; écoles, 
salles d'asile ; sages-femmes, vaccine, etc. 

Papiers et correspondances diverses ne rentrant pas 
dans les séries précédentes. 



(1) C'est-à-dire à la fondation de rétablissement; les actes adminis- 
tratifs, jadiciaires, de comptabilté, etc., oat en effet leur série spéciale. 

(2) Dans cette catégorie sont rangés les terriers, censiers contenant le 
dénombrement général ou partiel des biens, revenus et droits divers de 
rbospice. 

(3) Les registres de l'état civil, qaand il y en a, rentrent dans cette 
série, puisqu'avant 1790 ils étaient tenus par le clergé. Il en est de même 
des actes de fondation, des privilèges accordés spécialement à la chapelle, 
des pouillés, etc. 
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401. L*objet principal du travail de classement consiste à 
répartir tous les documents entre les huit séries du cadre ; à 
réunir ensuite en dossiers les pièces relatives à une mémo 
affaire, à grouper les dossiers de même nature en articles , 
c'est-à-dire à en former des liasses, si Ton ne peut les ren- 
fermer dans des cartons ou des portefeuilles. Les registres 
forment articles par eux-mêmes ; ils doivent, autant que pos*^ 
sible, être placés ensemble dans chaque série. 

Néanmoins, dans les archives déjà mises en ordre, l*unitô 
et la disposition des articles et dossiers déjà existants doit, 
autant que possible, être maintenue ; et lorsque les pièces 
sont déjà classées avec un répertoire qui rend les recherches 
faciles, il faut scrupuleusement respecter ce classement, lors 
môme qu'il serait en opposition avec celui du cadre prescrit. 

402. Cette observation s'applique au cas suivant, qui doil 
faire l'objet d'une réserve importante : 

Un grand nombre d'établissements de bienfaisance sont les 
successeurs d'établissements plus anciens, soit d'hôpitaux, 
soit mêm'e de monastères , dont ils possèdent aujourd'hui les 
papiers. Leurs archives renferment ainsi des fonds différents, 
c'est-à-dire des^itres provenant de sources diverses, et qui 
sont presque toujours restés à des places distinctes dans les 
hospices où ils existent. La personne chargée du classement 
ne doit pas comprendre le cadre en ce sens qu'il faille démem- 
brer ces anciens fonds pour mettre ensemble tous les titres de 
propriété, toutes les pièces de comptabilité, quelle qu'en soil 
la source. Elle doit appliquer à chaque fonds désigné dans 
l'inventaire par un numéro d'ordre en chiffres romains, sur- 
monté du titre même de l'établissement dont ce fonds pro- 
vient, la classification indiquée par le cadre, s'il n'en existe 
paV antérieurement une autre utile à conserver. 

403. Quant au classement des dossiers entre eux et des 
pièces entre elles,' il diffère selon leur nature. 

Ainsi les titres de propriété doivent être rangés selon 
Tordre alphabétique des noms des localités où sont situés les 
biens ; ou, s'il s'agit de rentes purement pécuniaires, de do- 
nations, de legs en argent, les titres sont classés suivant 
l'ordre alphabétique des noms des débiteurs, donateurs et 
testateurs. Pour tous les autres titres, on adopte, soit l'ordre 



chronologique, soit Tordre alphabéciqae des noofs de lieox oa 
de personnes, mais en respecUnI toujours rnnité da dossier 
pojr une ni6me affaire. 

S*il arrive qu'une ou plusieurs séries manquent dans un dé- 
pôt, on conserve néanmoins aux autres séries les lettres dis- 
tinctives indiquées parle cadre. Les lettres des séries absentes 
figurent pour mémoire i Tinventaire. 

404. Une fois le classement terminé, que dans chaque série 
on ait adopté Tordre alphabétique, Tordre chronologique ou 
tout autre, on numérote sans exception chaque article au 
moyen d'un chiffre arabe mis après la lettre de série. Lettre 
et numéro sont uniformément placés au dos de chaque article 
et très visiblement : A. 1, A. 2, etc. 

Les numéros se suivent sans interruption dans chaque sé- 
rie, de 1 à 100, si la série comprend cent articles. Les sous- 
numéros bis et teTf etc., ne s'emploient qu'en cas de néces- 
sité très absolue, d'intercalation ultérieure, par exemple ; 
alors on les dispose ainsi : A. 1^, A, i^. 

405. Toutes les pièces doivent être numérotées et estam- 
pillées et les registres paginés. Lorsqu'il y a lieu de retirer 
une pièce d'un article pour la communiquer, on a soin de 
l'estampiller, si elle ne Test pas encore, et d'ajouter à sa cote 
spéciale la cote même du carton, portefeuille ou liasse d'où 
elle a été extraite. On remplace la pièce dans son dossier par 
une fiche qui indique, outre sa nature, la date de sa sortie et 
le nom de la personne à laquelle elle a été remise. 

406. Le classement et le numérotage étant établis, on com- 
mence à rédiger l'inventaire que Ton divise en deux parties : 
la première comprend toutes les archives antérieures A i790, 
la seconde les papiers modernes, et Ton termine dans chaque 
série l'inventaire des pièces anciennes avant de s'occuper de 
la seconde partie. Il faut noter que, dans le numérotage, on 
n*a dû établir aucune distinction entre les deux parties ; le 
premier article des papiers modernes d'une série doit suivre 
sans interruption le dernier des archives antérieures à 4790. 
Si, par exemple, dans la série B, le dernier procès ou mé- 
moire ancien porte le n<» B. 230, le premier tîlre de propriécé 
de la partie moderae sera B. 251. 
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407. L'inYentaire, combiné d'après une assimilalion logique 
au plan adopté pour les archives départementales, rentre par, 
là dans l'unité du cadre général uniforme ; il comprend les 
six colonnes destinées aux mêmes indications (Voir n^* 284 et 
suiy.). On le complète également par les trois tables des noms 
de lieux, des noms de personnes et des matières, tenues à 
jour sur bulletins, au fur et à mesure de l'exécution du tra- 
vail. 

408. Un double très exact de la partie antérieure à 1790 
doit être envoyé aux archives de la préfecture, à l'achève- 
ment de chaque série ou par cahiers de six feuilles, ainsi 
qu'un double des tables mises au net, à l'achèvement de Tin- 
ventaire. A la réception de chaque travail ide ce genre, le pré- 
fet en fait établir une copie qu'il transmet au ministre de Tin- 
teneur. — Les inspecteurs généraux des archives visitent, 
dans leurs tournées annuelles, les établissements de bienfai- 
saDce et font sur la conservation, le classement et l'inventaire 
de leurs papiers, un rapport spécial détaillé qu'à leur retour 
ils adressent au ministre. 

409. Les inventaires des archives figurent au nombre des 
dépenses obligatoires pour les administrations des hospices, 
en exécution des lois de finances qui prescrivent d'inventorier 
les richesses mobilières et immobilières de tous les établisse- 
ments publics. Les préfets doivent rappeler cette obligation 
aux commissions administratives : elle s^étend aux papiers 
modernes comme aux archives anciennes, mais avec cette 
restriction, qu'il est inutile d'envoyer au ministère les inven- 
taires des papiers postérieurs à 1790 (i). 

410. Au premier rang des papiers modernes se placent les 
registres que fait tenir la commission administrative : registre 
de ses délibérations, registre des copies de lettres, sommier 
des propriétés et des rentes qui appartiennent à l'établisse- 
ment, registres matricules de la population, constatant, jour 
par jour, les entrées et les sorties. Ces livres et registres sont 
cotés et paraphés par le vice-président de la commission ad- 
ministrative. Us sont tenus parle secrétaire de la commission. 



(i; D. du 13 avril 1361.— Cire, du 1» mai 1861. 
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spécialement attaché à ses trayaux, chargé de préparer la 
con*espondance et l'expédition des ordonnances de dépense et 
de surveiller les travaux des bureaux. C'est à cet employé, 
nommé par la commission et, sous réserve de l'approbation 
du préfet, révocable par elle (1), qu'est confiée la garde des 
archives anciennes ou modernes et il en est responsable (2). 
411. Les registres clôturés sont déposés par ses soins dans 
les archives de la maison ; ils ne doivent jamais sortir de Thos- 
pice« à l'exception des registres de naissances, mariages et 
décès qui doivent être déposés aux greffes des tribunaux d*ar- 
rondissement ou remis aux communes qu'ils concernent (3). 
Le secrétaire est tenu de- les communiquer, sans déplacement, 
aux employés du timbre et de l'enregistrement (4). Tous les 
membres de la commission administrative ont aussi droit à la 
communication du registre des délibérations, sans déplace- 
ment. 

41 2.. Quant aux pièces de la comptabilité, elles sont cen- 
tralisées dans les mains du receveur (5), qui les envoie à la 
Cour des comptes, et elles figurent parmi celles des archives 
de cette cour qui peuvent ôtre supprimées quinze ans après le 
jugement définitif des comptes (6). 

413. n est expressément recommandé aux conunissions ad- 
ministratives, en cas d'aliénation de quelque bien, de ne pas 
remettre à l'adjudicataire des titres, se rapportant aux pro- 
priétés aliénées, qui n'aient plus d'intérêt actuel au point de 
vue des droits de propriété, car ces titres peuvent être pré- 
cieux pour l'histoire des localités, de la fondation des établis- 
sements, des fondateurs, etc. (7). 



(1) L. dn 7 août 1851, art. 14. 
(3) Cire, du 31 janvier 1840. 

(3) Dec. min. du 7 septembre 1855 etda9 décembre 18OT. 

(4) L. du 33 frimaire an vu (13 déc. 1798), art. 54, et D. du 4 messidor 
an XIII (33 jain ISOS). art. l*r. 

(5) Le secrétaire de la commission administrative ne pent exercer ca- 
mùlativement les fonctions de receveor et d*économe. — Déc. min. des 
18.mai 1855, 11 février 1860 et 5 juillet 1862. ^ Instr. du 30 juin 1859. 

' (6) Oi-du-sr ao*t'l«8t, art. !•»; et D. do 90 novembfe 1858, art. 
l«r, n» ♦. 
(7; Cire, du 3 août 1860. : 
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SECTION IV. 

ARCHIVES JUDICIAIRES (1). 

} l'^ Formation et législation. 

414. L'Assemblée nationale, ayant décrété par la loi du 
46 août 1790, rétablissement d*une nouvelle organisation judi-> 
ciaire, dut immédiatement pourvoir au sort des importants 
dépôts que mettait à la disposition de l'État la suppression 
des anciennes juridictions. Gomme elle n*avait pas admis l'ins- 
titution des cours d'appel, il n'y avait pas lieu d'utiliser les 
archives des parlements et on les laissa provisoirement sous la 
main de l'État, dans les locaux qu'elles occupaient (2). Au con- 
traire, les tribunaux de district remplaçaient assez exactement 
les présidiaux, bailliages, sénéchaussées, prévôtés, vigueries 
et autres juridictions subalternes, ou du moins avaient à exer- 
cer la plus grande partie de leurs attributions ; ils en recueil-» 
lirent les archives, et leurs greffiers furent chargés d'en déli- 
vrer, moyennant émoluments, les expéditions et extraits (3). 

Outre les pièces purement judiciaires, le décret du 29 sep- 
tembre 1794 prescrivit de conserver aux greffes les registres 
tenus par les geôliers et gardienç des prisons, que ceux-ci de- 
vraient y déposer, aussitôt après leur clôture, en présence du 
président, et contre un récépissé du greffier, visé par ce ma- 
gistrat, afin qu'il restât des témoignages perpétuels de toutes 
les détentions dans les maisons indiquées par la loi. Ces re- 



(t) Nous ne traitons ici qae des archives des anciennes juridictions 
proTinciales et de celles des cours et tribunaux postérieurs à 1790. Nous 
renvoyons, pour les autres, à ce que nous avons dit, dans la notice his- 
torique, de la formation de la section judiciaire des Archives nationales. 

(S) D. du 7 septembre 1790, art. 16. 

(3) D. du 19 octobre 1790 et du 6 mars 1791, art. 40. — La municipalité 
de Paris fut chargée de commettre provisoirement un greffier et des 
commiS'grefRers, en nombre suffisant, pour procéder à l'expédition des 
arrêts du ci-devant Parlement de Paris, sur les demandes des parties et 
conformément à l'ancien tarif. Ils devaient prêter serment devant la 
municipalité et, en présence d'un officier municipal, rendre compte à 
l'administration des domaines du produit des expéditions. Leur signature 
rendait les arrêts exécutoires. 
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gistres sont des dépôts où chacun peut puiser les renseigne- 
ments dont il a besoin ; on ne peut en refuser la communica- 
tion à qui que ce soit. 

Les tribunaux de district furent supprimés par la Constitu- 
tion de Tan m qui réduisait à un seul tribunal par départe- 
ment les juridictions en matière civile. Les registres et pièces 
des tribunaux de district et par conséquent des anciennes ju- 
ridictions inférieures furent versés dans les greffes du tribu- 
nal civil du département ; ceux des tribunaux correctionnels et 
judiciaires d'accusation, également supprimés, furent portés, 
à la diligence du greffier sortant de fonctions, aux greffes des 
tribunaux correctionnels et des jurys d'accusation qui leur 
étaient substitués (i). 

La loi du 5 brumaire an v, qui ordonnait la réunion prooi' 
soire dans des édifices nationaux de tous les titres et papiers 
dépendant des- dépôts appartenant à la République, sauf à 
statuer ultérieurement sur leur destination définitive, suppri* 
mait de fait les archives des tribunaux, en tant que dépôts 
spéciaux. Quoique, depuis, aucun décret n'ait mis un terme à 
ce provisoire, elles se sont reconstituées par la nécessité même 
du service judiciaire; l'absence d'une réglementation uniforme 
explique la diversité si grande de leur importance. La dis- 
tinction établie entre Tordre administratif et Tordre judiciaire 
entraînait naturellement la division des papiers provenant de 
ces sources distinctes, division déjà appliquée aux Archives 
nationales par le décret du 12 brumaire an ii (2 novembre 
1733). Aussi, tandis que les anciens documents administratifs 
étaient attribués aux archives des préfectures, ceux des an* 
ciens corps judiciaires étaient versés dans les greffes. Les 
papiers des tribunaux de district n'avaient pas, pour la plu- 
part, été transférés aux chefs-lieux de département, ainsi que 
le voulait la loi de Tan iv qui, en prescrivant la translation, 
avait négligé de pourvoir aux moyens d'exécution^ tant frais 
de transport qu'aménagement des locaux. Ils furent postérieu- 
rement remis aux greffes des tribunaux de première instance 
créés dans chaque arrondissement. Plus tard encore, en 1810, 



(i) L. du 19 vendémiaire an iv(ll octobre t79S), art. 93 et 34. 
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Idrs de l'institution des cours d'appel, celles installées dans 
les villes où avaient siégé d'anciens parlements, demandôrent 
et obtinrent facilement la remise dans leurs greffes des ar- 
chives de ces parlements. Enfin, l'ordonnance du 6 mars 1828 
a ordonné le rétablissement dans les dépôts d'origine des mi- 
nutes de jugements et autres actes qui en avaient été dis- 
traites à tort, en exécution de la loi du 8 pluviôse an ii 
(27 janvier 1794). 

415. Mais aucune disposition législative n'a pris soin d'as- 
surer ^entretie^ de ces dépôts, aucune circulaire d'y intro* 
duire une méthode quelconque de classement. S'il s'agit d'une 
dépense matérielle, le département la doit supporter ; toute- 
fois les frais qui peuvent résulter d'un classement des archives 
des greffesune sont pas à sa charge (1). Ce ne sont évidem- 
ment pas les greffiers qui les prendront à leur compte per- 
sonnel. On n'a calculé que les besoins du service eoursBt et 
les greffiers n'entretiennent que le nombre d'employés strie- 
tement suffisant pour la délivrance des expéditions ; d'ail- 
leurs, pas plus que leurs expéditionnaires, ils n'ont eux-mêmes 
les connaissances nécessaires pour déchiffrer et classer les 
documents de vieille date dont ils sont les dépositaires. 

416. Il est juste de recoimattre que souvent les conseils gé- 
aéraux ont été au delà de leurs obligations légales et ont 
spontanément eu l'heureuse pensée de voter quelqaes crédits 
pour faciliter la mise en ordre des anciennes archives des 
grefifes. Certains ont formulé le vœu que ces archives fussent 
réiwies au dépôt de la préfecture. Ce serait évidemment le 
m9ill^ur moyen de les sauver d'un abmdon qui ne peut que 
Uur être fatal. Le nombre des af&ires qai néeeseitent lé re- 
cours aux vieux actes judiciaires est âh plus en plus rest^int 
e| l'intérêt de ces papiers estpresqueexclasivemesthisterique; 
or, dans les greffes, ils seat inaccessibles aux recherches des 
éradits. Il seraît, eroyons^ious, fort utile de dessaisir les 
greffes de tous les doeuments antérieurs à 1790, au profit des 
W)iives départementales eu, d'ailleurs, dans les rares cas de 
l^esmt las autorités judiciaires lea pourraient foeilement con- 



(I) Dec, min.« lâae, Semereê-^Mêne. 

17 
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suiter. On a proposé, d*autre pan, de centraliser dans un 
dépôt unique les archives judiciaires de chaque ressort ; cette 
demi-mesure, préférable encore à Tétat actuel, présente tou- 
lefois, en les distrayant de leurs tribunaux, les inconyénients 
de la réunion aux archivos départementales, sans en offrir les 
avantages. Tout au moins devrait-on soumettre ces dépôts aux 
visites annuelles des inspecteurs généraux. Le gouvernement 
s'est borné à faire retirer des greffes les documents adminis- 
tratifs en nombre considérable qui s*y trouvaient égarés. Les 
archivistes départementaux, à diverses reprises, ont été char- 
gés de reviser les archives des cours et tribunaux de concert 
avec les greffiers, et de solliciter des présidents de ces sièges 
la remise de toutes les pièces qui n*ont pas un caractère pu- 
rement judici lire (1841, 1862, 4869). A la vérité, Texécution 
de cette simple mission a permis de réaliser en très grande 
partie le vœu que nous venons d*exprimer sur la réunion des 
archives judiciaires aux archives des préfectures, et a singu- 
lièrement réduit rimportance des premières. Les archivistes 
ont élargi le cercle des'^ documents dits aiministratifs, ils se 
sont attribué les papiers des juridictions seigneuriales, ils ont 
habilement exploité Tindifférence de greffiers peu soucieux de 
détenir des archives dont ils ne retirent aucun profit. C'est 
ainsi qu*en i876, soixante archives de greffes ont été versées 
dans les archives départementales. Là où des magistrats 
érudits tenaient à honneur de conseiTer les anciens papiers 
judiciaires de leur ressort, les cours et tribunaux^ en sont 
demeurés détenteurs. Mais, .là encore, voici ce qu'on a ima- 
giné d*un accord commun. L'archiviste départemental prend 
possession des archives judiciaires au nom de la préfecture; 
les fait timbrer de l'estampille départementale, les classe et 
les inventorie ; il en est constitué le gardien : elles restent 
dans leurs anciens locaux, à la portée des magistrats. Les 
archives des parlements d'Aix, de Tojalouse, de Bordeaux , 
et plusieurs autres, sans avoir été déplacées de leurs palais 
de justice respectifs, sont administrées ainsi. Le zèle ingé- 
nieux des inspecteurs généraux et des archivistes a < suppléé i 
rinsufQsance de la législation. 

447. Les archives modernes des cours et des tribunaux 
sont en fort bon état. Le recours quotidien à ce$ actes et Tin- 
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térét même des greffiers sont de sûrs garants de leur conser- 
vation. 

418. En dehors des pièces relatives à leur juridiction, les 
tribanaax de première instance reçoivent annuellement les 
doubles des registres de Tétat civil de leur arrondissement. 
Ces registres, aux termes de l'article 40 du Code civil, sont 
teuus en double original; Tun des doubles demeure aux ar- 
chives de la commune, le second est déposé au greffe du tri- 
bunal et c'est à ce dernier que sont jointes les procurations 
et pièces annexées aux registres. Ils sont clôturés à la fin de 
chaque année et remis au greffier par les soins du maire, 
dans le premier mois de Tannée suivante, soit avant le 
31 janvier. En cas de retard, l'officier de l'état civil reçoit un 
avertissement, et, en cas de nécessité justifiée, le parquet ac- 
corde un délai qui ne peut jamais excéder deux mois ; ce 
délai passé, les retardataires sont poursuivis (1). 

419. Indépendamment des tables annuelles, dressées dans 
les mairies, qui accompagnent la remise des registres, les 
greffiers sont tenus de faire des tables décennales pour les 
actes de naissance, de mariage et de décès, par chaque com- 
mune : la première commence à dater du dernier jour com- 
plémentaire an X (2i septembre 1802) jusqu'au 1^' janvier 
i 813, la seconde du !«' janvier 1813 au 31 décembre 182S 
et ainsi successivement de dix en dix ans. Elles doivent être 
rédigées dans les six premiers mois de la onzième année, 
établies sur papier timbré et certifiées par les dépositaires 
respectifs (2). 

i 2. — Expéditions. 

420. Les expéditions des tables, destinées aux communes 
et aux préfectures, sont payées au greffier, les unes par les com* 
munes, les autres par les départements, à raison de 1 cen- 
time par nom indépendamment du prix du timbre dont le 
greffier a dû faire l'avance. Chaque feuille contient 96 noms 



(1) G. c, art. 40, 43, 44. — 0. du 16 novembre 1813 et oiro. da 31 dé- 
cembre 1813. 
(1) D. dtt 10 joUlei 18OT, art. 1-4. 
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oa lignes (i). L'expédition qui doit rester au greffe peut être 
sur papier libre et ne donne lieu à aucune allocation au 
profit du greffier (t), 

La délivrance des extraits des registres de Tétat civil par 
les greffiers est soumise au tarif appliqué dans les mairies 
(Voir n^ 386 et suiv.) Ces extraits doivent être légalisés, 
c*est-à-dire revêtus de la signature du président du tribunal 
civil de Tarrondissement ou du juge qui le remplace, ou 
même dn juge de paix du canton, il est alloué au greffier, 
pour la légalisation, un droit de 25 centimes (3). 

424. La loi du Si ventôse an vn (41 février 1799) a fixé 
les droits à percevoir pour les expéditions des actes judiciaires. 

Les expéditions des jugements définitife sur appel des tri- 
bunaux civils et de commerce, soit contradictoires, soit par 
défaut, sont payées deux francs le rôle (4). 

Les expéditions des jugements définitifs rendus par lee tribu- 
naux civils, soit par défaut, soit contradictoirement, en dernier 
ressort ou sujets à Tappel, celles des décisions arbitra- 
les, cçUes des jugements rendus sur appel des juges de paix, 
celles des ventes et baux judiciaires, sont payées 1 fr. ^ c. 
le rôle. 

Les expéditions des jugements interlocutoires, prépara* 
toires et d'instruction, des enquêtes, interrogatoires, rapports 
d'experts, délibérations, avis de parents, dépôts de bilan, 
pièces et registres, des actes d'exclusion ou option des tribu- 
naox d'appel, déclaration affirmative, renoneiatk» à c<mim«« 
nauté ou à succession, et généralement de tous actes faits ou 
déposés au greffe, non spécifiés aax' articles 7 et 8, ensemble 
de tous les jugements des tribonauxde. commerce, sont payées 
1 franc le rôle. 

Le droit est perçu par ie receveur de rearegistreaient qui 
met son reçu sur l'expédition et tient de cette recette un re- 



(1) D. du 10 JuiUet 1807, art 6 et 7. — L. du sSftvrU 1816, art. «I. «^ 

lofttructions du 4 juin 1817, du li octobre ISià et du 4 février 1833. 

(2) Cire, du 29 avxil lSl;i el du 90 juard ISSi. — Meraier, Uc eU^ ^. 13. 

(3) G. c, art. 43. — L. du 9 mai 1861, art. 1 et 3. 

(4) Tout ja^ement définitif sur un point, encore qu'il ne Mit quêter- 
I jjutoire ou d'instruction sur d'autres points, est soumis au droit de gnOe 
de deux francs par chaque rôle. (Gass., 90 juin iSlO; S., 10, 1, 347.) 



gislre particalier. Le greffier ne peui d^Mivrer aucune expédi- 
tion ayant Facquittement des droits, sous peine de restitution 
et de cent francs d'amende : il tient aussi an registre coté et 
paraphé par le président, sur lequel il inscrit, jour par jour, 
outre les actes sujets aux droits de greffe, les expéditions 
qu'il délivre, la nature de chacune d'elles, le nombre des 
râles, le nom des parties et mention de celle à laquelle Tex- 
péditioa est délivrée ; registre qu'il est tenu de communiquer 
à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement. 

Les greHSers ne peuvent exiger aucan droit de recherche des 
actes et jugements faits ou rendus dans Tannée, ni de ceux 
dont ils font tes expéditions ; mais lorsqu'il n'y a pas d'ex* 
pédition, il leur est attribué un droit de recherche, qui de- 
meure fixé à 50 centimes pour l'année qui leur a été indiquée ; 
et daoft le cas où il leur est indiqué plusieurs années, et qu'ils 
sont obligés d'en faire la recherche, ils ne perçoivent que 
50 centime pour la première et 25 centimes pour chacune des 
autres (i). 

Il est accordé aux greffiers une remise de 30 centimes par 
chaque rOle d'expédition, et d'un décime par franc sur le pro* 
duit du dr<Ht de mise au réle. La remise de 30 centimes est 
réduite à deux décimes sur toutes les expéditions que les 
agents du gouvernement demandent en son nom et pour sou* 
teair 8e9 droits : ils ne sont tenus, à cet égard, à aacoiie 
avança ; ea conséquence, ces expéditions sont perlées pour 
laémoire sur la registre du receveur de Tenregistremeat ei il 
ca est fait ua compta particulier. 

• Il est défendu aux greffiers et à laurs commis d'exiger ai 
recevoir d'aotres droits de greffe, ni aucun droit de prompte 
à peine de 100 francs d'amende et de destitniioa (i). 



(1) CL D. du S4 mal iSM, art. 9. — Pour conununicatioD, tant déplace- 
meot, de pièces dont le dépôt est constaté par na acte du grefTe, les gref- 
Sms perçoivent an df oit fixe d*u» fraao. Dans les afTaires où il y a «m» 
litelkioa dVvou^ ce droit «e peut être perçu qu*u&e fois pour chaqae avoué 
àaui la c^HnsMinicatien est faite, quel que soit le nombre des parties, «t à 
la flhmrjB 4m liisUfier d'une réquisition écrite en marge de l'acte de dépSt. 
(aimedéc^a^efUS.) 

i% Le g ipe ifl ii r qm déUvre des expéditions qui ne contiennent pas vieft 
lignes à la page et huit à dix syUabes à la ligne, encourt la peine de 
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SECTION IV. 

▲mCHITBS DITBISES. 

1 1**. Notaires. 

itt, L'instUotion des notaires est fort ancienne : elle re- 
monte aux premières races, dans les pays de droit écrit ; 
dans ceux de droit coutumier, elle date de Philippe le Bel. Par 
un édit de mai 1575, Henri ni créa dans tous les sièges 
royaux des offices de gardes-notes, pour avoir la garde et le 
dép6t des minutes et protocoles des notaires qui cesseraient 
leurs fonctions par mort, démission ou autrement et pour en 
déliyrer des expéditions ; jusque-là, le dépôt se faisait au 
greffe et les expéditions étaient délirrées par le greffier. 

Les offices de notaires, de tabellions et de gardes-notes 
étaient donnés à ferme. Henri lY les supprima en 1597 et y 
substitua des offices de notaires-tabellions-gardes-notes qu'il 
rendit héréditaires. Ces officiers réunirent encore à leurs 
fonctions, en 1706, celles des gardes-scel supprimés. Aujour- 
d'hui, aux termes de la loi du 25 ventôse an xi (16 mars 
1803), les notaires sont des fooctionnaires publics établis pour 
recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doi- 
vent ou veulent donner le caractère d'authenticité attaché aux 
actes de l'autorité publique, pour en assurer la date, en con- 
server le dépôt, en délivrer des grosses et des expéditions. 
Leurs attributions étaient les mêmes, sous Tanden régime, 
mais beaucoup plus étendues: ils enregistraient les procès 
municipaux, les comptes des collecteurs des deniers publics, 
les statuts des corporations ; ils étaient mêlés aux affaires dés 
communes et des seigneurs, dressaient les requêtes, trans- 
crivaient les sentences et tenaient note des droits d'usage. 



06Bt firaaot d'amende et la destitution, s'il perçoit sor oeé expéditions les 
droits de greffe, tels qu'ils sont fixés par la loi ; c'est là reoertHr d'au- 
tres droits de greffe que ceux établis par la loi. La destitution peut être 
prononcée par le trUNUBal auquel est attaché le greffier, même depuis \k 
loi du f7 ventôse an nu (IS février IMO) qui donue^auclief du-gourer- 
nument la CMulté de réroquer les grefiiers. (Cass., tS iftai ISOf; S.» 6, 
t,diO.> 
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. *0q vuit, par la variété de ces actes^ quelle hdiesèe de 
renseignements les archives des notaires peuvent offrir à 
rhistoire. 

La loi du 29 septembre 1791 , portant organisation du no- 
tariat moderne, s'est préoccupée de leur transmission (1). Les 
notaires royaux et seigneuriaux, qui devinrent notaires pu- 
blics, conservèrent leurs arcbivôs. Les minutes ne furent dé- 
placées que dans les localités où los anciens offices furent 
purement supprimés ; là, elles furent remises à la garde des 
notaires publics établis dans la résidence la plus voisine de 
leur dépôt antérieur. Celles qui pouvaient exister dans les 
greffes des justices seigneuriales furent, à la diligence des 
commissaires du roi, transférées aux greffes des tribunaux de 
leurs districts, d'où elles sont postérieurement passées aux 
archives départementales. Pour Ta venir, on accorda aux hé* 
ritiers des notaires décédés en exercice la faculté de remettre 
leurs minutes à un notaire de la même résidence, à leur choix; 
et il a été jugé que le remplaçant d*un notaire décédé n*apas 
droit aux minutes du défunt, lorsque les héritiers, avant la 
demande du successeur, les ont remises à un autre notaire (2). 
Après décès d'un notaire, le juge de paix de la résidence 
appose les scellés sur les papiers du défunt, jusqu'à la bomi- 
nation d'un administrateur provisoire de l'étude. Enfin, For- 
donnance du 6 mars 1828 a prescrit de rétablir dans leurs 
dépôts d'origine les minutes de tous actes publics qui en 
avaient été extraites pendant la période révolutionnaire. 

423. Quoique Ton trouve dans les préfectures .un grand 
nombre de documents émanés du notariat, les archives des 
notaires renferment de précieux documents ; il en est qui re- 
montent au xiii^ siècle. Par malheur, comme. la place. fait 
souvent défaut dans les études et surtout à Paris, en raison 
de Textréme cherté des loyers, le désordre y règne générale- 
ment parmi les archives anciennes. Les dépositaires, hors 
d'état de les déchiffrer, ne lès considèrent que comme un 
sujet d'encombrement et les relèguent dans des grenier^ ou 



. •'•ff)' Tit. m, an. 1 & 16. 

(t) Gass., 96 nivOse an zii ; S., 4^ 2, 66. 
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des liem humides^ exposées à une destraetiaB certaine (I). 
Povr ssQfer oes coUeeliOBS menscées, il saffirait de eeatrsii^ 
ser dans chaque département , soit aux archives de la préfeo 
tare, soit en on d^t spécial, les anciens papiers des ^ades 
des notaires. Cela se bisait autrefois à Lyon (2), à Rooen» à Tou- 
loase« à Bordeaux, et fl existe encore dans quelques villes du 
nord de la France plusieurs dépôts analogues qui renfermait 
« le fros des notaires ■. D y aurait lieu de généraliser cette 
mesure exceptionnelle et de l'étendre à toutes les archives 
notariales, antérieures à 1790. 

424. Expéditiom. — Les archives modernes des notaires 
comprennent les minutes de tous les actes qu'ils reçoivent, 4 
l'exception des oertiâcats de vie, procurations, actes de noto- 
riété, quittances de fermage, de loyers, de salaires, arrérages 
de pensions et rentes et des autres actes simples qui, d'après 
les lois, peuvent être délivrés en brevet (3). Les notaires sont 
tenus de dâivrer des expéditions des minutes déposées ea 
leurs études, mais seulement aux personnes intéressées &k 
nom direct, 4 leurs héritiers ou ayants droit, et ce, seid 
peine de dommages-intérêts, d'une amende de vingt francs cl, 
en cas de récidive, d'une suspension de trois mois. 

4W. Le tarif des droits d'expéditions varie suivant Timpor- 
tance dei localités. Pour Paris, Lyon, Bordeaux et Ronen^ il 
est fixé 4 3 francs le rôle; pour les autres villes où àègeiài les 
cours d'appel, 4 % fr. 70 c. ; pour les sièges des Irihi^ 
naux de première instance, a 2 francs; partout ailleurs^ 4 
i fr«. 50 c. (i). La quotité a été réduite pour les expéditions 
délivrées, dans lAi intérêt public, aux préposés de l'enrei^ 
trcment ; 4 Paris, le droit est réduit 4 75 centimes et paxteet 
^ailleurs 4 50 centimes pur rôle (5). 



(O b t«fta d>M «rrècè Ae la ehanOw* êes notaires, 4n S novwihffo 
1860, le président. M" Thomas, a publié le registre-minotier des notariats 
Un département de la Seine, soos forme de tableaux, par ordre cVirono» 
iDgifUft, en UHactes apparteaant à efaaque étude {IhMioquin. iSSt, ia-M*). 

— On registre analogue a été publié pour les archives notariales de Lyon. 
_ W ^ ^^P^t de Ljon existe encore, à la chambre des notaires. 

(3) L. du SS vëntôselsn xi, art. 10. 

(i) D. du 16 fén-ier 1807. 

(5) Dec. des ministres des finances et de la fntfos, ^ t Jutlbr MIS* 

— Instr. gén. du ts férrier MivmoC. 



i 
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Là fro»ey copie reyéiuê de la forme exécutoire, et la simple 
expéâitioii ont la même autorité que la minute et ne peu- 
y&DX être attaquées en justice que par la voie de rinscription 
de fiiux, encore que la partie qui la produit ne puisse pa» re- 
présenter la minute et qu'on ne trouve aucune mentioii de 
l'acte contesté sur les registres de l'enregistrement (i)% La 
présomption ne ya cependant pas jusqu'à dispenser le notaire 
de repf éseater la minute ; au contraire» les parties peuvent 
exiger cette communication^ à Teffet de coUationner elles- 
mêmes l'exactitude des expéditions. 

426. n arrive que des extraits des registres de l'état civil 
soal déposés cbez des notaires, qui en délivrent des expédi- 
tions. Celles-ci ne font pas foi complète ; elles n'ont <|ae la 
raleuf de sim^^s renseignements td). Les notaires ne peu*> 
T^t reconnaitre ni l'exactitude, ni la sincérité des extrftks 
dont ils délivrent ainsi copie ; ces extraits, d'spHenrs, ne l«âr 
ont souvent été remis qu'après avoir été altérés, en vue d*ime 
fraude, et pour en obtenir ensuite une expédition qui confirme 
l'altération (3). 

) 2. Fabriques des églises. 

4%7. Les anciens papiers des fabriques des églises ont géné- 
ralement été versés dans les archives des mairies; ceux des 
paroisses supprimées se trouvent souvent aux archives dépar- 
tementales. Mais un certain nombre d^églîses sont restées en 
possession. de leurs archives. On les loge alors au presbytère 
où plus encore dans le clocher et, selon Pintérèt qu'attache le 
curé à leur conservation, elles sont plus ou moins délaissées; 
d*ordinaire, dans les paroisses rurales qui en ont la garde, 
leur désordre n*est troublé que de loin en loin par la visite 
ifun archiviste curieux, qui parfois en obtient la concession 
|)Our le dépôt départemental. Aussi n*est-il pas inutile de rap- 
peler aul fabftciens les prescriptions du décret du 30 dé- 



iaita 



(1> ÇMft«, If »fiBaid»r«az. 41. P., n» ^). 

(S) âirc. da procureur génér&l près la cour de Pans, du !•>' juin IIWS. 
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eombre 1809 qui ii*a pts cessé d*éire en rigueur et n*est pà& 
moins applicable aux anciennes qu'aux nourelles archives des 
fabriques. 

* 428. Les papiers, titres et documents concernant les reve- 
nus et affaires de la &brique, et notamment les comptes avec 
les pièces justificatives, les registres de délibérations, autres 
que le registre courant, le sommier des titres et les inventaires 
ou récolements sont déposés dans une caisse ou armoire. 

429 . D est fait sans frais un inventaire des titres, papiers 
et renseignements, avec mention des biens contenus daas 
chaque titre, du revenu qu*ils produisent, de la fondation à la 
charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabrique. Il 
est fait, tous les ans, un récolement de cet inventaire, afind*y 
porter les additions, réformes ou autres changements : il esi 
rédigé par le curé ou desservant et par le président du bu- 
reau. Le même récolement doit être Mi, par le trésorier de 
la fabrique, à chaque mutation de titulaire d'une cure (1). 

Le secrétaire du bureau transcrit,* par suite de numéros el 
par ordre de dates, sur un registre-sommier : 

V* Les actes de fondation et généralement tous les titres de 
propriété ; 

2<* Les baux i ferme ou i loyer. 

La transcription est entre deux marges qui servent pour y 
porter, dans l'une, les revenus, et dans Tautre, les charges. 

Chaque pièce est signée et certifiée conforme à l'original 
par le curé ou desservant et par le président du bureau (2). 

430. Nul titre ni pièce ne peut être extrait de la'caisse sans 
on récépissé qui fasse mention de la pièce retirée, de la dé- 
libération du bureau par laquelle cette extraction a été auto- 
risée, de la qualité de celui qui s'en charge et signe lé récé- 
pissé, de la raison pour laquelle elle a été tirée de la caisse 
ou armoire; et si c'est pour un procès, le tribunal et le nom de 
l'avoué sont désignés. Ce récépissé ainsi que la décharge au 
temps de la remise,- sont inscrits sur le sommier ou registre 
des titres. 



(1) D. du 6 norembre 1813, art. iO. 

(S) Les articles 54^ du décret de 1800 ont été rs^^lés et confirmés 
dans le décret du 6 norembre 1813 sur radmiiiistration des ' biens dés 
cures (art. »^). 
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431 • En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de 
paix appose le scellé d'office et sans autre rétribution pour lui 
ni son greffier que le remboursement du papier timbré. Les 
scellés sont levés, soit à la requête des héritiers en présence 
du trésorier de la fabrique, soit à la requête de ce dernier et 
en y appelant les héritiers. Le juge de paix procède alors au 
récolement du précédent inventaire, en présence des héri- 
tiers et du trésorier : en remettant i celui-ci les titres et pa- 
piers dépendant de la cure, il lui délivre expédition de Tacte 
de récolement (1). 

432. Des dispositions analogues assurent la conservation 
des papiers et titres des biens des menses épiscopales. Ils 
sont déposés aux archives du secrétariat de Tarchevêché ou 
de Févèché et renfermés dans des caisses ou armoires des- 
quelles aucune pièce ne peut être retirée qu'en vertu d'un 
ordre souscrit par Tarchevéque ou évéque sur le registre- 
sommier et muni du récépissé du secrétaire ; la pièce rétablie 
dans le dépôts le prélat met la décharge en marge du récé- 
pissé (2). 



(1) D. du 6 novembre 1813, art. 16-19. 
(l)]lêaiie décret, art* 0-91. 
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CHAPmiBIT 

ÉCOLE DES CRAimV. 

433. R est utile de compléter cette étade sur fensemble 
des archires par un aperçu de l'histoire et de rorgamsation 
de l'École des chartes où se forme le persomiel qui les des- 
sert. On la connaît mieux à l'étranger qu'en France ; c'est ce- 
pendant i elle que la France doit de marcher de pair arec les 
nations les plus arancées dans la voie de Féradîtion histo- 
rique. Ses débuts ont été difficiles. Elle arait été créée, une 
première fois par l'ordonnance royale du 22 férrier 1821, ren- 
due sur le rapport du comte Siméon^ ministre de Fîntérieur, au- 
quel le baron de Gerando en arait suggéré l'idée et le plan, 
dans le but de « ranimer un genre d'études indispensable à 
la gloire de la France ». Deux professeurs y deyaient ensei- 
gner à douze élèves, nonunés par le ministre de l'inténear, 
sur la présentation de l'Académie des inscriprians, et pen- 
sionnés, la lecture et l'interprétation des manuscrits du 
moyen âge. L'un des cours se faisait à la Bîbliothèquâ royale, 
l'autre aux Archives du royaume. La durée des cours fut 
limitée à deux années, au terme desquelles le ministre nom- 
mait de nouveaux élèves (1). De fait, il négligea d'en nommer 
et l'École cessa d'exister. 

Elle fut rétablie, d'une &çon durable, par l'ordonnance du 
11 novembre 1829. L'enseignement comprenait dès lors un 
cours élémentaire d'une année aux Archives du royaume et 
un cours supérieur de diplomatique et de paléographie à la 
Bibliothèque royale ; ce dernier durait deux ans (2). Il suffî- 
sait, pour obtenir l'inscription à l'École, d'avoir dix-huit ans 
révolus et d'être bachelier es lettres. Six ou huit élèves seu- 
lement, à la suite d'un concours, étaient admis à passer en 
deuxième année, avec le titre d'élèves pensionnaires; ils rece- 



(I) 0. da i6 jaillet I8ts. 

(t) Les deux M)ara furent, peu après, réunis à la BibUothèqne. 
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raient, pendant la durée du cours Supérieur, une pension an 
nuelle de 800 francs, participaient aux travaux d'ordre et de 
classement de la Bibliothèque royale et des Archires, et pu- 
bliaient le résultat de leurs études dans deux recueils édités par 
rimprimerie royale, sous les titres de Bibliothèque de V École 
royale des chartes et de Bibliothèque de VHisioire de 
France. A la sortie de l'École, on conférait aux élèves qui en 
étaient jugés dignes, un diplôme d'archiviste paléographe qui 
leur assurait, par préférence à tous autres candidats, la moi- 
tié des emplois vacants dans les bibliothèques publiques (la 
Bibliothèque royale exceptée), les Archives du royaume. et les 
divers dépôts littéraires. Une commission, composée du se- 
crétaire perpétuel et de deux membres de l'Académie des 
inscriptions, de trois conservateurs de la Bibliothèque royale 
et du garde des Archives surveillait l'enseignement de l'École 
et faisait les examens. Deux années s'étaient à peine écoulées 
qu'une nouvelle ordonnance supprimait les deux recueils des- 
tinés aux travaux des élèves ; quant aux dispositions qui ré- 
servaient certains emplois aux archivistes paléographes, si 
elles ne furent pas rapportées, elles furent encore moins ap- 
pliquées. 

434. En dépit des jalousies de quelques-uns et de l'indifiTé- 
rence de beaucoup, l'École des chartes avait grandi. L'or- 
donnance du 31 décembre i846 la tira des combles de la 
Bibliothèque pour l'installer aux Archives, la reconstitua sur 
des bases plus larges, étendit le cadre de renseignement, fixa 
les conditions des examens et les droits des archivistes paléo- 
graphes, auxquels furent bientôt réservées, en vertu du décret 
du 4 février 1850, les fonctions d'archivistes départementaux 
(vmr n«* 248 et suiv.)* L'Assemblée nationale a reconnu de la 
façon la plus éclatante les services rendus par l'École, en dis- 
pensant du service militaire, à titre conditionnel, les élèves 
nommés après exaipen (1). La conséquence de cette loi a été la 
création d'un examen d'admission à l'École ; jusque-là, le décret 
du 18 octobre 1849 y donnait accès de plein droit 4 tout ba- 
chelier es lettres, 4gé de moins de vingt-quatre ans. On n*y 



(1) L. duVI juillet 1871, art. tO, a» 4. 
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entre plus qu'après un concours et le nombre maiimum des 
élèyes de première année a été ûié à vingt. 

435. Nous ayons vu combien est précaire la situation faite 
aux archivistes dans les diverses branches des services. Il 
nous faut en dire autant de celle faite aux professeurs de 
rÉcole des chartes; quoique récemment améliorée (1), elle 
est fort loin de répondre à l'importance que TÉcole a prise 
dans le monde savant. Il est permis de croire que Tadministra- 
tion supérieure s'efforcera d'établir la parité entre leur trai- 
tement et ceux des répétiteurs de l'Ëcole normale et des pro- 
fesseurs de l'École des langues orientales mieux partagés 
jusqu'à ce jour. 

L'École même est peu favorisée^ du moins sous le rapport 
de Tinstallation. £n 1866, par crainte du feu, on l'a retirée 
du palais Soubise et confinée, prés des Archives, dans un 
local trop étroit pour contenir sa bibliothèque qui s'accroît 
rcgulièremeat. L'étranger qui la visite ne peut se croire daos 
un établissement de l'État. Il y a lieu d'espérer que les pou- 
voirs publics ne lui feront pas attendre longtemps un aména- 
gement plus digne d'elle. Ajoutons que, transférée du Marais 
dans le quartier des Écoles, à proximité des facultés et des 
bibliothèques, elle y serait plus accessible aux étudiants et les 
cours en seraient plus suivis. 

436. Organisation inténeure.^^ L'École des chartes relève 
du ministre de l'instruction publique (2) ; elle est placée sous 
l'autorité d'un directeur et sous la surveillance d'un conseil 
de perfectionnement 

437. Le directeur est choisi entre le directeur général des 
Archives, les membres du conseil de perfectionnement et les 
professeurs titulaires de l'École. Il assure Tordre des cours, 
arrête les dépenses, porte à l'ordre du jour du conseil toutes 
les questions à résoudre, publie seul et signe tous les pro- 



(1) Par la loi de finances da f9 jaillet 1881, le traitement des profes- 
seurs a été porté à six mille francs. — Cf. arr. min. I. P. dn 9 décembre 
1881. 

(9) Le décret du 6 décembre 1800 Tavait placée dans les attributions 
4li^ ministère d*Êtat : elle a été rattachée, en 1870, an ministère de llns- 
tructJon publique dont elle n'aurait jamais dû être détachée. 



— i71 - 

grammes, avis et arrêtés, vise et contresigne tous les di- 
plômes, et correspond seul avec le ministre. Il a sous ses 
ordres un secrétaire chargé de la tenue des registres, dé la 
comptabilité, de la conservation des archives et des collections. 

438. Le conseil de perfectionnement est composé do huit 
membres, choisis dans le sein de TAcadémie des inscriptions 
et beUes-lettres. Le directeur général des Archives, le direc- 
teur de la Bibliothèque nationale et le directeur de l'École en 
font toujours partie ; les cinq autres membres sont nommés 
par l'Académie des inscriptions. Le président est nommé par 
le ministre et correspond directement avec lui. Le conseil est 
chargé de régler les études et de faire les examens. 

439. Le corps enseignant compte sept professeurs titulaires, 
nommés par le ministre de Tinstruction publique. Les cours 
sont publics et gratuits ; leur durée est de trois ans. 

440. L'enseignement a été réparti ainsi qu'il suit, entre les 
trois années d'études, par décret du 30 janvier 1869 : 

Î Paléographie. 
Langues romanes. 
Bibliographie et classement des bibliothèques. 
1 Diplomatique française et pontificale. 

Deuxième année. Institutions politiques, administratives et ju- 
vi.uAivmv auiic«.| diciaires do la France. 

( Classement des archives. 
T ' 'x^ »«,.A« ( Droit civil et droit ranonique du moyen âge. 
Troisième année.} Archéologie du moyen âge. ^ * 

On a, tout récemment, créé un cours complémentaire 
d'étude critique des sources de l'histoire de France (1) et on 
a ajouté à l'enseignement doctrinal une sorte d'enseignement 
professionnel, à l'usage des futurs archivistes départementaux; 



(I) Arr. min. du 12 mai 188S. — En outre, le ministre de rinstruction 
publique a mis, pour la première fois, en 1882, à la disposition de l'École 
les fonds nécessaires pour permettre au professeur d'archéologie de com> 
pléter son cours par des visites aux principaux monuments situés dans le 
voisinage de Paris. Le résultat de cette innovation a été des plus satis- 
faiMuits. Dans son rapport sur les examens subis en juillet 1883, le pré- 
sident da conseilde perfectionnement signale au ministre « la façon par- 
ticulièrement remarquable dont la question d'archéologie a été traitée^ 
par les élèves de troisième année », et il ajoute : a L'excellence de la com- 
position est due, en grande partie, aux conférences faites par le profes- 
seur d'archéologie en présence des monuoieuts de Sens, d'Étampes , de 
liantes, de Gisors et deMeaux. » 
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il comprend une série de conférences pratiques et des risites 
dans quelques dépôts d'archives. 

441. Ont droit au titre d*élëyes de l'École des chartes : 
les bacheliers es lettres, &gés de moins de yingt^cinq ans 
révolus au 31 décembre de Tannée qui précède leur insorip- 
tlon au secrétariat, et qui, ayant subi Fexamen d'admission et 
été présentés par le conseil de perfectionnement à la nomina- 
tion ministérielle, sont nommés par le ministre. En dehors 
de ces conditions, les candidats ne peuvent suivre les cours 
qu*à titre d'auditeurs libres. 

442. Les examens ont été réglés par l'arrêté ministériel du 
19 mars 1881. Les élèves de chaque année en subissent an- 
nuellement deux, l'un au temps de Pâques» l'autre à la clô- 
ture des cours : le premier est fait par le directeur et les 
professeurs auxquels les membres du conseil de perfection- 
ment sont invités à s'adjoindre ; le second est fait par le con- 
seil même, assisté du corps des professeurs. Ils consistent, 
pour chaque promotion, en deux épreuves, écrite et orale. 
Avant d'y procéder, le conseO s'assure de l'assiduité des 
élèves aux cours, d'après le relevé fait sor les registres de 
présence ; le défaut d'assiduité peut être un cas d'exclusion. 

L'examen écrit de fin d'année consiste, savoir : 

Pour lés élèves de première année : 

V Dans la transcription d'un . texte latin ; 
2* Dans la transcription d'un texte provençal ; 
3* Dans la traduction d'un texte latin imprimé ; 
4* Dans la traduction d'un texte provençal imprima ; 
5* Dans une question tirée du cours de bibliographie. 

Pour les élèves de deuxième année : 

1* Dans la transcription d'un texte du moyen âge; 
2* Dans la traduction d'un texte latin imprimé ; 
3* Dans l'analyse sommaire d'un autre texte imprîtié ; 
i* Dans une question tirée du cours de diplomatique ; 
5* Dans une question tirée du cours d'histoire des inskita- 
tioas. 

Pour les élèves de troisième année : 

1* Dans la transcription d'un texte du moyen âge ; 
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2* Dans une question tirée du cours de droit ; 

3* Dans nno question tirée du cours d'archéologie (1). 

L'examen oral consiste, savoir : 

Pour les élèves de première année : 

1* Dans le déchiffrement d'une charte latine et d*une charte 
française ; 

2* Dans la traduction d'une charte latine; 

3* Dans des interrogations sur la chronologie historique et sur 
la matière du cours de langues romanes. 

Pour les élèves de deuxième année : 

1» Dans le déchiffrement d'un texte du moyen âge; 

2* Dans les interrogations sur la matière des cours de diplo- 
matique, d'histoire des institutions et de classement des ar- 
chives. 

Pour les élèves de troisième année : 

1* Dans le déchiffrement d'un texte du moyen âge ; 
2« Dans des interrogations sur la matière des cours do droit et 
d'archéologie (2). 

443. On combine les résultats des examens de fin d'année 
avec ceux des examens de Pâques» pour former la liste défi- 
nitive qui fixe le rang des élèves dans chaque promotion. En 
cas d'égalité dans les chiffres obtenus par la combinaison des 
notes, la composition écrite l'emporte sur l'épreuve orale. A 
l'égard des élèves de troisième année, le vole du jury n'a pour 
objet que de déclarer l'admissibilité à l'épreuve de la thèse et 
les résultats partiels ne sont combinés qu'en vue de procéder 
au vote sur cette question. Ils sont tenus secrets et réservés 
pour être combinés plus tard avec le chiffre que fournira 
l'épreuve de la thèse. La liste d'admissibilité à cette épreuve 
est dressée et affichée dans l'ordre alphabétique des noms 
des élèves. 

444. La thèse est soutenue devant le même jury, au mois 
de janvier de Tannée suivante ; elle porte sur un des siju'ets 



(1) Il est interdit aux élèves de se servir do livres, de manoscrits, de 
résumés ou de notes, de quelque nature qu'ils soient. 

(i) Plusieurs questions sont proposées par chaque professeur sur les 
matières de son couis ci ie conseil fait son choix entre elles. Les mômes 
questions doivent être posées à tous les élèves de chaque promotion. 

18 



il eomprend une sérip _ „^ , , _. ._ 

ÔMns quelques dér ^f^ ^^ .^^^^ "" "^" ^^ 

les baeheUers . >^^^ ^^^ «^^^ allnbnees aux mcil- 
réTolus au " J^^^ V^'^ ^ ' ^^^ PO"»- *«« ^«" 
Uoa au se' . . >^ * P**^*" ^"^ seconde année, trois ponr 
àtà DTé' iâdnns en troisième année et trois pour les 

tion T ^ 'Clamés après la soutenance de la thèse, 
de f '.'^tre de Tinstruction publique confère le di- 
;^>Viste paléographe aux candidats qui ont subi 
y^ toutes les épreuves. 

y^ auditeurs étrangers sont admis à jouir des mêmes 
/^^5 que les élèves français, à subir les mêmes eia- 
/^ à, concourir pour le diplôme d'archiviste paléographe; 
\il5 sont nommés hors rang. 

'^US, l^ diplôme d'archiviste paléographe donne accès : 
^« Aux fonctions d'archiviste départemental (2) ; 
t» Aux fonctions d'archiviste aux Archives nationales, cod- 
^tirremment avec les surnuméraires de cet établissement et 
les archivistes des départements et des communes ayant 
exercé pendant trois ans au moins (3); 

Z^ Aux fonctions de chef de section aux Archives natio- 
nales, concurremment avec les archivistes de cet établisse- 
ment et les membres de Tlnstitut (4) ; 

4<* Aux fonctions de professeur titulaire on suppléant et de 
secrétaire de TÉcole des chartes, concurremment avec les 
membres de l'Institut et les lauréats de TAcadémie des ins- 
criptions dans Tordre des travaux de TÉcole des chartes (5) ; 
&* Aux fonctions d'inspecteur général des archives dépar- 
tementales, communales et hospitalières (6) ; 



(1) Avant le l**" mai de la troisième année, les élèves déposent aa se- 
crétariat le sujet qaMls se proposent de traiter, poar être soumis à Tap- 
probation da directeur de l*École. — Le dépôt de la thèse elle-même, sous 
peine d^exclnsion, doit être effectué au plus tard le 15 novembre, avant 
4 heures, terme de rigueur. Us ne peuvent se représenter ultérieure- 
ment qu'avec Tautorisation du conseil. (Arr. min. du S février 1866, 
art. 3, 5 et 6.) 

(5) D. du 4 février fSSO et L. du 10 août 1S71, art. 4S. 

(3) 0. du 8 janvier 1846, art. 9 et O. du 31 décembre 1840, art. 19, §7. 

(4) O. da 5 janvier 1846, art. 6. 

^5 0. du 31 décembre 1846, art. 19, § l*'. 

(6) D. du 6 avril 1880, art. l«r, n* 3. 



s. 
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onctions d'auxiliaire pour les travaux de TÂcadé- 

iscriptions et belles-lettres (1); ces auxiliaires, exckt- 

cùX choisis parmi les archivistes paléographes, sont 

iS par rAcadémie, à la majorité des suffrages ; 

7o Aux fonctions d'employés dans les bibliothèques publi- 
ques de rÉtat, dans la proportion d'une place sur trois va- 
cances (2) ; 

8^ A prendre part au concours de l'agrégation pour ren- 
seignement de rhistoire et de la géographie dans les condi- 
tions déterminées par le décret du 24 juillet 1863, c'est-à- 
dire s^ils sont licenciés es lettres et ont enseigné durant deux 
ans; 

9^ A prendre part aux concours pour la nomination des 
auditeurs de deuxième classe au Conseil d*État (3) ; 

10» A prendre part aux concours ouverts au ministère des 
affaires étrangères pour Tadmission dans les caiTières diplo- 
matique et consulaire (4) ; 

11° A devenir membre de TÉcole française de Rome (5); 

12° A recevoir, en certains cas, une subvention. — Un cré- 
dit de 3,600 francs, inscrit au budget par décret du 14 fé- 
vrier 1851, pour six archivistes paléographes non pourvus 
d*un emploi salarié, est actuellement réparti entre des archi- 
vistes paléographes non pourvus d'emploi, qui, pour complé- 
ter leurs études, sont temporairement chargés de travaux de 
classement, d'inventaire ou de catalogue (6). 

449. On ne s'explique pas bien que le diplôme d'archiviste 
paléographe ne dispense pas les candidats aux fonctions de 
bibliothécaires dans les bibliothèques universitaires ou biblio- 
thèques des facultés des départements de subir l'examen pour 
robtention du certificat d'aptitude institué ad hoc ; il y a là 
une dérogation évidente à l'article 19 de l'ordonnance du 
31 décembre 1846, que rien ne saurait justifier. Il nous semble 
également qu'il serait juste d'admettre les élèves diplômés de 



(1) 0. du 31 décembre 1846, art. 19, § 3. 

(2) 0. du 31 décembre 1S46, art. 19, § 4. 

(3) D. du 14 octobre 1872, art. 5. 

(4) D. du 10 juiUet 1880 et du 27 avril 1883. 

(5) D. du 20 novembre 1875. 

(6) D. du 39 août 1873. 
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rÉcoie des chartes au concours pour Tagrégation d'histoire 
et de gi^ograpliie et aux épreuves du doctorat, sans exiger 
d'eux le diplôme de llceociés. L'examen de sortie de l'École 
monire mieux leur aptitude à renseignement de l'histoire que 
ne fait la licence es lettres, dont le programme plus spécia- 
lement littéraire arrête un certain nombre d'entre eux. En 
leur facilitant Taccës aux examens supérieurs, l'Université 
serait assurée de recruter parmi les archivistes paléographes 
un personnel de professeurs éminents. 

450. Les anciens élèves ont fondé, dès 1839, une Société 
de l'École des chartes qui a été reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique, par décret impérial du 29 août 1834, 
et dont les statuts, alors approuvés, ne peuvent être modifiés 
sans l'aveu du gouvernement (i). Outre le but de confraternité 
commun à ces sortes d'associations, la Société avait pour 
objet la publication d'un recueil périodique consacré à Tétude 
de l'histoire et de la littérature du moyen âge, sous le titre 
de Bibliothèque de VÊcole des chartes. De plus, sur l'initia- 
tive de la Société, une Œuvre de secours des anciens élèves 
de VÊcole dei chartes a été constituée, le 19 janvier 1875 ; 
son nom indique son objet. 

451. L'École des chartes, ainsi organisée, a fourni aux 
Archives nationales et départementales un personnel instruit, 
zélé, capable de conserver avec intelligence, de classer et de 
déchiffrer les anciens titres. Par la solidité de son enseigne- 
ment, elle a contribué, plus qu'aucun autre corps, à relever 
le niveau des études historiques. Burnouf, Guérard, Boutaric, 
Quicherat, Jules Tardif, pour ne citer que des morts, ont été 
formés par elle. Nombre de ses élèves remportent chaque 
année des prix dans les concours ouverts par TAcadémie des 
inscriptions. Plusieurs occupent avec distinction des chaires 
au Collège de France et des sièges à l'Institut. L'ensemble 
de leur œuvre est considérable. 

Les résultats ont déjà largement répondu aux espérances 
que le nionde savant avait conçues de la réorganisation de 



(1) Un décret du 13 avril 1883 l'a autorisée à modifier les articles 3 et S 
de ces statuts. 
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r École des chartes. Nous avoLS trop souvent eu à constater, 
dans le cours de ce travail, que la situation faite au personnel 
des archivistes n'est en rapport ni avec les services qu'on peut 
attendre d'eux, ni même avec les services rendus. A tous lés 
degrés, elle estinférieure à celle des fonctionnaires de l'ordre 
administratif auxquels les archivistes devraient, pour le moins, 
êlre assimilés, si Ton tient compte de la valeur* individuelle, 
de la somme des connaissances exigées et des travaux exé- 
catés. Les études dont TÉcole des chartes est le centre ten- 
dent à se développer de jour en jour, les cours sont de plus en 
plus suivis, et cependant, en dépit du privilège accordé aux ar- 
chivistes paléographes, sur 86 archivistes départementaux, 53 
seulement sont sortis de l'École. Si l'on considère que celle-ci 
a moins pour mission de faire des savants que de pourvoir 
au recrutement des archivistes, on conviendra que, malgré la 
supériorité de son enseignement, elle ne remplit qu'impar- 
faitement son but principal. La faute en est uniquement à 
l'insuffisance de la carrière ouverte aux archivistes paléo- 
graphes, dans laquelle ils hésitent à s'engager, faute d'y en- 
trevoir les perspectives d'avancement qu'offrent tous les autres 
services publics. Sous ce point de vue, nous avons signalé 
les réformes dont Tutilite s'impose et pas n'est besoin d'y 
revenir. 

On a pu reprocher à TÉcole des chartes l'exagération de 
ses qualités. Il est vrai que Tamour de l'exactitude dans le 
détail, la passion de la critique et de la recherche amènent à 
trop restreindre le champ de l'investigation et que l'excès de 
l'analyse fait perdre de vue la synthèse de l'histoire. On 
néglige les généralités pour les monographies. Toutefois, le 
reproche est plus spécieux que fondé. Si les esprits généra- 
lisateurs sont rares, la faute n'en est pas à TÉcole : elle ne 
proscrit aucun genre d'études, sauf le genre superficiel, elle 
met seulement à la portée de l'élève un excellent procédé de 
travail. Selon son aptitude, il se tournera vers l'iiistoire géné- 
rale ou. vers Térudilion pure qui prépare les matériaux pour 
l'histoire. Et plus il a appris, plus il sent le danger de s'a- 
venturer sur un terrain mouvant, do se lancer dans ces con- 
sidérations d'ensemble qu'aime le lecteur et qui d'ordinaire 
n'ont d'autre défaut que de manquer d'une base solide. D'un 
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groupe d'érudits, il surgit un historien, mais si Ton peut for- 
mer des érudits, on ne formerait pas de même une promotion 
d'historiens, dans le sens élevé du mot. Quoi qu*il en soit, les 
archiviste^ sortis de l'École des chartes lui font le plus grand 
honneur et les savants de l'étranger les tiennent en singulière 
estime. La France leur doit d'être mieux éclairée sur les 
origines de son histoire, les vicissitudes de sa formation ter- 
ritoriale, le développement de ses institutions, et de mieux 
pouvoir apprécier ce que le présent doit au passé. 
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LÉGISLATION. 



M JaUIet iV80. — Règlement de V Assemblée nationale oràon^ 
nant la création d'archUtfs dans lesquelles on conservera les 
pièces originales remises à V Assemblée nationale et Fune des 
minutes du procès-verbal. 

i!S c»etobre i'y89. •— Décret pour la translation de l'Assemblée 
nationale à Paris. 

2V novembre f 789. — Lettres patentes concernant la conser^ 
vation des biens ecclésiastiques et celle des archives et biblio- 
thèques des monastères et cfiapitres. 

Dans tous les monastères et chapitres où il existe des biblio- 
thèques et archives, lesdits monastères et chapitres seront tenus de 
déposer aux greffes des juges royaux ou des municipalités les plus 
voisines, des états et catalogues des livres qui se trouveront dans 
lesdites bibliothèques et archives; d'y désigner particulièrement 
les manuscrits ; d'affirmer lesdits états véritables ; de se constituer 
gardiens des livres et manuscrits compris auxdits états; enfin, 
d'affirmer qu'ils n'ont point soustrait et n'ont point connaissance 
qu'il ait été soustrait aucun des livres et manuscrits qui étaient 
dans lesdites bibliothèques et archives 

15 mmrs f V90. — Décret concernant les titres féodaux. 

TITRE III. 

Art. 6. Les propriétaires de fiefs, dont les archives et les titres 
auraient été brûlés ou pillés à l'occasion des troubles survenus 
depuis le commencement de l'année 1*789 , pourront , en faisant 
preuve des faits, tant par titres que par témoins, dans les trois 
années de la publication du présent décret, être admis & établir, 
soit par acte, soit par la preuve testimoniale d'une possession de 
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trente ans antérieure à Tincendie on pillage» la nature et la quo- 
tité des droits non supprimés sans indemnité qui leur apparte- 
naient. 



31 Biars t790. —Décret concernant T envoi aux Archives na- 
tionaiei des actes formels d'acceptation des articles constitu- 
tionnels. 



f Buil IVSO. — Décret concernant V organisation des archives 
de V Assemblée nationale, 

ItS Juin f V90. — Décret ordonnant Timpression et V ajourne- 
ment d^un rapport sur Vorganisation des archives, 

3^ |ii1b f VSO. — Décret pour mettre les nouveaux corps ad- 
ministratifs en activité^ prescrivant aux directeurs des dépar- 
tements de se faire remettre les papiers et renseignements 
relatifs aux départements et d'en faire V examen (art. 4). 

3 Jnlllei f V90. — Décret approuvant T organisation provisoire 
. des archives de VAssemblée, 

• Juillet i 700. — Décret concernant T aliénation des domaines 
nationaux, prescrivant aux dépositaires publics d'actes, de com- 
muniquer les actes en leur possession relatifs aux biens natio- 
naux (art. 20). 

V août 1900. ~ Décret relatif aux différents dépôts et char- 
triers existant dans la ville de Paris et ordonnant la réunion dans 
un seul et même lieu des minutes, 

V septembre iV9ll. — Décret portant organisation des Archives 
nationales. 

8 oetotee 1930. — Décret ordonnant le dépôt aux Archives 
nationales des ustensiles et matrices employés pour la fabrica- 
tion des assignats, 

13 oetobre f V30. — Décret relatif à la délivrance des expé- 
ditions des arrêts du ci-devant parlement de Paris, 

3 BOTembre 1*730. — Décret réglant le mode de la promulga- 
tion des lois, et ordonnant rétablissement, pour chaque décret, de 
deux minutes dont Vune doit être déposée aux archives du Corps 
législatif, 

3 ttoTembre 1730. — Décret concernant la vente des domaines 
nationaux (art. 18« et décret annexé du 25 juin 1790, art. 20 
et 21). 
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4 Boyembre 4796. — Décret concernant la fabrication des 
assignats. 

45S déeembre f 790. — Décret sur le timbre (art. 3 et 9). 

SO déeembre 1790. — Décret relatif à la mise en circulation 
des, assignats déposés aux Archives. 

911 féTpier 1 V9f . — Décret relatif à la levée des scellés ap- 
posés dans les greffes des commissions extraordinaires du conseil. 



tV9f . — Décret relatif au nouvel ordre judiciaire,,. 

Art. 40. Les officiers municipaux des lieux où il y avait des 
jaslices ci-devant seigneuriales, municipales et de mairie, recon- 
naîtront et lèveront les scellés qu'ils ont apposés sur les greffes, 
et feront transporter les minutes et registres au greffe du tribunal 
de district, dont le greffier se chargera au pied d'un bref étal. 11 
en sera de même des ci-devant sièges royaux compris dans le ter- 
ritoire du tribunal ; et, à, Tcgard des ci-devant cours, ci-devant 
présidiaux, bailliages, soUcchaussces, vigueries, établis dans les 
lieux où les tribunaux de district seront placés, les minutes et re- 
gistres seront déposés au greffe du district de la ville où siégeait 
la cour supérieure, le bailliage, la sénéchaussée ou la viguerie ; le 
greffier du district donnera les expéditions et extraits de ces mi- 
nutes et registres, et percevra les émoluments qui lui ont été ci- 
dessus attribués (art. 3i). Pour Paris, les officiers municipaux 
nommeront tel gardien qu'ils jugeront h propos, duquel ils pren- 
dront le serment, et qui, après la reconnaissance et levée des 
scellés, se chargera, sur un bref état, des minutes, registres, ar- 
chives de ces anciens tribunaux, et pourra en délivrer des extraits 
ou expéditions, en ne recevant que vingt sous par chaque rôle, 
dont il comptera de clerc à maître à la municipalité, qui lui fixera 
un salaire raisonnable 

IS mans 1791. — Décret concernant V organisation des corps 
administratifs (art. 19). 

SU mal 1791. — Décret ordonnant la rectification, par V ar- 
chiviste, des erreurs existant dans le décret du 23 décembre 1790 
sur le rachat des rentes ci-devant seigneuriales. 

99 BUil 4 791. — Décret relatif à la liste civile prescrivant 
de déposer aux Archives un inventaire des objets d'art et bijoux 
de la couronne (art. 6). 

13 Jolii 1791. — Décret portant organisation de P Assemblée 
nationale. 
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sa août 1791. — Décret relatif à la fabrication des assignats, 

S6 skaût IL 79^. -- Décret relatif aux opérations de la vente des 
biens nationaux (art. 8). 

l*' septemlire IVM. — Décret portant que les députés élus à 
rassemblée U'gislative se présenteront, dés leur arrivée à Paris, 
aux Archives nationales et y feront inscrire leurs noms et 
adresses sur un registre tenu à cet effet* 

3 septembre tV94. — Constitution (titre I*', chapitre ii, sec- 
tion 3, art. 1, et chapitre iv, section 1", art. i). 

f t septeaibre 179 1. — Décret autorisant le garde des Archives 
nationales à remettre au ministre de la justice des copies colla- 
tionnéesy tant des minutes des décrets que des expéditions en 
parchemin des lois qui manquent aux archives de la chancel- 
lerie. 

SI septemlire 1791. — Décret concernant la remise aux Ar- 
chives nationales des registres, états, renseignements et papiers 
qui se trouvent dans les comités; qui met sous Vinspeetion de 
Varchiviste les bureaux des procès-verbaux et de eorrespoU' 
dance. 

Si septembre 1791. — Décret relatif au paiement des inté' 
rets dus aux créanciers des pays d^états, à la liquidation et à 
la rénovation de leurs titres (art. âO et 21). 



udres et salp 



^ ^is registres pour 
\ le troisième 



h 



à, — Dec. 
serment individut. 
,ta apporté par le garde du 

s «»etobre f V^fl. — Décret relatif . 
commissaires vérificateurs promoires des a. 



extraits qui 
naissances, 

'î seront 

ivier 
ble 



10 oetolire 1191. — Décret relatif à la distribu 
gnats au trésorier de la caisse de l'extraordinaire. 

i3 oetobre ^IfBt» -^ Décret chargeant V archiviste de rem^ 
aux commissaires de la caisse de V extraordinaire^ de la trésv 
rerie et des Archives toutes les pièces qui leur seront néces- 
saires. 

13 oetobre tVM. — Décret relatif à la nomination de com^ 
missaires pour l'examen des papiers remis aux Archives par le 
ûmité des lettres de cachet. 

2S oetobre 1ill9§..^ Décret autorisant les comités de VAssem- 
liée à prendre, dans les bureaux des ministres et aux archives 
de VAssemblée nationale, les renseignements qui leur sont né- 
cessaires* 

3 Bovembre f VOt. — Décret relatif aux erreurs qui se trou- 
vent dans les décrets de vents des biens nationaux et aux moyens • 
de les rectifier. 

3 Aoirembre AV9f • — Décret relatif à la formation de nou- 
veaux coins pour le timbre des assignats de cent sous. 

\% noirembre 1791. — Décret relatif aux fonctions du co- 
mité des décrets. 

9 déeembre 1*791. -- Décret sur le dépôt aux Archives natio- 
nales des marchés relatifs à la fabrication des assignats. 

17 déeembi^ 1791. — Décret ordonnant le dépôt aux Archives 
des pièces relatives au sieur Vanier. 
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1^4 Juin tV91. — Décret ordonnant de mettre sous un scellé 
particulier tous Us papiers qui seront trouvés dans le château 
des Tuileries. 

SV Juin 1 79i. — Décret portant que les déclarations du roi et 
de la reine seront déposées aux Archives. 

84 luIUet 1 791 . — Décret relatif à la fabrication des assignats. 

16 août iV9i. — Décret relatif à l'organisation de la tréso- 
rerie nationale. 

§9 août 1991. — Décret relatif à la régie des Romaines na- 
tionaux • 

Art. 7. Les commis et préposés (de la régie) pourront aassi, 
toutes les fois qu'ils le jugeront nécessaire, prendre communication 
sans frais et faire des extraits ou copies des titres» registres et do- 
cuments déposés aux archives des départements ou districts; ils 
pourront même se faire remettre, sous récépissé, les titres néces* 
saires au recouvrement, ou s'en faire délivrer des copies par les 
directoires de déparlement ou de district. 

99 août 1791. — Décret relatif à la fabrication des assignats. 

86 août i79i. — Décret relatif aux opérations de la vente des 

biens nationaux (art. 8). 

1" septembre 1791. — Décret portant que les députés élus à 
V Assemblée législative se présenteront, dès leur arrivée à Paris, 
aux Archives nationales et y feront inscrire leurs noms et 
adresses sur un registre tenu à cet effet. 

3 septembre iV9f . — Constitution (titre l", chapitre ii, sec- 
tion 3, art. 7, et chapitre iv, section 1", art. i). 

if septembre 179 1. — Décret autorisant le garde des Archives 
nationales à remettre au ministre de la justice des copies colla- 
tionnées, tant des minutes des décrets que des expéditions en 
parchemin des lois qui manquent aux archives de la chancel- 
lerie. 

8i septembre 1791. —Décret concernant la remise aux Ar- 
chives nationales des registres, états, renseignements et papiers 
qui se trouvent dans les 'comités; qui met sous Vinspection de 
Varchiviste les bureaux des procès-verbaux et de eorrespon* 
dance. 

Si septembre 1791. — Décret relatif au paiement des inté- 
rêts dus aux créanciers des pays d'états, à la liquidation et à 
la rénovation de leurs titres (art. 20 et 21). 
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^^ septembre <tV8f • — Décret relatif à la fabrication et è la 
vente des poudres et salpêtres (art. 25). 

%9 septeailire fVtlt. — Décret sur la nouvelle organisation 
du notariat (tit. III). 

4*' octobre 1991. — Arrêté portant que le garde des Archives 
remettra aux différents bureaux les expéditions des procès- 
verbaux des assemblées électorales. 

4 octobre 1 VOi. — Décret portant que les députés prononce 
ront leur serment individuellement sur Vacte constitutionnel 
qui sera apporté par le garde des Archives. 

5 <»etobre 1 981 • — Décret relatif à la nomination de dix 
commissaires vérificateurs provisoires des Archives nationales* 

±0 octobre 1791. — Décret relatif à la distribution des assi- 
gnats au trésorier de la caisse de V extraordinaire, 

43 octobre Û79t, -^ Décret chargeant V archiviste de remettre 
aux commissaires de la caisse de V extraordinaire, de la tréso- 
rerie et des Archives toutes les pièces qui leur seront néces- 
saires. 

13 octobre 1991. — Décret relatif à la nomination de com- 
missaires pour Vexamen des papiers remis aux archives par le 
omité des lettres de cachet. 

88 octobre \li9\.^- Décret autorisant les comités de V Assem- 
blée à prendre, dans les bureaux des ministres et aux archives 
de V Assemblée nationale, les renseignements qui leur sont né- 
cessaires. 

3 aovembre 1791. — Décret relatif aux erreurs qui se trou- 
vent dans les décrets de vents des biens nationaux et aux moyens - 
de les rectifier. 

3 lioirembre 1991 . — Décret relatif à la formation de nou- 
veaux coins pour le timbre des assignats de cent sous. 

IS novembre 1791. — Décret relatif aux fonctions du co- 
mité des décrets. 

9 décembre 1791. —Décret sur le dépôt aux Archives natio- 
nales des marchés relatifs à la fabrication des assignats. 

17 décembre 1791* — Décret ordonnant le dépôt aux Archives 
des pièces relatives au sieur Vanier. 
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!• «éeoMkre Û79û.^ Décret relatif à la fabrication dei ai- 
iignatê. 

97 «éeembre 19M . - Décret eoncerwmt leê dépôts faite aàx 
Archives nationales et ordonnant un inventaire général, 

t» ûéccmhwe €981 • — Décret ordonnant le dépôt aux Archives 
de toutes les pièces relatives à Vaffaire des sieurs Loyauté et 
Silly. 

iO i«Bvler i99ie. — Décret relatif à la fabrication des nou- 
veaux assignats de dnq livres. 

iS féTrier iV9S. — Décret autorisant le garde des Archives 
à restituer au sieur Janiot les pièces par lui remises au comité 
des rapports. 

\% mal 1 V99. — Décret relatif au brûlement des papiers dé- 
posés aux Augustins, concernant les ci-devant ordres de cheva- 
lerie et la noblesse. 

19 Juin 1799. — Décret ordonnant le brûlement de tous les 
titres généalogiques existant dans les d^âts publics. 

99 inlA f 99S« — Décret relatif au service des étapes et con- 
vois militaires (art. 4). 

19 aoAt 1 999. — Décret autorisant les ministres à faire lever 
les scellés apposés sur les cabinets de leurs départements res- 
pectifs. 

13 août 1799. — Décret ordonnant de déposer aux Archives les 
effets trouvés aux Tuileries. 

31 aoAt 1992. — Décret relatif aux marchés pour la fourni- 
ture de trois cents millions d'assignats. 

3 septembre 1V99. — Décret relatif aux domaines engagés 
par r ancien gouvernement (art. 30). 

lO septembre 1999. — Décret relatif à rétablissement d'un 
comité des fortifications et d'un d^ôt des archives du départe- 
ment de la guerre. 

90 septembre 1999. — Décret sur tétat civil. 

TITRE I". 

Art. l**". Les municipalités recevront et eonserveiont à l'aycDir 
les actes destinés à constater les naissances^ mariages et décès. 



— 285 — 



TITRE II. 

Art. l"'. II y aura dans chaque municipalité trois registres pour 
constater, Tun les naissances, l'autre les mariages, le troisième 
les décès. 

Art. t>. Les actes contenus dans ces registres, et les extraits qui 
en seront délivrés feront foi et preuve, en justice, des naissances, 
mariages et décès. 

Art. 7. Les actes qui seront inscrits dans les registres ne seront 
point sujets au droit d'enregistrement. 

Art. 8. Dans les quinze premiers jours du mois de janvier 
de chaque année, il sera fait, à la fin de chaque registre, une table 
par ordre alphabétique des actes qui y seront contenus. 

Art. là. Ces registres seront déposés et conservés aux archives 
dos directoires de département. 

Art.- 13. Les autres registres doubles seront déposés et conservés 
aux archives des municipalités. 

Art. 15. Tous les dix ans, les tables annuelles faites à, la fin 
de chaque registre seront refondues dans une seule : néanmoins, 
pour déterminer une époque fixe et uniforme, la première de ces 
tables générales sera faite en 1800. 

Art. 16. Cette table décennale sera mise sur un registre séparé, 
tenu double, timbré, coté et parafé. 

Art. 18. Toutes personnes sont autorisées à se faire délivrer des 
extraits des acte.'? de naissance, mariage et décès, soit sur les re- 
gistres conservés aux archives des municipalités, soit sur ceux dé- 
posés aux archives des départements. Les extraits devront être sur 
papier timbré; ils ne seront pas sujets au droit d'enregistrement. 

Art. 20. Les extraits demandés sur les registres courants seront 
délivrés par celui qui sera chargé de les tenir. Après le dépôt, les 
extraits seront expédiés par les secrétaires-greffiers des municipa- 
lités ou des départements. 

Art. 21. Les registres courants seront tenus par celui qui sera 
chargé de recevoir les actes : il en répondra. 

TITRE VI. 

Art. 1*'. Dans la huitaine, à compter de la publication du pré- 
sent décret, le maire ou un officier municipal, suivant Tordre de 
la liste, sera tenu, sur la réquisition du procureur do la commune, 
de se transporter, avec le secrétaire-greffier, aux églises parois- 
siales, presbytères, et aux dépôts des registres de tous les cultes : 
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14 frimaire an 11 (4 décembre 1793). — Décret ajournant la 
discussion du nouveau projet de décret sur le mode d'exécution 
de la loi du 17 juillet 1793, concernant le brûlement des tilres. 

iV frimaire an II (7 décembre 1793). — Décret ordonnant la 
fabrication de cinq cents millions d'assignats, 

Si flrlmaire an II (11 décembre 1793). ^ Décret sur la remise 
des titres de créances, 

S9 frimaire an II (19 décembre 1793). — Décret ordonnant la 
translation de Versailles à Paris des livres, cartes et papiers 
des affaires étrangères, 

9 nivôse an II (29 décembre 1793). — Décret relatif aux mi- 
nutes et expéditions des décrets. 

6 plnirlôse an II (25 janvier 1794). —Décret relatif aux titres 
ou procédures qui se trouvent sous les scellés, 

8 pluviése an II (27 janvier 1794). — Décret relatif à réta- 
blissement de bibliothèques publiques dans les districts. 

8 piniiAfte an II. — Décret relatif à la confection d*un grand- 
livre des propriétés. 

Art. 3. Les titres remis aux municipalités en exécution de la loi 
du 17 juillet 1793, y resteront en dépôt jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné 

8 plnvldse an II. — Décret relatif à la composition de la 
commission des Archives. 

S ventése an II {21 février 1794). -^Décret relatif à la trans- 
lation des bureaux des affaires étrangères dans la « maison 
Gallifet ». 

S3 floréal an II (12 mai 1794). — Décret sur les rentes via- 
gères déclarées dettes nationales (art. 47, 49 et 66). 

K messidor an II (25 juin 1794). —Décret concernant V orga- 
nisation des Archives nationales , 

Art. 37. Tout citoyen pourra demander dans tous les dépôts, 
aux jours et aux heures qui seront fixés, communication des pièces 
qu'ils renferment : elle leur sera donnée sans frais et sans dépla- 
cement, et avec les précautions convenables de surveillance. Les 
expéditions ou extraits qui en seront demandés seront délivrés à 
raison de quinze sous du rôle. 
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•6 fnwUdor an II (12 septembre 1794). — Décret ordonnant 
de faire de nouveaux envois de lois aux administrations de dé- 
partement ou de district dont les archives auront été pillées 
par les « ennemis de la République ». 

8 Immialre an III (24 octobre 1794). -— Décret indiquant les 
lieux de dépôt où seront réunies à Paris les archives domaniales 
et Judiciaires. 

« bpnmafa*e an m (27 octobre 1794). •— Décret rectificatif du 
précédent. 

28 brumaire an III (18 novembre 1794). — Décret nommant 
les membres de V agence temporaire des titres ^ à Paris, 

f 4 frimaire an III (4 décembre 1794) . — Décret relatif aux 
frais et dépenses de r organisation des Archives nationales, 

t7 fMmaire an III (7 décembre 1794). — Décret portant réu- 
nion des registres de la police municipale, contentieuse et cor'- 
rectionnelle de Paris à la section judiciaire des Archives na* 
tionales, 

SS pluviése an III (10 février 1795). — Décret fixant défini- 
tivement au V vendémiaire le délai accordé par la loi du 7 mes- 
sidor an II pour réclamer les titres non féodaux ou procédures 
existant dans les dépôts judiciaires de Paris (1). 

S8 plnirldse an III (16 février 1795). — Décret sur la compta- 
bilité {chs^p. m, art. 12). 

ZS plnvlése an III. — Décret ordonnant de régler les arré- 
rages de traitement des citoyens employés dans les districts aux 
Archives nationales de la R^^ublique, 

S irentdie an III (21 février 1795). — Décret autorisant le co- 
mité d'instruction publique à faire retirer des Archives tous les 
livres qui intéressent Vinstruction publique, les sciences et Us 
arts, 

14 venlAae an III (4 mars 1795). --* Décret relatif aux titres 
qui s'égarent à la trésorerie et dans différents bureaux, 

f« ^«ntAse an 111(6 mars 1798). — Décret portant nomina- 
tion de préposés au triage des titres. 



(1) Voir le décret du 19 fructidor aa m. 

19 
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M ▼mtAM aa m (ti mars 179SQ. — Décret relatif au dépôt 
et à la eanservatia» des titres, piliers et registres des comités 
révolutUmmaires supprimés. 

!•' fl«réal •■ ni (20 aTiil 1795). — Décret concernant les 
créances et droits sur les ^iens nationaux provenant des émi- 
grés (art. 104). 

S floréal »■ m (21 arril 1795). — Décret déterminant un 
mode pour suppléer au» registres de Tétat civil détruits ou 
perdus pendant la Révolution. 

9% floréml ■■ III (15 mai 1795). — Hécret portant que Us pa- 
piers de Robespierre et complices seront transportés au comité 
de sûreté générale et déposés dan* ses archives. 

4 9 fjraetidor an m (5 septembre 1795). — Décret prorogeant 
jiuqu*au l*' germinal le délai pour retirer les titres non féo- 
daux ou procédures existant dans les dépôts judiciaires de 
Paris. 



S9 frnetidop as in (15 septembre 1795). — Décret fixant, 
pour le département de Paris, le lieu de d^ôt des titres de 
propriété de biens indivis avec des émigrés. 

f O vendémiaire an I¥ (2 octobre 1795). — Décret portant 
organisation des miniitères. 

*9 vendémiaire an IV (il octobre 1795). — Décret sur la di- 
vision du territoire et Vorganisation des autorités administra- 
tives et judiciaires 

Art. 33. Le (^efder da tribunal civil de chaque département se 
fera remettre, dans le mois de sa nomination, les registres et pièces 
des tribunaux de district qui se trouvent supprimés par la Consti- 
tution. 

Art. 3i. Les registres et pièces des tribunaux correctionnels et 
jurys d'accusation supprimés par la Constitution, seront portés, à 
la diligence du greffier sortant de fonctions, aux greffes des tribu- 
naux correctionnels et des jurys d'accusation qui vont les rem- 
placer : cette remise sera faite dans la décade de l'installation des 
nouveaux tribunaux. 

80 Tendémlaire an IV (22 octobre 1795). — Décret contenant 
règlement sur Vorganisation du Corps législatif (art. 17). 

il frimaire an IV (2 décembre 1795). — Loi qui met dans les 
attributions du ministre de la justice le classement et le triage 
des titres. 
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ss -vemtàae mtt IV (15 mars 1796). — Loi ordonnant la remise 
dans les dépôts de totts les titres, papiers et registres prove- 
nant des tribunaux extraordinaires révolutionnaires et des con 
seils militaires, 

i 6 floréal an IV (5 mai 1796). — Loi relative au dépôt annuel 
dans les greffes des tribunaux dvih du double des répertoires 
des actes reçus par les notaires publics. 

Si prairial an IV (9 jain 1796). — Loi attribuant au ministre 
des finances la surveillance des préposés au triage des titres. 

Si flrnetidor an IV (7 septembre 1796). — Loi relative aux 
fonctions des corps administratifs 

Art. 31. Dans le délai de quinzaine^ à dater du jour de la pro- 
mulgation de la présente loi, les districts feront la division des 
papiers de leur administration. Ceux qui concerneront l'adminis- 
tration générale seront adressés au département; et ceux qui se 
trouyeront particulièrement relatifs à une commune ou à un canton, 
seront réservés pour être adressés ou remis à l'administration mu- 
nicipale qu'ils pourront concerner. 

S brumaire an V (26 octobre 1796). — Loi centralisant aux 
chefs-lieux les archives des départements 

Art. l***. Les administrations centrales de département feront 
rassembler dans le chef-lieu du déparlement tous les titrée et pa- 
piers dépendant des dépôts appartenant à la République. 

Art. 2. Le Directoire exécutif pourra autoriser leur placement 
provisoire dans des édifices nationaux, à la charge d'en ' rendre 
compte, en dedans trois mois, au Corps législatif qui statuera 
définitivement. 

Gé placement sera fait, autant qu'il sera possible, dans les édi- 
fices destinés aux séances des administrations centrales de dépar- 
tement. 

S brumaire an V. ^ Loi autorisant les préposés au dépôt des 
archives Judiciaires de Paris à faire la remise des titres non 
féodaux que des militaires ou autres citoyens justifieront leur ap- 
partenir, 

S9 vendémiaire an Vl.(20 octobre 1797). — Loi autorisant le 
garde des archives du Corps législatif à remettre au citoyen Ferret 
des titres de propriété à lui appartenant. 

8 pluviôse an VI (27 janvier 1798). — Loi autorisant V archi- 
viste de la République à se dessaisir provisoirement des poinçons 
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matrieetj ete,, dutinéi à la fabrication des mandats, pour servir 
è timpression des effets au porteur et des bons énoncés dans les 
lais des S4 friataire et 16 nivàu an YI. 

SS frfaMatra •■ ¥11 (12 décembre 1798). — Loi sur l'enregis- 
trement (Art. 54). 

%m ffrlBUiire mm TU (16 décembre 1798). Lai autorisant 
f archiviste de la République à retirer de dessous le scellé et à 
remettre pour la fabrication des bons au porteur, les poin- 
çons, etc. 

4 BlTèm •■ Tn (24 décembre 1798). — Arrêté du Directoire 
exécutif plaçant le bureau du triage des titres sous la surveil- 
- lance du ministre de la justice. 

M thermidor aa VII (8 août 1799). — Loi autorisant le Direc- 
toire exécutif à faire retirer des Archives de la République, 
pour les faire passer au directeur dujurp de Vitry-sur-Marue, 
les pièces nécessaires à instruction d'un procès. 

ft«' nlvése as VIII (22 décembre 1799). — Loi ouvrant un 
crédit au ministre des finances pour payer les traitements ar- 
riérés des employés du bureau du triage des titres, à Paris. 

S8 plBYiAae mm VIII (17 fémer 1800). — Loi sur la diviHon 
du territoire et sur V administration 

Art. 8. Un secrétaire général de prcfectare aura la garde dos 
papiers et signera les expéditions 

Art. 13. Les maires et adjoints rempliront les fonctions admi- 
nistratives exercées maintenant par l'agent municipal et radjoînt, 
relatiyement à la police et à l'état ciyil, ils rempliront les fonc- 
tions exercées maintenant par les administrations municipales de 
canton, les agents municipaux et adjoints. 

Art. 16. A Paris, dans chacun des arrondissements municipaux, 
un mairç et deux adjoints seront chargés -de la partie adminift* 
tratiye et des fonctions relatives à l'état dvil. 

€9 TeatAse aa VHI (8 mars 1800). — Arrêté consulaire rela- 
tif à V établissement des préfectures (art. 1*' et 7). 

€9 floréal aa VIII (9 mai 1800). — Arrêté consulaire teUUif 
à la nomination des maires et adjoints 

Art. 8. Les agents et adjoints municipaux remettront au maire 
de leur commune, le jour de son installation, tous les papiers et 
registres relatifi ft leur administration, ainsi que ceux concernact 
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réta( civil et ceux qu'ils auront reçus du sous<-préfet, après la 
levée des scellés apposés eu vertu de l'article 7 de l'arrêté du 
17 ventôse, sur les papiers des municipalilés de canton : il sera 
dressé, de cette remise, un procès*verbal dont le double sera 
remis à l'agent pour lui servir de décharge. 

Art. 9. On fera en même temps un état du mobilier appartenant 
aux communes et remis à la disposition des n^aires et adjoints; 
un double sera également laissé à l'agent pour lui servir de dé* 
charge, ainsi qu'à l'adjoint. 

Art. 11. Jusqu'au !«' vendémiaire de l'an ix, les registres de 
mariages pourront continuer d'être tenus dans le chef-lieu des 
cantons et par le maire de ce chef-lieu ou un de ses adjoints. 

8 prairial an VIII (28 mai 1800). — Arrêté consulaire relatif 
au placement et à V organisation des Archives nationales, 

!•» plnvIdseaB IX (21 janvier 1801) — Arrêté consulaire sup- 
primant le bureau du triage des titres. 

6 brumaire an X (28 octobre 1801). — Arrêté consulaire sup- 
primant la place de secrétaire général des consuls et ordonnant 
la translation aux Tuileries des archives du gouvernement. 

i6 thermidor an X (4 août 1802). — Sénatus-consulte orga- 
. nique de la Constitution (art. 46 et 47). 

SS veUtAse an XI (16 mars 1803). — Loi portant organi- 
sation du notariat 

Art. 20. Les notaires seront tenus de garder minute de tous les 
actes qu'ils recevront. 

Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition, les cer« 
tifîcats de vie, procurations, actes de notoriété, quittances de fer- 
mages« de loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, et 
autres actes simples, qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en 
brevet. 

Art. 21. Le droit do délivrer des grosses et des expéditions 
n'appartiendra qu'au notaire possesseur de la minute; et néan^ 
moins tout notaire pourra délivrer copie d'un acte qui lui aura 
été déposé pour minute. 

Art. 22. Les notaires ne pourront se dessaisir d'aucune minute, 
si ce n'est dans les cas prévus par la loi et en vertu d'un juge- 
ment. 

Avant de s'en dessaisir, ils en dresseront et signeront une copie 
figurée, qui, après avoir été certifiée par le président et le commis- 
saire du tribunal civil de leur résidence, sera substituée à la mi- 
nute, dont elle tiendra lieu jusqu'à sa réintégration. 
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Art. 23. Les notaires ne pourront également, sans Tordonnance 
du président du tribunal de première instance, déllyrer expédition 
ni donner connaissance des actes & d'autres qu'aux personnes in- 
téressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, ft peine des 
dommages-intérêts, d'une amende de cent francs, et d'être, en cas 
de récidire, suspendus de leurs fonctions pendant trois mois, 
sauf néanmoins L'exécution des lois et règlements sur le droit 
d'enregistrement, et de celles relatives aux actes qui doivent être 
publiés dans les tribunaux. 



Section IY. — Garde, iranêmùnorit tables det minutes 

et recouvrements. 

Art. 51. Les minutes et répertoires d'un notaire remplacé ou 
dont la place aura été supprimée, pourront être remis par lui ou 
par ses héritiers & l'un des notaires résidant dans la même com- 
mune, ou à l'un des notaires résidant dans lo même canton, si le 
remplacé était le seul notaire établi dans la commune. 

Art. 55. Si la remise des minutes et répertoires du notaire rem- 
placé n'a pas été effectuée, conformément & l'article précédent, 
dans le mois & compter du jour de la prestation de serment du 
successeur, la remise en sera faite & celui-ci. 

Art. 56. Lorsque la place d'un notaire sera supprimée, le titu- 
laire ou ses héritiers seront tenus de remettre les minutes et ré- 
pertoires, dans le délai de deux mois du jour de la suppression, à 
l'un des notaires de la commune, ou & l'un des notaires du canton, 
conformément & l'article 54. 

Art. 57. Le commissaire du gouvernement près le tribunal de 
première instance est chargé de veiller à ce que les remises or- 
données par les articles précédents soient effectuées ; et dans le 
cas de suppression de la place, si le titulaire ou ses héritiers n'ont 
pas fait choix, dans les délais prescrits, du notaire & qui les mi- 
nutes et répertoires devront être remis, le commissaire indiquera 
celui qui en demeurera dépositaire. 

Le titulaire ou ses héritiers en retard de satisfaire aux dispo- 
sitions des articles 55 et 56, seront condamnés à cent francs 
d'amende par chaque mois de retard, à compter du jour do la 
sommation qui leur aura été faite d'effectuer la remise. 

Art. 58. Dans tous les cas, il sera dressé un état sommaire des 
minutes remises, etle notaire qui les recevra s'en chargera au pied 
de cet état, dont un double sera remis à la chambre de discipline. 

Art. 59. Lo titulaire ou ses héritiers et le notaire qui recevra les 
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minutes, aux termes des articles 54, 55 et 56, traiteront, de gré & 
gré, des recouvrements, à raison des actes dont les honoraires sont 
encore dus, et du bénéfice des expéditions. 

S'ils ne peuvent s'accorder, Tappréciation en sera faite par deux 
notaires dont les parties conviendront, ou qui seront nommés 
d'office parmi les notaires de la même résidence, ou, à leur défaut, 
parmi ceux de la résidence la plus voisine. 

Art. 60. Tous dépôts de minutes, sous la dénomination de 
chambres de contrats, bureaux de tabellionage et autres, sont 
maintenus à la garde de leurs possesseurs actuels. Les grosses et 
expéditions ne pourront en être délivrées que par un notaire de la 
résidence des dépôts, ou, à leur défaut, par un notaire de la rési- 
dence la plus voisine. 

Néanmoins, si lesdits dépôts de minutes ont été remis au greffe 
d'un tribunal, les grosses et expéditions pourront, dans ce cas seu- 
lement, être délivrées parle greffier. 

Art. 61. Immédiatement après le décès du notaire ou autre pos- 
sesseur de minutes, les minutes et répertoires seront mis sous les 
scellés par le juge de paix de la résidence jusqu'à ce qu'un autre 
notaire en ait été provisoirement chargé par ordonnance du pré- 
sident du tribunal de la résidence. 

19 vendémiaire an XII (12 octobre 1803). — Arrêté consu- 
laire relatif aux poursuites à exercer par let receveurs des hos- 
pices pour le recouvrement des revenus des établissements hos- 
pitaliers 

Art. 2. Pour faciliter aux receveurs l'exécution des obligations 
qui leur sont imposées par Tarticle précédent, ils pourront se faire, 
délivrer, par l'administration dont ils dépendent, une expédilion en 
forme de tous les contrats, titres nouveaux, déclarations, baux, 
jugements et autres actes concernant le domaine dont la percep- 
tion leur est confiée, ou se faire remettre par tous dépositaires 
lesdits titres et actes sous leur récépissé. 

4 messidor an XIII (23 juin 1805). — Décret relatif à la com- 
munication des registres des communes et des établissements 
publics aux préposés de V enregistrement. 

Art. 1"*'. Les receveurs des droits et revenus des communes, et 
de tons autres établissements publics, les dépositaires des registres 
et minutes d'actes concernant l'administration des biens des hos- 
pices, fabriques des églises, chapitres, et de tous autres établis- 
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HÊOÊùtà publiest sont tenus d« commnniqaer , sans déplacer, 4 
tovte réquisition, aux préposés de renregistrement, leurs registres 
et minutes d^actes, à Teffet, par lesdits préposés, de s'assurer de 
rezéeulion des lois sur le timbre et Tenregistrement. 

«• ffévrieF f 80V. ^ Décret fixant le tarif dee frais et dépene 
pour le ressort de la cour de Paris (art. 9, 10, 16 et 174). 

M Julllel IMV. — Décret concernant les tables alptiabétiques 
de Vétat civil. 

Art. 1•^L6S tables alphabétiques des ^ctes de l'état cItII coo- 
tinueront à être faites annuellement, et refondues tous les dix 
ans, pour n'en faire qu*une seule par commune, à compter du 
dernier jour complémentaire an x (21 septembre 1802) jusqu'au 
1" janvier 1813, et ainsi successivement de dix ans en dix ans. 

Art. 2. Les tables annuelles seront faites par les officiers de 
l'état civil, dans le mois qui suivra la clôture du registre d9 
Tannée précédente : elles seront annexées à chacun des doubles 
registres ; et, à cet effet, nos procureurs impériaux veilleront à ce 
qu'une double expédition soit adressée par les maires au greffe du 
tribunal, dans les trois mois de délai. 

Art 3. Les tables décennales seront faites dans les six premiers 
mois de la onzième année, par les greffiers des tribunaux de 
première instance. 

Art.. 4. Les. tables annuelles et décennales seront faites sur papier 
timbré et certifiées par les dépositaires respectifs. 

Art. 5. Les tables décennales seront faites en triple expédition 
pour chaque commune : l'une restera au greffe ; la seconde sera 
adressée au préfet du département, et la troisième & chaque mairie 
du ressort du tribunal. 

Art. 6. Les expéditions faites pour la préfecture seront payées 
aux greffiers des tribunaux sur les fonds destinés aux dépenses 
administratives du département, à raison d'un centime par nom, 
non compris le prix du timbre. Chaque feuille contiendra quatre- 
vingt-seize noms ou lignes. 

Art. 7. Les expéditions destinées aux communes seront payées 
par chacune d'elles, et seront conformes aux autres. 

Art. 8. Pour l'expédition de celle qui doit rester au tribunal» il 
ne sera remboursé au greffier, à titre de frais judiciaires, que Je 
prix du papier timbré. 

Art. 9. La table décennale sera faite dans la forme qui suit : 



DiPAlTESElIT 



d 



AHRONDlSSEXEIfT 

d 

COMMUNS 



An 1803 à 1813 
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TABLE DÉCENNALE DES ACTES DE MARIAGE 

de la commune d 

da 21 septembre 1803 aa f Janvier 1813 

ituO^ n ««eiUM il 4éeret lapfrUl éi SI f lillet 4M7. 



KOiiS ET PRÉNOMS 

DBS MàKIÉS. 


DATE DES ACTES 

00 
DES REGISTRES. 


Antert (CUode), marié 
à Françoise Chaials. 


Le 2 vendémiaire an XI 
ou le 3 Janvier 1806, etc. 



Art. 10. Il sera fait des tables distinctives, mais à la suite les 
unes des antres, des actes de naissance, de mariage, de divorce 
et de décès, soit annuelles, soit décennales. 

tM aepCeiiabpe 1807. — Décret contenant organisation de la 
Cour des comptes» 



Art. 45. JLe greffier en chef doit être âgé de trente ans accom- 
plis. 

Art. 46. Il est chargé de veiller à la garde et conservation des 
minutes des arrêts, d'en faire faire les expéditions, et de la gard» 
des pièces qui lui sont confiées et de tous les papiers du greffe. 

Art. 51. Les premières expéditions des actes et des arrêts de 
la Cour seront délivrées gratuitement aux parties. Les autres se- 
ront soumises à un droit d'expédition de 75 centimes par rôle. 

Art. 53. Les expéditions exécutoires de la Cour seront rédigées 
ainsi qu'il suit : 

« N (le prénom de Tempereur), par la grâce de Dieu et le« 

constitutions de Tempire, à tous présents et à venir, salut : 

« La Cour des comptes a rendu Tarrôt suivant : 

{là copie de r arrêt.) 

« Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis da 
mettre ledit arrêt à exécution, et & tous commandants et officiers 
de la force publique, de prêter main- forte, lorsqu'ils en seront 
légalement requis. 
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« En foi de quoi, le présent arrêt a été ûgné par le premier 
président de la Cour et par le greffier. » 

Art. 5é. Le greffier signera et délivrera les certificats collation- 
ncs et extraits de tous les actes émanant du greffe, des archives 
et dépôts 

£n cas d'empêchement, le président commettra un commis gref- 
fier 

Art. 76. Les registres et papiers de Tancienne commission de 
comptabilité seront remis et déposés par état et bref inventaire 
au greffier en chef de la Cour. 

• nai« f 80S. ~ Décret ordonnant F acquisition de V hôtel Sou- 
îfiêe et du palait Cardinal en vue d^y installer les Archives et 
rimprimerie impériale. 

Art 3. L'hôtel Soubise et le palais Cardinal seront achetés par 
notre ministre des finances et réunis au domaine, moyennant le 
payement d*une somme de 690,000 francs. 

Cette somme sera payée par la caisse d'amortissement, sur le 
premier million qui aura été versé par la Banque. 

Art. 4. La somme de 310,000 francs restant sur le premier mil- 
lion versé par la Banque sera mise à la disposition de notre mi- 
nistre de rintérieur, pour être employée aux réparations à faire à 
i'hdtel Soubise et au palais Cardinal, au transport et à l'établis- 
sement de l'imprimerie impériale dans l'un de ces palais. 

Art. 5. Toutes les archives existantes à Paris, sous quelque 
dénomination que ce puisse être, seront placées dans celui de ces 
palais qui ne sera pas occupé par l'imprimerie impériale. 

Il nous sera fait préalablement un rapport sur cet objet par 
notre ministre de l'intérieur. 

SO février 1809. — Décret relatif à la publication des ma- 
nuscrits. 

Art. 1*'. Les manuscrits des archives de notre ministère des 
relations extérieures et ceux des bibliothèques impériales, dépar- 
tementales et communales ou des autres établissements de notre 
empire, soit que ces manuscrits existent dans les dépôts auxquels 
ils appartiennent, soit qu'ils en aient été soustraits, ou que leurs 
minutes n'y aient pas été déposées aux termes des anciens règle- 
ments, sont la propriété de l'État et no peuvent être imprimés et 
publiés sans autorisation. 

. Art. 2. Celte autorisation sera donnée par notre ministre des 
relations extérieures pour la publication des ouvrages dans los^ 
quels se trouveront des copies, extraits ou citations des manus- 
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crits qui appartiennent aux archives de son ministère, et par 
notre ministre de Tintérieur pour celle des ouvrages dans les- 
quels se trouyeront des copies, extraits ou citations des manus- 
crits qui appartiennent & l'un des autres établissements j)ublics 
mentionnés dans l'article précédent. 

SO déeembre 1809.' — Décret concernant les fabriquée des 
églises. 

Art. 54. Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire les 
papiers, titres et documents concernant les revenus et affaires de 
la fabrique, et notamment le» comptes avec les pièces justifica- 
tives, les registres de délibérations autres que le registre cou- 
rant, le sommier des titres et les inventaires ou récolements dont 
il est fait mention aux deux articles qui suivent. 

Art. 55. Il sera fait incessamment, et sans frais, deux inven- 
taires, Tun des ornements, linges, vases sacrés, argenterie, usten- 
siles, et en général, de tout le mobilier de l'église ; l'autre, des 
titres, papiers et renseignements, avec mention des biens conte- 
nus dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fonda- 
tion à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabri- 
que. Un double inventaire du mobilier sera remis au curé ou des- 
servant. Il sera fait, tous les ans, un récolement desdits inven- 
'taires, afin d'y porter les additions, réformes ou autres change- 
ments : ces inventaires et récolements seront signés par le curé 
ou desservant, et par le président du bureau. 

Art. 56. Le secrétaire du bureau transcrira, par suite de nu- 
méros et par ordre de dates, sur un registre-sommier : 

1* Les actes de fondation, et généralement tous les titres de 
propriétés ; 

2* Les baux à ferme ou loyer. 

La transcription sera entre deux marges, qui serviront pour y 
porter, dans l'une les revenus, et dans l'autre les charges. 

Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'original par 
le curé ou desservant, et par le président du bureau. 

Art. 57. Nul titre ni pièce ne pourra être extrait do la caisse 
sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée, de la déli- 
bération du bureau pour laquelle cotte extraction aura été auto, 
risée, de la qualité de celui qui s'en chargera et signera le récé- 
pissé, de la raison pour laquelle elle aura été tirée de la caisse 
ou armoire ; et si c'est pour un procès, le tribunal et le nom de 
l'avoué seront désignés. 

Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps de la remise, se- 
ront inscrits sur le sommier ou registre des titres. 
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5 num 181 0. ^ Décret concernant... t expédition des actes et 
titres émanés du* conseil du sceau des titres (sect. lY, art. 28 
et 29). 

• décembre 1810. — Décret relatif au timbre des certificats 
délivrés par les officiers de Vétat civil (art. !*■'). 

M naara tSiS* — Décret relatif à la construction d'édifices 
pour le placement des Archives impériales, de l'Université et 
de l'École de$ Beaux-art^. 

6 novembre 18iS. — Décret sur la conservation et Fadmi- 
nistration des biens appartenant aux établissements religieux. 

Art. 2. Seroat déposés dans une caisse ou armoire à trois eiefa 
de la fabrique tous papiers» titrer et documents concernant ces 
biens. 

Ce dépôt sera effectué dans les six mois à compter de la publi- 
cation du présent décret. Toutefois les titres déposés près des 
chancelleries des cvèchés ou archevêchés seront transférés aux 
archives des préfectures respectives, sous récépissé, et moyennant 
une copie authentique qui en sera délivrée par la préfecture à 
réyèché. 

Art. 3. Seront aussi déposés dans celte caisse ou armoire les 
comptes, les registres, les sommiers et les inventaires, le tout 
ainsi qu'il est statué par Tarticle 54 du règlement sur les fabriques. 

Art. 4. Nulle pièce ne pourra être retirée de ce dépôt que sur 
un avis motivé, signé par le titulaire. 

Art. 5. Il sera procédé aux inventaires des titres, registres et 
papiers, & leurs récolements et à la formation d'un registre«som- 
mier, conformément aux articles 55 et 56 du même règlement. 

Art. 16. En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix 
sera tenu d'apposer le scellé d'offlee, sans rétribution pour lui et 
son greffier, ni autres frais, si ce n'est le seul remboursement du 
papier timbré. 

Art. 17. Les scellés seront levés, soit à la requête des héritiers, 
en présence du. trésorier de la fabrique, soit à la requête du tré- 
sorier delà fabrique, en y appelant les héritiers. 

Art. 18. Il fera procédé, par le juge de paix, en présence des 
héritiers et du trésorier, au récolement du précédent inventaire, 
contenant l'état de la partie du mobilier et des ustensiles dépen<- 
dant de la cure» ainsi que des titres et papiers la concernant. 

Art. 19. Expédition de l'acte de récolement sera délivrée au 
trésorier par le juge de paix, avec la remise des titres et papiers 
dépendant de la cure. 
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Art. 20. n sera fait aussi, & chaque mutaiion de titulaire, pir 
le trésorier de la fabrique, un rccolcment de l'inventaire des 
titres 

Art. 30. Les papiers, titres, docnments concernant les biens 
des menses épiscopales, les comptes, les registres, les sommiers, 
seront déposés aux archives du secrétariat de rarchevèché ou 
évèché. 

Art. 31. n sera dressé, si fait n'a été, un inventaire des titres 
et papiers, et il sera formé un registre-sommier, conformément 
à FartTcIe 56 du règlement des fabriques. 

Art. 3î, Les archives de la mense seront renfermées dans des 
caisses ou armoires, dont aucune pièce ne pourra être retirée 
qu*en vertu d'un ordre souscrit par l'archevêque ou évèque sur le 
registre-sommier, et au pied duquel sera le récépissé du secré- 
taire. 

Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépét, l'archevêque ou 
révêque mettra la décharge en marge dû récépissé. 

S8 avril 1818. — Loi de finances (art. 63). 

%%. mal 1819. — Ordonnance plaçant les archives de la secré- 
tairerie d*État au Louvre et dans les attributions du ministère 
de la justice, 

8 BoTembre 1817. — Ordonnance relative aux états-majors 
des divisons militaires (art. 8 et 9). 

9S février 18!tl. -<- Ordonnance portant création d'une École 
des chartes» 

14 aeptenilire 18M. — Ordonnance sur la comptabilité pu- 
blique (art. 3 et 23). 

18 Juillet 1828. — Ordonnance fixant la durée des cours de 
VÉcole des chartes. 



£8 BAvembre 18S8. — Ordonnance sur la vérification des 
registres de Vétat civil (Art. 1 à 5). 

8 aoét 1884. ^ Ordonnance portant création et organisation 
des archives de la couronne. 



1888. — Ordonnance relative aux minutes des actes 
publies. 

Art. 1*'. Les minutes de tous actes publies, jugements ou arré» 
tés, qui ont été extraites des dépôts publics où elles existaient, 
et déposées soit au secrétariat des mairies, soit dans tontes 
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aotres archires pobli^es, en exécntioa de la loi dm 97 janvier 
1794 (8 plaTiôse an 11) el antres lois antéiieares, seront rétablies 
dans les dépôts pnblics d'où elles ont été extraites, en obserrant 
sons la snnreiUance de nos procureurs près les tribonanz de pre- 
mière instance, en ce qui concerne les actes notariés, les forma- 
lités prescrites par l'article 58 de la loi dn 16 mars 1803 (25 Yen- 
tése an XI). 

Art. 2. Les officiers publics dépositaires des minutes ainsi réta- 
blies pourront en délivrer des expéditions entières aux parties 
intéressées qui leur en auront fait la demande, conformément à 
Tarticle 23 de la loi du 16 mars 1803. 

Art. 3. Les expéditions d'actes publics, jugements ou arrêtés, 
qui se tronyent déposées dans les archiTes publiques par suite de 
l'éxecution des lois de confiscation, ne pourront être remises aux 
anciens propriétaires ou à leurs ayants droit qu'autant qu'ils jus- 
tifieront : 1* qu'il existe une minute ou une autre expédition qui 
en tienne lieu dans un dépôt où toute autre partie intéressée 
puisse recourir au besoin ; 2® qu'ils ont qualité pour reyendiquer 
l'expédition disponible. 

Art. 4. Si une minute ou une expédition tenant Ueu de minute 
n'existe pas, l'expédition disponible sera déposée dans le dépôt 
public d'où la minute aura été extraite, et l'officier public dépo- 
sitaire pourra en délivrer des expéditions entières, conformément 
à l'article 2 de la présente ordonnance. 

£• septembre t8S8. — Ordonnance portant tuppresÊtan des 
emplois de secrétaireê-archivistet des divisions militaires. 

31 mal 1829. — Ordonnance relative à- la composition et à 
torganisation du personnel des états-majors des places de 
guerre, et y instituant des secrétaires-archivistes. 

fi novembre 18S9. — Ordonnance portant réorganisation 
de FÉcole des chartes. 

3 février €830. — Ordonnance relative à la formation d^un 
inventaire du mobilier fourni, soit par TÉtat, soit par les dé- 
partements, à des fonctionnaires publics. 

Art. 3. Tout fonctionnaire responsable de mobilier deyra don- 
ner connaissance au directeur des domaines du départcmeoti de 
racbëyement de l'inventaire, pour que ce directeur puisse immé- 
diatement faire procéder au récolement par un préposé de son 
administration désigné à cet effet. 

Après le récolement et sur la déclaration de prise en charge 
que contiendra rarrèlé de clôture, ce préposé y fera mention du 
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récolement aaqael il aura assisté, signera cette mention, sur les 
deux expéditions de l'inyontaire et déposera l'une d'elles à la 
direction des domaines ; l'autre restera entre les mains du fo.nc- 
tionnaire chargé du mobilier. 

La troisième expédition de Tinren taire des objets mobiliers à 
la charge des départements sera déposée entre les mains du se- 
crétaire général de la préfecture, considéré, dans cette occasion, 
comme chargé des archives. 

Art. 4. Les inventaires devant, conformément àlaloi du âS juil- 
let 1829, être récolés à la fin de chacune des années suivantes et 
à chaque mutation de fonctionnaire responsable, les conseils gé- 
néraux de département désigneront à chaque session un commis- 
saire pour assister et concourir au récolement des inventaires 
du mobilier appartenant an département. 

Ce commissaire devra être pri^ parmi les membres de la com- 
mission annuelle formée dans le sein du conseil général en vertu 
de l'article 4 de l'ordonnance royale du 17 décembre 1818. 

f V mars 1831. — Ordonnance déterminant les attributions du 
ministère de Viniérieur et du ministère du commerce et des 
travaux publics, 

11 mal 1881. — Ordonnance plaçant la section judiciaire des 
Archives du royaume dans les attributions du garde des sceaux, 
ministre de la justice» 

fer mars 1832. — Ordonnance relative aux publications pres- 
crites par V ordonnance du il novembre 1829 sur V École des 
chartes. 

6 airril 1834. — Ordonnance relative aux attributions du mi" 
nistère de Vintérieur et du ministère du commerce (Art. 1*'). 

SI août 1834. — Ordonnance concernant la suppression des 
pièces de comptabilité déposées aux archives de la Cour des 
comptes* 

SI novembre 1836. — Ordonnance replaçant la section judi- 
ciaire des Archives du royaume dans les attributions du mi- 
nistre de Vintérieur, 

18 JalUet 1837. — Loi sur V administration municipale (Art. 15, 
30, 31 et 69). 

10 mal 1838. — Loi sur les attributions des conseils géné- 
raux et des conseils d^ arrondissement. 
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Art. 8. Le eoaseil f éoéral Tcrifie l'état des arehiTes et calai dn 

aoblKar appartenaat aa départemeat 

Art. 10. Les recettes da dépaitenteat se composent : 
..... 7» Do prodnit des expéditions d*indeaaas pièces oa d'actes 
de la préSactare déposés aox ardiÎTes (1). 

3t auU 1S38. — Ordoumance portant règlewteitt général sur 
la comptabilité publique (art. 4» n* 11, 4ai, 402, 494). 

tm téwrlmr «839. — Oréimaanee mr lea bibliotkèques pabli- 
qaes. 

Art. 15. Les employés (de la Bttdiotlièqiie natioiiale) soat «ont' 
mes par notre ministre de Tinstniclion pnbliqoe, soit pamd les 
snmoméraires ayant an moias denx ans de serrice on les fofte* 
tionnairés des antres biMothè^pies de Paris, soit parmi les nMB- 
bres de ITnÎTersité, les arehiTistes des départements, les attadiés 
aux travanx hisloriqnes, les èléTOS de l'École des chartes, les 
écrirains et savants dont les titres seront mentionnés dans Tar* 
réié de nomination. Les snmnméraires sont nommés par notre 
mini«tM de rinstruction publique dans les mêmes conditions que 
les employés 

Art. S6. Les bibliothécaires, sous-bibliothécaires et mnployés 
dans les bibliothèques Sainte-GensrièTe, Maxarine et de l'Anenal, 
devront être choisis parmi les membres de l'Université, les litté- 
rateurs et savants connus par leurs travaux, les élèves de l'École 
des chartes. 

6 laavier 1848.— Ordounance relative à Vorgamsation des 
Archives da royaume (2). 

81 déeembre 1848. — Ordonnance portant réorganisailon de 
VÈeole des chartes. 

Art. 1*'. L'École royale des chartes est établie au palais des 
Archives du royaume ; elle y a, par les soins* do garde f énéral 
des Archives et sous sa surveillance, des locaux distincts et indé- 
pendants, comprenant: 

Une salle des cours et examens publics ; 

Une salle des études et répétitions intérieures ; 

Une salle des séances du conseil de surveillance et de perfSec- 
tionnement. 



(1) L*art. 13 qni comprenait dans les dépenses ordinaires du badaet 
départemental les frais oe garde et de conservation des archives a été 
abrogé par la loi da 18 juillet 1866. 

(2) Les articles de cette ordonnance qni sont encore applicables sont 
reproduits dans le décret du ^ décembre 1835; voir plus loin, à sa date. 



Art. S. L'École des chartes possède une bibliothèque spéciale et 
les collections nécessaires aux études pour lesquelles elle est ins- 
tituée. Cette bibliothèque et ces collections lui appartiennent en 
propre ; elles la suivraient partout où elle serait transférée. 

'Un fonds pour acquisitions et entretien de liyres, autographes^ 
chartes et autres documents, sera porté au budget de l'École. 

Art. 3. L'École des chartes reçoit, dans les formes voulues pour 
les autres établissements publies, les livres, médailles, collections, 
monuments écrits ou figurés de toute nature, et les immeubles, 
rentes ou deniers qui peuvent lui être donnes ou légués, ainsi que 
tontes les fondations conformes à l'esprit et au but de l'insti* 
tution. 

Art. 4. L'École est placée sous l'autorité d'un directeur nommé 
par notre ministre secrétaire d'État an département de l'instruc- 
tion publique, et sous la surveillance du conseil de perfectionne- 
ment, régi par les dispositions de l'article 5 et suivants. 

Peuvent être revêtus des fonctions de directeur : 

Le garde général des Archives ; 

Les membres du conseil de perfectionnement; 

Les professeurs titulaires de l'École. 

Le directeur est chargé d'assurer l'ordre des cours publics et 
celui des répétitions intérieures, s'il y a lieu, soit par lui-môme, 
soit par le répétiteur général placé sous son autorité. Il arrête 
toutes les dépenses et porte à l'ordre du jour du conseil toutes les 
questions sur lesquelles il doit statuer. 11 publie seul et signe tous 
les programmes, avis et arrêtés quelconques. Il vise et contresigne 
tous les certificats et diplômes. II a seul la signature et la corres- 
pondance pour le service de l'École. Il correspond avec notre 
ministre secrétaire d'État, au département de l'instruction publi- 
que. Il lui rend compte des événements de TÉcole et de l'état des 
études. 

Le directeur a sons son autorité un secrétaire de l'École des 
chartes, qui remplit en outre les fonctions de bibliothécaire et de 
trésorier. 

Le secrétaire est chargé, sous la surveillance et l'autorité du 
directeur, de tenir les catalogues de la bibliothèque et des collec- 
tions. 

La secrétaire est chargé, sous la même surveillance et la même 
autorité, de toutes les écritures, de tous les achats et dépenses. 

ht secrétaire reçoit un traitement de 1,600 francs. Il est pris parmi 
les anciens élèves de l'École des chartes. 

L'École a un appariteur qui reçoit des gages de 1,000 francs. 

Art. 5. La commission instituée par l'ordonnance royale du 

SO 
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If noTembre IStdpreod lo titre dt C^nuil de perfèeiiûfmêmeni. Il 
est chargé de réfier les étades et de faire les examens; il s^as- 
semble dans le liea de ses séanees le 1** de chaque mois, et pins 
soureot, si rintérèt da serrice l'exige. Son président correspon>t 
directement ayec notre ministre secrétaire d*État au département 
de Tinslnietion publique. U lui adresse toutes les observations et 
propositions d'améliorations ou de réformes. 

Art. 6. Les membres du conseil sont au nombre de huit. Ils sont 
choisis parmi les membres de rAcadémie des inscriptions etbeUes> 
lettres. Le garde général des Archives, le direeleur de la Biblio- 
thèque royale et le directeur de TÉcole en font toujours partie. 
Les cinq autres membres sont nommés par rAcadémie des ins- 
criptions el belles-lettres. 

Le président est nommé par notre ministre secrétaire d'État au 
département de Tinstruction publique. 

TITRE n. 

ENSEIGNEMENT. 

Art. 7. Le cours d*éludes de TÉcole des chartes est de trois an- 
nées. Les «ours sont publics et gratuits. Ds commencent le 2 no- 
A'embre et durent jusqu'au 25 août.... 

Art. 8. L'enseignement de l'École des chartes comprend : 

La lecture et le déchiffrement des chartes et monuments écrits. 

L'archéologie figurée, embrassant l'histoire de l'art, l'architec- 
ture chrétienne, la sigUIographie et la numismatique ; 

L'histoire générale du moyen âge appliquée particulièrement à la 
chronologie, à l'art deyérifier l'âge des titres et leur authenticité; 

La linguistique appliquée à Tlùstoire des origines et de la for- 
mation de la langue nationale ; 

La géographie politique do la France au moyen âge ; 

La connaissance sommaire des principes du droit canonique et 
du droit féodal. 

Art. 9. La constitution et la repartition de cet enseignement, les 
modifications qui peuvent y ôlre introduites, Tordre des cours, 
celui des répétitions et des études intérieures, s'il en est institué, 
sont déterminés par des règlements spéciaux, proposés par le 
directeur, sur la délibération du conseil de perfectionnement et 
arrêtés par le ministre. 

Art. 10. Il y a, au secrétariat de l'École, un registre sur lequel 
le professeur et le répétiteur s'inscrivent au commencement de 
chacune de leurs leçons. L'extrait de ce registre est envoyé, tous 
les trois mois, par le directeur à notre ministre secrétaire d!ÉUt. 
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Art. 11. Un règlement proposé par le directeur, délibéré par le 
conseil et arrêté par notre ministre secrétaire d'État, détermine 
Tordre des cours, celui des répétitions et celui des études inté- 
rieures, s'il y a lieu. • 

Art. 14. Les élèves sont nommés par notre minisire secrétaire 
d*£tat au département de Tinstniction publique ; ils ne peuvent 
être révoqués que par lui, sur le rapport du directeur, le conseil 
de perfectionnement entendu. 

TITRE IV. 

DBS EXAMENS ET DES DIPLÔMES. 

Art. 17. 11 est procédé par le conseil de perfectionnement, as- 
sisté des professeurs titulaires, et, à leur défaut, des répétiteurs 
en égal nombre, aux examens de fin d'année, auxquels concourent 
nécessairement tous les élèves, sous peine de perdre leur titre. 
Los élèves qui ne se sont pas présentés aux examens ou n'y sont 
pas déclarés capables de passer aux études des années suivantes 
ne peuvent plus suivre les cours qu'à titre d'auditeurs libres. 

Les examens de la troisième année portent sur toutes les ma- 
tières de l'enseignement. Les élèves déclarés admissibles au ser- 
vice paléograpbique soutiennent, dans la séance inaugurale de la 
rentrée suivante, un acte public sur un tbôme imprimé qu'ils ont 
choisi. A la suite de cette épreuve sont conférés les diplômes 
d'archiviste paléographe. Us sont donnés, en notre nom, par notre 
ministre secrétaire d'État au département de l'instruction publique 
et contresignés par le président du conseil et par le directeur de 
l'École. 

Art. 18. Aux diplômes d'archiviste-paléographe est attaché le 
droit ft un traitement fixe de 600 francs, mis à la disposition de 
notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique, par la loi de finances du 3 juillet 1846. Ce traitement ne 
se cumule avec aucune autre fonction rétribuée dont le traitement 
lui soit supérieur. 11 ne se perd que par le refus d'acceptation des 
emplois institués pour les archivistes-paléographes (1). 

Art. 19. Le diplôme d'archiviste-paléograpbe donne droit : 

Aux fonctions de répétiteurs et professeurs de l'École des 
chartes ; 

A celles d'auxiliaires pour les travaux de l'Académie des ins- 
criptions et belles-lettres ; 

A celles d'archivistes des départements ; 



(i) Voir les décrets da 14 février 1851 et du S9 août 1873. 
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A celles d'employés dans les bibliothèques publiques du royaume 
dans la proportion d*une place sur trois vacances. 

Les bibliothécaires ou employés dans les bibliothèques commu- 
nales doivent être pris, soit parmi le& anciens élèves de TÉcoIo 
des chartes, soit parmi les employés à la mairie ayant dix ans de 
service en celte qualité, les membres de l'Université et lés habi- 
tants ou originaires de la cité ayant publié des travaux scienti- 
fiques ou littéraires. 

Les élèves de l'École des chartes sont chargés particulièrement 
de la publication des Documents inédits de Vhistoire de France. 

Ils jouiront des droits stipulés par les articles 9 et 14 de l'or- 
donnance royale du 5 Janvier 1846 sur le service des Archives du 
royaume. 

Art. 20. Les ordonnances en date des 22 février 1821, 16 juil- 
let 1823 et 11 novembre 1829 sont et demeurent rapportées. . 

i6 septembre 1847. — Ordonnance portant ouverture éPwn 
crédit extraordinaire pour la translation aux Archives dn 
royaume de la section judiciaire alors déposée au Palais de Jus- 
tice de Paris, 

lO août 1848. — Arrêté du Président du pouvoir exécutif 
rattachant au ministère de Vintérieur et transférant aux Ar- 
chives nationales les papiers de la secrétairerie d^État, 

19 septembre 1849. — Décret relatif aux papien retirée déi 
Tuileries après le 24 février 1848 et déposés aux Archives natio* 
nales, 

18 octobre 1849. — Décret relatif à V École des chartes. 

Art. l*^ Tout bachelier es lettres jLgé de moins de vingt-quatre 
ans, qui se sera fait inscrire au secrétariat de TËcole des chartes, 
avant la rentrée des cours, pour obtenir le titre d'élève, et qui 
aura justifié de son âge et de son diplôme, sera candidat de plein 
droit, si le conseil de perfectionnement de l'École le présente au 
choix du ministre. 

Art. 2. Les élèves sont gratuits ou boursiers. Les uns et les 
autres participent également aùt études et répétitions intérieures. 
Ils sont admis aux mêmes épreuves et acquièrent les mêmes droits. 
Les élèves boursiers sont au nombre de huit. Les bourses sont 
annuelles et consistent dans un traitement de six cents francs 
chacune. 

Art. 3. A la fin de chaque année d'études, les huit bourses sont 
mises au concours, savoir : deux bourses pour les élèves du prc- 
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mier cours, trois bourses pour ceux du deuxième, ei trois bourse» 
pour ceux du troisième. 

Les bourses, une fois obtenues, ne peuvent se perdre que par 
un jugement du conseil de perfectionnement, approuvé par le 
ministre. 

Art. 4. Les dispositions de Tarticle précédent auront leur effet 
à partir de la rentrée prochaine, et elles s'appliqueront succcssi- 
Tement aux bourses devenues vacantes, de manière qu'il ne puisse 
être porté atteinte aux droits acquis des boursiers actuels. 

Art. 5. Les articles 13, 15 et 16 de l'ordonnance du 31 décembre 
1M6 sont rapportés. 

41 février 1850. — Décret concernant les archivistes des dépar- 
tements. 

Art. 1*'. A l'avenir, les archivistes des départements devront 
être choisis parmi les élèves de l'École des chartes et, & défaut, 
parmi les personnes qui auront reçu un certificat d'aptitude délivré 
après exameOy par une commission que le ministre de l'intérieur 
est chargé d'organiser. 

Art. 2. Les préfets nommeront aux places vacantes d'archivistes 
dans leurs départements. 

tu mars 18S0. — Décret établissant un emploi de secrétaire 
archiviste au chef'lieu de chacune des divisions militaires de 
V intérieur. 

18 Jaiii i8SO» — Lm portant création d'une dusse de retraite^ 
ou rentes viagères pour fa vieillesse (art. il). 

fO décembre f 8oO. -— Loi relative au mariags des indigents^ 
d la légitimation de leurs enfants naturels et au retrait de 
ceux déposés dans les hospices. 

fSS Janvier f8Sl. — Loi sur Vassistanee judiciaire (art. 14, 
16 et 17. 

14 février I8S1* ^ Décret relatif au traitement des archi- 
vistes paléographes. 

Art. 1*'. Les archivistes-paléographes qui anront été mis en 
possession du traitement fixe de 600 francs, institué par l'art. 18 
de l'ordonnance du 31 décembre 1846, en jouiront pendant trois 
ans, à moins qu'ils ne se trouvent plaeés, avant ce terme, dans 
l'nn ou l'autre cas d'exclusion qui sont déterminés par ledit 
article. 

Art 2. A l'expiration des trois années, et toutei les fois que ce 
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traitement deyiendra yacanty il sera transmis, après avis du con- 
seil de perfectionnement de TÉcole nationale des chartes, à un 
nouTeau titulaire, en soirant de préférence, pour cette transmis- 
sion, l'ancienneté, et snnont le rang obtenu dans les promotions. 
Art. 3. Ces dispositions supplémentaires à l'ordonnance du 
31 décembre 1846 seront exécntoires à partir du 1*^ janvier de Tan- 
née 1851. 



31 Biars «8Sf. — Décret relatif aux certificats d'admission 
dans les écoles spéciales. 

Art. 1*'. Les certificats d'admission dans les écoles spéciales, qui 
suppléent aux breyets de capacité pour l'enseignement primaire, 
ne peuvent être délivrés, quant à présent, que par les chefis ou 
directeurs des établissements ci-après, savoir : l'École normale 
supérieure, l'École polytechnique,... l'École des chartes. 

Art. 2. Les certificats d'admission signés par les chefs d'éta- 
blissements indiqueront la date de l'entrée et de la sortie de l'élève, 
qui devra signer également. Les signatures seront légalisées par le 
maire. 

V «oAt 1861. — Loi relative aux hospices et hôpitaux (arL 14). 

tS6 oaars 1859. — Décret sur la décentralisation adminis- 
trative. 

Art. 5. Les préfets nommeront directement, sans l'intenrention 
du gouvernement et sur la présentation des divers chefs de ser- 
vice, aux fonctions et emplois suivants : 

...8» Les archivistes départementaux. 

14 février f 8S3. — Décret plaçant le service des Archives 
impériales dans lès attributions du ministère dÉtat. 

9i. féTrier 18S8. — Décret portant organisation des services 
administratifs du ministère de fintérieur, 

7 Juillet f 8S8. — Décret relatif au directeur général des 
Archives impériales. 

Art. 1*'. Le garde général des Archives impériales portera & 
l'avenir le titre de directeur général et jouira, en cette qualité, 
d'un traitement de 15,000 francs. 

94 mal 18S4. — Décret relatif aux émoluments des greffiers 
(art. 1*% n*« 8, 9 et 10, art. 9, 12 et 13). 

30 septembre 1854. — Décret concernant les répétiteurs de 
rÉcoledes chartes. 
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Art. !«'. Les répétiteurs de l*École impériale des chartes porte- 
ront, & ravenir, le titre de professeurs-adjoints. 

Le répétiteur général aura le titre de professeur-adjoint, auquel 
il joindra celui de sous-directeur des études. 

Le secrétaire-trésorier, chargé des suppléances, prendra le titre 
de professeur suppléant. 

Art. 2. Toutes les dispositions contraires au présent décret sont 
et demeurent abrogées (1). 

5 mai 18Sf . — Loi sur VorganUation municipale (art. 22). 

SIS décembre t8SS. — Décret portant organisation des Ar^ 
ehives de Vtmpire. 

Art. 1*'. Les Archires de l'empire sont dans les attributions de 
notre ministre d'État. 

Art. 2. Sont déposés aux Archives de Tempire tous les docu- 
ments d'intérêt public dont la conservation est jugée utile et qui ne 
sont plus nécessaires au service des départements ministériels ou 
administrations qui en dépendent. Le dépôt ne peut en être fait 
qu'en vertu d'un décret rendu sur la proposition de celui de nos 
ministres au département duquel les documents appartiennent. Ce 
dépôt est toujours accompagné d'un inventaire. 

Art. 3. Un arrêté de notre ministre d'État autorise le dépôt aiix 
Archives de l'empire des documents donnés à l'État. 

Art. 4. Les documents déposés aux Archives do l'empire ne 
peuvent être aliénés qu'en vertu d'une loi. Ils ne peuvent en être 
retirés, pour être placés dans un autre dépôt, qu'en vertu d'un 
décret rendu sur le rapport de notre ministre d'État. 

Art. 5. Nos ministres transmettent à notre ministre d'État, pour 
être déposé aux Archives' de l'empire, l'inventaire des documents 
que renferment les dépôts placés dans leurs attributions respectives 
et appartenant à l'État, aux départements et aux communes ; ils 
•lui font connaître, tous les cinq ans, les modifications que cet 
inventaire à pu subir. 

Art. 6. L'administration des Archives'de l'empire est confiée à 
an directeur généra] place sous l'autorité de notre ministre d'État. 

Art. 7. Le directeur général est nommé et révoqué par nous, 
sur la proposition de notre ministre d'État. Son traitement est de 
15,000 francs. Le directeur général est tenu de résider au palais 
des Archives ; il ne peut s'absenter sans autorisation préalable. 

Art. 8. Le service des Archives do l'empire se divise en quatre 



(1) Yoir les décrets du 18 aoAt 1866 et du 30 janvier 1869. 
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... ., . ' .âloriqne ; 3» tee- 

tiaitomeDt denradra Taeant, il sera tr jiciaire 

Mil de perfecUoniMiiieiit de l'École ^^ ^^ ArehiTes de 

nooveaa Utalaire, en sBranlde r ,i„„. j^ ,„„„ ,„^ 

«on, raBciennelé, et siiriom le • oiéraiies aDxiUaires («. 

Art. 3. Ce. disposiuons r ^^ ^^^. j.„^ 

31 décembre 1846 wront exf fonrtioniiaire» et emirioyés 

née 1851. troisième classe; à chacanede 

31 ^Avs 1851. — ^^^^^ différent. 

daiM le* écoles sp/ ^ fonctionnaires et employés des Ar- 

Art. !•-. Les cer" -e par un décret. 

snonléent anx ' *onnaires et employés sont nommés, ]^mas 

•^-«-«» M tiotre ministre d'État, sur la proposition du direo- 
ne penyent ' . ^. . i 7 .- *^ ,*^ 

d' eeteura •' ^ ^ nomination et la reyoealion des gagistes appar- 

sipérieur- .;ji«clew général. 

Art J'O' ^''^ ^^^ sections autres que celle du secrétariat, les 
Kl' r' ^* stetion sont choisis parmi les membres de Tlnstitut, les 

, y^^ de section, les archiyistes et les homtmes connus par 

^ ji/^anx en histoire, archéologie et paléographie. Toutefois, 

^^^goi yacances, les sousHshefs et archivistes ont droit à une 

^ipation. Les sous-chefs sont choisis parmi les archivistes, et 

/||trchiYistes parmi les surnuméraires auxiliaires, les élèyes de 

t^ÏB des Charles pounrus d*un diplôme d*archiyiste-paléographe, 
ft les archivistes départementaux et communaux ayant au moins 
noie ans d'exercice. 

Art. 13. Les fonctionnaires et employés de tout grade, lors de 
leur nomination, prennent rang dans la dernière classe. Nul n'est 
promu à une classe supérieure, s'il ne compte au moins deux ans de 
senriee dans celle à laquelle il appartient. 

Art. 14. Va règlement arrêté par notre ministre d'État déter- 
mine les conditions auxquelles sont délivrées les expéditions des 
documents déposés aux Archives de l'empire, et le mode des com- 
munications à faire, soit sur place, soit au dehors, aux adminis- 
trations et aux particuliers. Ce règlement détermine aussi les 
attributions et les travaux de chaque section. Un décret fixe le tarif 
des droits de recherche et d'expédition ; le montant de ces droits 
est versé chaque année au Trésor. 

Art. 15. Tout fonctionnaire ou employé aux Archives, quel que 
soit son grade, qui publierait ou contribuerait à publier, soit des 
documents conservés au dépôt central, soit d'autres documents 



(1) Voir le décret du l«r août i«8g. 
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qfH lui auraient été confiés par suite de ses fondions, soit un tra- 
vail quelconque sur ces documents, tans en avoir obtenu raulorî- 
sation spéciale, sera révoqué, sans préjudice des autres peines 
portées par la loi. Cette autorisation est accordée par notre mi- 
nistre d'État, après avis du directeur général. 

Art. 16. En cas d*absence ou d'empêchement quelconque du 
directeur général, ses fonctions sont provisoirement remplies par 
un chef de section désigné, sur sa proposition, par notre ministre 
d*État. En cas de décès, le chef de la section du secrétariat est, de 
droit, chargé du service} et en demeure responsable jusqu'à la 
nomination d'un nouveau directeur général ou d'un intérimaire. 

S8 mars i8S6. — Décret concernant les Archives impériales. 

Art. 1*'. Le traitement des fonctionnaires et employés de la di- 
rection générale des Archives est fixé comme suit : 



l" classe 

Chefs de section { 2» — 

3« — 
l" classe 

Sous-chefs de section {2* — 

3* - 
l" classe 

Archivistes ^ 2« — 

3* — 
1" classe 

Surnuméraires auxiliaires (1) . . ^ 2* -* 

3« — 
classe 

Agent comptable 



C 1" clasj 
{3* ^ 



X'* dasse 

Commis d'ordre < 2» — 

3« — 



8.000 francs. 
7.500 — 
7.000 — 
6.500 francs. 
6.000 — 
5.500 — 
5.000 francs. 
4.500 — 
4.000 — 
3.500 francf . 
3.000 — 
2.500 — 

5.000 francs. 
4.500 — 
4.000 — 

3.500 franes. 

3.000 — 
2.500 «- 



Art. 2. Nul fonctionnaire ou employé à la direction générale 
des Archives ne peut cumuler aucun autre emploi avec celui qq'jl 
occupe aux Archives, à Texception des professeurs de l'École des 
etiartes. 

Art. 3. Le tarif des droits de recherche et d'expédition des do- 
cuments conservés, aux Archives est fixé comme suit : 



«■ 



(1) Voir le décret du !•' aDûliSSl. 
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3 francs pour toutes les recherches relalires à chaque demande; 

S francs par rdle d'expédition : chaque rôle de deux pages, 
chaque page de vingt lignes, et chaque ligne de douze à quinze 
syllabes ; 

1 franc 25 centimes par feuille de papier timbré, in-fol. (1). 
L'expédition des plans topographiques est payée 3 francs par 

décimètre carré, si ce plan ne contient que des lignes droites ; et 
6 francs par décimètre carré, s'il contient des lignes courbes, plus 
les frais de timbre. 
Les épreuves de sceaux (soufre et plâtre) sont payées : 
3 francs par sceau de iO centimètres de diamètre et au-dessus ; 

2 francs par sceau de 5 à 10 centimètres de diamètre; 

1 franc par sceau de moins de 5 centimètres de diamètre. 

Les sceaux ovales se mesurent sur leur grand axe.* 

Art. 4. 11 ne sera procédé par l'administration des Archives à 
aucune recherche ou expédition, ni au moulage d'aucune épreuve 
de sceau qu'après consignation des frais, conformément au tarif 
ci-dessus. 

Art. 5. Sont exemptés de tous frais : 

1* Les recherches et les expéditions réclamées dans l'intérêt du 
service public par les corps constitués de TÉtat, les ministres, les 
administrations départementales et communales ; 

2* Celles que les particuliers demanderaient dans un intérêt soien- 
tifique ou littéraire dûment spécifié. 

Les expéditions sans frais seront exécutées par les demandeurs 
ou leurs délégués ; elles pourront être prises sur papier libre. 

Art. 6. Pour être authentique, toute expédition, avec ou sans 
frais, est collationnée et visée par deux chefs de section, signée 
par le directeur général et scellée du sceau des Archives. 

L'authenticité des épreuves de sceaux est garantie par uncèrti* 
licat d'origine signé du directeur général et scellé du sceau de la 
direction générale des Archives. 

f •' «oAt f 8S6. — Décret relatif au personnel des Archivée im- 
périales. 

Art. !•'. La ^alification de surnuméraire auxiliaire de pre-* 
mière, seconde et troisième classe, affectée par les deux décrets ' 
des 22 décembre 1853 et 22 mars 1856 aux trois dernières classes 
des fonctionnaires des Archivés» est remplacée par celle d'archi- 
viste de quatrième, cinquième «t sixième classe. 



(1) Porté à t fr.80 c. par la Ui du S6 aoûtini. 
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18 Juillet 1867. — Décret fixant le nombre^ ie siège et 1% 
ressort des deuxièmes conseils de guerre et des conseils de ré- 
vision .' 

Art. 5. Les archiyes des deuxièmes conseils de guerre et des 
conseils de rerision supprimés seront yersées au greffe du premier 
conseil de guerre de la division où ces tribunaux avaient leur 
siège. 

IBt Juin 1858. — Décret concernant le personnel, les archives 
et les dépenses du service de la justice maritime 

Art. 5. Dans chacun des chefs-lieux d'arrondissement (maritime), 
le greffier du premier tribunal maritime est chargé, sous la sur- 
veillance du commissaire impérial rapporteur près ce tribunal, du 
dépdt central des archives judiciaires de Tarrondissement. Il réunit, 
classe et conserve, avec tontes les pièces de la procédure, les mi- 
nutes des jugements rendus & bord des bâ.timenls de l'État, dans 
les ports du cinquième arrondissement, dans ie détroit de Gibiral- 
tar, la Méditerranée et autres mers du Levant, sont transmis 
mensuellement au dépôt central des archives judiciaires du cin- 
quième arrondissement maritime. Cette transmission est faite au 
dépôt central du deuxième arrondissement, lorsque la réunion du 
conseil de guerre, de re vision ou de justice, a eu lien sur les au- 
tres mers on dans un des ports de TOcéan. Au désarmement des 
bâtiments, les registres du service de la justice maritime sont 
transmis au dépôt central du deuxième ou du cinquième arron- 
dissement, suivant que le navire a désarmé dans un des ports de 
l'Océan ou de la Méditerranée. 

80 novembre f 8S8. — Décret fixant les délais après lesquels 
les comptes et pièces justificatives des comptabilités en deniers 
et en matières jugés définitivement, pourront être retirés desar- 
chives de la Cour des comptes et supprimés, 

S déeembre t860. — Décret rattachant certains services, 
parmi lesquels VÉcole des chartes, au ministère d^État 
(art. 1"). 

18 avril 1861. — Décret sur la décentralisation administra^ 
tive.,* 

Art. 5. Les préfets nommeront directement, sans l'intervention 
du gouvernement et sur la présentation des divers chefs de ser- 
vice««« 

...3* Les archivistes départementaux dans les conditions déter- 
minées par l'art. 1*' du décret du- 4 février 1850. 
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• miil tS6f.^L<7» relative à la légaluatUm de» signatures ée9 
notaires et officiers de Vétat civil. 

Art. 1*'. Les juges de paix qui ne siègent pas an chef-lien du 
ressort d*an tribunal de première instance sont autorisés à léga- 
liser, concurremment avec le président du tribunal, les signatures 
des notaires qui résident dans leur canton et celles des offieiDrs de 
l'état civil des communes qui en dépendent, soit en totalité, soit en 
partie. 

Art. 2. Les notaires et les officiers de l*état ciyil déposeront leurs 
signatures et leurs paraphes an greffe de la justice de paix où la 
légalisation peut être donnée. 

Art. 3. Il est alloué aux greffiers de justice de paix une rétri- 
bation de yingt-einq centimes pour chaque légalisation. Néan- 
moins cette rétribution ne sera pas exigée, si Tacte, la copie on 
l'extrait sont dispensés de timbre. 

81 mal 1862. — Décret portant règlement général sur la comp- 
tabilité publique, . , 

Art. 453. Les recettes du département se composent : 

... 8* Du produit des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes 
de la préfecture déposés aux archives... 

Art. 434. Les dépenses à inscrire au budget départemental sont : 

!• Les dépenses ordinaires ou obligatoires pour lesquelles il est 
créé des ressources annuelles au budget de l'État... 

Art. 435. Les dépenses ordinaires sont : 

... 16* Les dépenses de garde et de conservation des archives 
du département. {Abrogé par la loi du 18 juillet 1866 et, de nou- 
veau, par l'article 60 de la loi du 10 août 1971.) 

Art. 484. Les recettes des communes aont ordinaires ou extra- 
ordinaires. 

Les recettes ordinaires des communes se eomposeni : 

... 12"* Du produit des expéditions des actes administratifs et 
des actes de l'état civil. 

Art. 486. Les dépenses des communes sont obligatoires on laeiil- 
tatives. 

Sont obligatoires les dépenses suivantes : 

... 3« L'abonnement au Bulletin des lois ou au Moniteur ies 
communes, 

... 5* Les frais des registres de Pétat civil et la portion des 
tables décennales à la charge des communes. 

f A février 1863. -^ Décret portmt organisation df^ eoiffs de 
la gendarmerie (art. 741 & 747). 
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tM Juillet 1863. — Décret relatif au concours de Vagrégatioh 
d^ histoire et de géographie 

Art. 1*'. Les anciens élèves de TËcoIe impériale des chartes, 
pourvus du diplôme d'arcbiviste-paléographe, licenciés es lettres, 
sont admis & se présenter, après deux ans d'enseignement, au con- 
cours de l'agrégation spéciale d'histoire et de géographie. 

Les trois années d'études qu'ils ont passées dans cette École leur 
sont comptées comme années d'enseignement. 

18 atfAt 1866. — Décret relatif à la division des professeurs 
de VÉeole des chartes en deux classes. 

80 Janvier 1869. ^ Décret organisant les cours de VÉeole des 
chartes. 

Art. 1*'. L'enseignement de l'École impériale des chartes com- 
prend les cours suivants : Paléographie. — Langues romanes. — 
Bibliographie, classement des bibliothèques et des archives. — 
Diplomatique. — Institutions politiques, administratives et judi- 
ciaires de la France. — Droit civil et droit canonique du moyen 
&ge. •— Archéologie du moyen âge. 

Art. 2. Ces cours sont répartis ainsi qu'il suit entre les trois 
années d'études : 

Première année. 

Paléographie, deux leçons par semaine . Langues romanes, deux 
leçons par semaine. Bibliographie et classement des bibliothèques, 
«ne leçon par semaine» 

Deuxième année. 

Diplomatique, deox leçons par semaine. Institutions politiques, 
administratives et judiciaires de la France, deux leçons par se- 
maine. Classement des archives, une leçon par semaine. 

Troisième année. 

Droit civil et droit canonique du moyen âge, deox leçons par 
semaine. Archéologie du moyen âge, deux leçons par semaine. 

Art. 3. La division des professeurs en deux classes est sup- 
primée. 

19 Juillet 1869. ^ Décret portant suppression du ministère 
d'État. 
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f S aua I8V9. ~ Décret détachant dhfen ierncm parmi in^ 
quels VÉeoie des chartes du ministère de VinstruetUm publique 
pour les placer dans les attributions tTun ministère des lettreSy 
sciences et beaux^arts. 

%9 aioAt 18VO. — Décret supprimant le ministère des lettres^ 
sciences et beatix-arts, et en rattachant provisoirement les ser* 
vices au ministère de tinstruction publique. 

49 JviUet ftSVf . — loi relative à Vétat civil. 

Art. 1*'. Les actes de l'état civil reças depuis le 18 mars 187 
à Paris et dans les autres communes du département de la Sein^, 
les mentions inscrites depuis la même époque en marge des re- 
^slres, par tous autres que les officiers publics compétents, seront 
bâtonnés. 

il ne pourra en être délivré aucune expédition. 

Mention de la présente loi sera faite en marge des actes bâ- 
tonnés. 

lO moAt 18Vi. — Loi sur les conseils généraux... 

Art. 45. Le conseil général détermine les conditions auxquelles 
seront tenus de satisfaire les candidats aux fonctions rétribuées 
exclusivement sur les fonds départementaux et les règles des con- 
cours d'après lesquels les nominations devront être faites. Sont 
maintenus, néanmoins, les droits des arcbivistes-paléographes, tels 

qu'ils sont réglés par le décret du A février 1850 

Art. 83. La commission départementale vérifie l'état des archives 
et celui du mobilier attenant au département. 

28 août 18Vt. — Loi portant augmentation des droits de 

timbre (art. 2). 

ft9 Jalllet f 872. — Loi sur le recrutement de V armée. . • 

...Art. SO. Sont, à titre conditionnel, dispensés du service mili- 
taire { 

. . .4* Les élèves pensionnaires de l'École des langues orientales 
vivantes et les élèves de l'École des chartes, nommés après exa- 
men, à condition de passer dix ans, tant dans lesdites écoles que 
dans un service public (1). 

14 octobre f 8*712. — Décret relatif m concours pour la no» 
mination des auditeurs de V classe au Conseil d'État. 



(!) Par arrêt du Conseil d'État du 2 février 1877, le présent article n'est 
applicable qu'aux élèves de l'École des Chartes ayant tiré au sort depuis 
la promulgation de l'arrêté du 24 juillet 1812. 
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. Art. 5. Nul ne poQtnk se faire inscrire en vae du concours : 
1* s'il n'est Français» Jouissant de ses droits ; 2* s'il a, au 1*' jan- 
YÎer de rannée du concours, moins de 21 ans ou pins de 25 ans ; 
3^ s'il n* produit» soit un diplôme de licencié en droit, es sciences 
on èâ lettres, obtenu dans une des Facultés de la République, soit 
un diplôme de l'École des chartes. 

■ 

1t9 aoAt f 8V3. — Décret relatif aux traitements d'expecta- 
tive des archivistes-paléographes. 

Art. 1*'. Le crédit de 3,600 francs, inscrit au budget peur traite- 
ment de six archivistes paléographes à 600 francs, sera réparti 
annuellement par le ministre de l'instruction publique, sur Tavis 
conforme du conseil de perfectionnement de rÉcole des chartes, 
entre des archivistes-paléographes non pourvus d'emploi, qui, 
pour compléter leurs études, seront temporairement chargés de 
travaux de classement, d'inventaire ou de catalogue dans les di- 
vers dépôts d'archives ou de livres manuscrits. 

Les archivistes-paléographes chargés de ces travaux en rendront 
compte au conseil de perfectionnement qui en fera annuellement 
l'objet d'un rapport au ministre de l'instruction publique. 

ftl février f 874. — Décret instituant une commission des 
archives diplomatiques près le ministère des affaires étrangères. 

18 mars 1875. — Loi relative à la constitution des cadres et 
des effectifs de Varmée (art. 9, et série F, tableau 2) . 

20 noirombre 1875. — Décret concernant V École de Rome., - 

Art. 3. . . Les membres propres à l'École de Rome sont au nombre 
de six. Les places sont attribuées soit à des candidats présentés 
par l'École normale supérieure, par TÉcole des chartes et par la 
section d'histoire et de philologie de TÉcole pratique des hautes 
études, soit à des docteurs reçus avec distinction ou à des jeunes 
gens signalés par leurs travaux. 

Art. 4. Les présentations sont faites... pour l'École des chartes, 
pas le conseil de perfectionnement et les professeurs... Les candi- 
dats de l'École normale doivent avoir le titre d'agrégé ; ceux do 
l'École des chartes, le diplôme d'archiviste-paléographe... 

5 déeembre 1870. — Décret organisant V inspection générale 
des services administratifs du ministère de V intérieur. 

Art. 1**^. L'inspection générale des services administratifs du 
ministère de l'intérieur comprend : 1*" les dépôts d'archives des 
préfectures, dés sous-préfectures, des mairies et des établisse- 
ments publics de bienfaisance... 
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Art. *7. Les inspecteurs généraux sont répartis en trois sec- 
tions : archives départementales, établissements de bienfaisance, 
établissements pénitentiaires. Os peuvent, en dehors des attnba- 
tions ordinaires de la section, être chargés d'inspecter tout autre 
service compris dans renumération de Tarticle l*'. 

ItO mars 1880. ~ Loi wr le service éTéiat-maJor (art. 9). 

6 avril f 880. ^ Décret portant réorganisation de Vinspeetian 

générale. 

Art. l*'. Sont rapportés les articles 9, 10, 11, 25 et 26 du décret 
du 5 décembre 1879. Ils sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 1* Nul ne peut être nommé inspecteur général s'il n'est 
Français on naturalisé, ou s'il a moins de trente ans ; 2* les ins- 
pecteurs généraux, les inspecteurs adjoints et les élèves inspec- 
teurs sont nommés par le ministre ; 3* les inspecteurs généraux 
des archives sont choisis parmi les archivistes-paléographes (i>. 

18 mal 1880. — Décret portant suppression de deux conseils 
de revision et de six conseils de guerre. 

Art. 5. Les archives des tribunaux militaires supprimés seront 
versées au greffe du premier conseil de guerre des circonscriptions 
territoriales de leur ressort. 

10 lalllel 1880. — Décret relatif au concours d^admission 
dans les carrières diplomatique et eonsulairem.. 

Art. 8. Nul ne pourra se faire inscrire en vue du concours : 
... 3* S'il no produit soit un diplôme de licencié^... soit un 
diplôme de l'École des chartes (2). 

10 février 1882. ^ Décret relatif à la composition de la cam- 
mission des archives diplomatiques. 

Art. l**". La commission des archives diplomatiques se compose 
d'un président, de deux vice-présidents et de vingt-quatre mem- 
bres. 

Art. 2. Le directeur des affaires politiques et le chef de la divi- 
sion des archives au ministère des affaires étrangères font, en 
outre, partie de droit de cette commission. 

Art. 3. Les fonctions de secrétaire sont remplies par le chef du 
bureau historique à la division des archives ; il pourra être assisté 
de deux secrétaires adjoints. 

!•' Juin 188 S. — Décret portant règlement du service d'état- 
major (art. 33). 

(1) Cf. D. du 31 mars 18S3 (art. 6). 

(2) C. D. du «7 avril 1883, art. !•'. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE. 



Absence, 110. 

Académie des inscriptions, 433» 

434, 438, 451. 
Académie politique, i58. 
Achat de manuscrits, 135. 
Actes de l'état civil, 418 et saiy. 
Adjoint, 336, 354, 358, 385. 
Administrateur général de la 

Bibliothèque nationale, 191, 

S39, 438. 
Administrations publiques, 60, 

1% 79, 132, 303, 310, 312, 

316. 
Admission à TEcole des Chartes , 

433, 434. 
Affaires étrangères (Ministère 

des), 71, 79. 84, 153 et suiv. 
Agence temporaire, 213. 
Agent comptable, 95, 111, 112, 

134. 
Agents de Tenregistrement et 

des domaines, 71, 77, 226, 

254, 304, 316, 322, 325, 333, 

411, 421. 
Aliénation, 85. 
Amende, 55, 59, 65, 309. 
Archives, 55 et suiv., 79. 
Archives centrales, 81, 83 à 

205. 
Archives communales, 81, 240, 

257, 334 à 398, 427. 
Archives de la guerre, 171 à 

189. 
Archives de la marine et des 

colonies, 190 à 204. 
Archives de l'inspection pri- 
maire, 331 (note). 
Archives départementales, 74, 

75, 81, 82, 206 à 333, 342, 

343, 359, 408, 414, 416, 422, 

423, 427. 



Archives des affaires étran- 
gères, 157 à 170. 

Archives des conseils de'guerre, 
189, 205. 

Archives des corps de troupe, 
188. 

Archives des cultes, 152. 

Archives des districts, 214, 215, 
335. 

Archives des états-majors, 188. 

Archivesdes fabriques, 427 à 432. 

Archives des finances, 153 à 156. 

Archives des hôpitaux militaires, 
188. 

Archives des notaires, 422 à 426. 

Archives des pouvoirs législa- 
tifs, 138 à 143. 

Archives des sous-préfectures^ 
331 à 333. 

Archives diverses, 422 à 432. 

Archives domaniales, 207 à 210, 
212, 216. 

Archives hospitalières, 81, 240, 
346, 399 à 413. 

Archives judiciaires, 216, 217, 
414 à 421. 

Archives locales, 74,81 ,206 à 432. 

Archives nationales, 72, 73, 74, 
81 à 137, 140, 150 à 153 et 
suiv., 169, 183, 216, 433, 434. 

Archiviste, 65, 152. 

Archiviste adjoint, 253. 

Archivistes départementaux, 74, 
97, 219, 222, 223, 225, 232, 
239, 242 et suiv., 248 à 260, 
299,305, 307, 313 à 317, 322, 
324, 325, 333, 339, 342, 346 
et suiv., 380, 416. 448 

Archivistes des Archives natio- 
nales, 92, 95, 97, 107 & 110, 
116, 123, 126, 128, 448. 
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Archiyistes militaires, 188. 

Archivistes paléographes, 97, 
134, 242, 248 et saiy. (Voir 
Diplôme.) 

Arrondissement maritime, 205. 

Article, 286 et suiv., 401. 

Atelier de reliure, 116. 

Auditeurs étrangers, 447. 

Auditeurs libres, 441. 

Authenticité, 78, 132, 133, 315, 
316, 342, 425. 

Auxiliaires de l'Académie des 
inscriptions, 448. 

Auxiliaires des Archives natio- 
nales, 95, 97, 102. 

Avancement, 98. 

Bibliothèque de l'École des 
chartes, 433, 450. 

Bibliothèque des Archives na- 
tionales, 92. 

Bibliothèque nationale, 72, 210, 
213, 433. 

Bibliothèques administratives, 
257. 

Bibliothèques publiques, 60, 
79, 207, 433, 448. 

Bibliothèques universitaires,449. 

Bourses, 445, 448. 

Budget des Archives départe- 
mentales, 237, 246, 302, 331 ; 
— des Arch. nat., 135. 

Bulletin de demande, 123, 305. 

Bulletin des lois, 344, 370, 379, 
395, 398 (note). 

Bureau des Archives départe- 
mentales, 74, 232, 238, 338. 

Bureau des renseignements, 123. 

Bureau du triage, 213, 216. 

Cahier, 288. 

Caisse des retraites, 391. 

Calque, 168. 312. 

Carton, 236, 264, 289, 401. 

Cartulaire, 291. 

Catalogue des carlulaires, 280. 

Certificat d'aptitude, 239, 248, 
251, 253, 351. 

Chambre des députés, 138, 143. 

Chambre des pairs, 72. 

Chefâ de section, 88, 95 et suiv., 
102 à 108, 112, 116, 123, 126, 
127, 448. 

Classement des Archives com- 
munales, 339, 362 à 373, 398; 
— des Arch. de la guerre, 
176 à 179, 186 ; — des Arch. 



de la marine et des colonies, 
194 ; — des Arch. des af- 
faires étrangères, 165 ; — des 
Arch. déparlem., 220, 265 à 
277, 317 : — des Arch. hosp., 
399 à 405, 415 ; — des Arch. 
nation'., 83, 117 à U9. 

Clefs des dépôts, 113, 188, 261. 

Clerc de notaire, 58. 

Collections particnlières, 100, 
196 259. 

Colonies, 1*91 à 194, 204. 

Colonnes, 284 à 294. 

.Commis, 55, 58. 

Commis d'ordre, 95, 112 à 116. 

Commission administrative des 
hospices, 240, 409 à 413. 

Commission départementale , 
247. 

Commission des Archives com- 
munales, 245, 347, 380* 

Commission des Archives de la 
marine, 190, 191. 

Commission des Archives di- 
plomatiques, 159. 

Commission du triage des pa- 
piers inutiles, 152, 195. 

Commission locale, 244, 245, 
322, 324. 

Commission supérieure des Ar- 
chives, 239, 240, 251, 280, 
337, 351, 399, 400, 

Commune, 71, 275, 380. 

Communication de pièces, 76, 
83, 87, 122 à 129, 141, 150, 
158, 167 à 170, 198, 199, 202, 
245, 302 à 308, 316, 382 et 
suiv., 386, 405, 414, 425. 

Comptabilité des Archives com- 
munales, 393 à 398 ; — des 
Arch. départem., 240, 327 à 
330 ; — des Arch. hospit., 410, 
412 , — des Arch. nation., 
111, 134, 135. 

Concierge des Archives natio- 
nales, 115. 
Congés, 101. 
Conseil de perfectionnement, 

436 à 438, 442. 
Conseil de préfecture, 224, 398. 
Conseil d'Etal, 81, 144,145, 448. 
Conseil général, 71, 219, 232, 
238, 243, 246, 247, 255, 257, 
260, 298, 326, 330, 331, 338, 
347, 348, 416. 
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CoDseil municipal, 337, 339, 
342, 378. 

Conseils de guerre, 189. 

Conservation (Mesures de), 220, 
235 et suiv., 261 àr 264, 280, 
317 et suiv., 337, 341 à 344. 

Cour do cassation, 81, 144, 146. 

Cour des comptes, 81, 144, 147 
à 149. 

Cours de l'École des chartes, 
433, 436, 439, 440. 

Cours et tribunaux, 2 16, 217, 331. 

Cumul, 96. 

Dates, 292, 374. 

Déûnilion, 1. 

Délégué du préfet, 353, 354,356. 

Déparlement, 71, 323, 329, 415. 

Dépenses obligatoires et facul- 
tatives, 134, 238, 248, 260, 
330, 344, 380, 384, 393 à 398, 
409, 415. 

Déplacement des titres, 76, 100, 
127 168, 196, 198, 229, 303 
à 308, 350, 382 et suiv., 386, 
411, 422, 430, 432. 

Dépositaires publics , 55 et 
suiv., 70, 76, 209 et suiv., 
386. 

Dépôt aux Archives nationales, 
84. 

Dépôt de la guerre, 71, 80, 171 
à 180. 

Dépôt des cartes et plans, 171, 
173. 

Dépôt public, 55 et suiv., 74, 
76, 78 à 81, 212, 213, 215. 

Dépôts (Service des) (Voir Com- 
munication.) 

Destructiqn de papiers inutiles. 
(Voir Suppression.) 

Destruction de titres, 55 et 
suiv., 66 à 69. 

Détournement. (Voir Soustrac- 
tion.) 

Diplôme d'archiviste paléogra- 
phe, 433, 436, 446 à 449. 

Directeur de l'École des chartes, 
239, 436 à 438, 442. 

Directeur général des Archives^ 
nationales, 74, 84, 88, 93 à 
96, 98, 99, 102 à 106, 110, 
112 à 115, 123, 126, 132, 134, 
191, 239, 436, 438. 

Directeur général du Dépôt de 
la guerre, 172. 



Dispositions générales, 55 à 82. 

Documents imprimés, 84. 

Dons, 119, 226, 230, 231. 

Droits de recherche et d'expé- 
dition, 77-111, 130 et suiv., 
135, 303, 310, 313, 316, 327, 
328, 385, 387 à 391, 394, 421, 
425. 

Échange, 229. 

École des chartes, 433 à 451 . 

École française de Rome, 448. 

Élèves de l'Ecole des Chartes, 

124, 239, 441. 

Entrée dans les dépôts, 126. 

Entretien, 219, 415. 

Estampillage, 128, 188, 190, 191, 
240, 263, 308, 368, 405. 

État, 71, 323, 329, 333. 
État (Ministère d'), 72. 
États-majors. 188. 
Examens, 239, 248 à 253, 351, 

433, 434, 438, 441 à 446. 
Expéditionnaires, 394. 
Expéditions, 77, 87, 88, 123, 130 

à 133, 142, 187, 200 à 203, 

245, 304, 310 à 316, 328, 341, 

385 à 391, 414, 415, 420 à 

422, 424 à 426, 432. 
Extraits. (Voir Expéditions.) 
Fabriques des églises, 81, 427 

à 432. 
Fac-similé, 168. 
Finances (Ministère des), 84, 

153 à 156. 
Fonctionnaires, 55 et suiv. , 124. 
Fonds. (Voir Classement et In- 
ventaire.) 
Gagistes, 114. 
Garde des Archives, 147, 148, 

158. 
Greffe, 55, 58, 189, 207, 213, 

216,228, 387, 411 , 414, 416,421 . 
Greffiers, 55 et suiv., 62, 148, 

205, 213, 387, 389, 414 à 421, 

431. 
Grosse, 422, 425. 
Guerre (Ministère de la), 84, 

153, 163, 171, 174, 175. 
Guerre (Ministre de la), 184. 
Héritiers, 161 et suiv. 
Heures de travail, 109, 114, 

245, 258. 
Historique, 3 à 54. 
Impression, 298, 301 (Voir Pu- 
blication.) 
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IiiMiMleurs généraux, 188, 191, 
232, 239, 240, 319, 346, 380, 
408, 416, 448. 

Inspecteurs primaires, 331 note, 
338,348. 

Inspection des Archives commu- 
nales, 257, 338, 339,345 k 351. 

Institut (Membres et lauréats 
de 1'), 97, 124. 

Instituteur, 341. 

Instruction pulilique (Ministère 
de r), 74, 75, 84 à 86, 93, 94, 
96, 99, i06, 123, 127, 169. 

Instruction publique (Ministre 
de \\ 338, 436, 439, 441, 446. 
(Voir le précédent.) 

Intention coupable, 59, 69, 

Intérieur (Ministère de i*), 74, 
75, 152, 232, 238, 243, 249, 
251, 255 . 293, 298 à 302, 323, 
381,409. 

Intérieur (Ministre de 1'), 79, 
229, 238, 240, 242, 256, 315, 
322, 337, 338, 346. 408, 433. 

Inventaire des Archives com- 
munales, 334, 338, 342, 347, 
349, 354, 359, 365, 374 à 381 ; 
— des Arch. de la guerre, 
180, 186 ; — des Arch. de 
la marine. 197 ; — des Arch. 
départementales , 82 , 211 , 
212, 239, 278 à 302, 308, 323, 
324 ; — des Arch. des fabri- 

aues, 428, 429 ; — des Arch. 
iplomat., 166; — des Arch. 

hosp., 399, 406 à 409; — 

des Arch. nation., 86, 88, 

120, 121. 
Juge de paix, 163, 192, 389, 390, 

431. 
Justice (Ministère de la), 91, 

150, 151. 
Lacération de titres, 66. 
Laisser-passer, 92, 112, 115, 168. 
Liste civile, 72. 
Liasse, 232, 288, 368, 401. 
Locaux, 148, 152, 155, 158, 161, 

171, 190, 216, 234 à 236, 240, 

264, 326, 330, 337, 341, 342, 

423, 427, 435. 
Lumière, 65, 112, 262. 
Maire, 70, 240, 336, 3il, 342, 

344, 350, 352 & 361, 378, 384, 

385. 
Mairie, 336et sui v. , 341 , 349, 365. 



Maison de l'Empereur (Ministère 

de la), 72 (note). 
Marine (Ministère de la), 80, 153, 

190 et suir., 204. 
Marine (Ministre de la), 199, 

200. 
Menses épiscopales, 432. 

Ministères, 81, 8t, 86, 150 à 205. 

Ministres, 127, 151. 

Minutes, 57. 

Moulage des sceaux, 130 à 132. 

Municipalités, 215, 216, 227, 
257, 334 et suiv., 351, 392. 

Musée des Archives départe- 
mentales, 302. 

Musée des Archives nationales, 
136, 137. 

Musées, 60. 

Négligence des dépositaires, 55, 

59, 62, 70. 
Noms, 291, 295, 296, 366, 403. 
Notaires, 55 et suiv., 81, 422 et 

suiv. 
Notions générales, 1, 2. 
Numérotage des pièces, 269, 

273, 276, 364, 367, 402, 404 

à 406; ~ des travées, 277, 

368. 
Œuvre de secours, 455. 
Organisation des Archives dé- 

Sartementales, 206 à 237 ; — 
es Arch. nation., 83 à 92. 

Papier réglementaire, 283, 298 
à 302, ^5. 

Parioir des Archives nationales, 
109. 

Pénalités, 55 à 70. 

Personnel des Archives dépar- 
tementales. (Voir Airchivistes 
départementaux . ) 

Personnel des Archives natio- 
nales, 92 à 116. 

Plans, 264, 290, 291. 

Ponts et chaussées (Ingénieurs 
des), 225. 

Portefeuilles, 264, 290, 401. 

Ports (Papiers des), 294. 

Préfecture, 75, 222, 224 et suiv., 
232, 256, 328, 330,381, 397,423. 
' Préfet, 74, 75, 223, 230, 232, 
240 à 244, 248 à 250, 255 et 
suiv., 300, 301, 305, 315,328, 
336, 337, 339, 342; 345, 347, 
353, 356, 376, 381, 395, 397, 
408, 409. 
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Préposés des dépositaires, {(5, 58. 

Président do la salle du public, 
128, 129. 

Preuve testimoniale, 68. 

Procureur de la République, 386. 

Produits éventuels, 328, 329. 

Professeurs à l'École des char- 
tes, 96, 433, .435, 436, 439, 
442, 448. 

Propriélé, 71. 

Publication de manuscrits, 79,99. 

Publication des inventaires : 
des Ârch. déparlem.,81, 280, 
298 à 302 ; — des Arch. na- 
tion., 121. 

Rapport au préfet, 255. 

Rapports au Directeur général 
aes Archives nationales, 105, 
106. 

Rapports aux ministres : de l'in- 
struction publique, 102; — 
de l'intérieur, 240, 408. 

Recettes, 135, 327 à 329, 394. 
(Voir Comptabilité.) 

Récolement des Archives com- 
munales, 353 à 361, 428, 429, 
432; — des Arch. déparlem., 
254, 334. 

Refus de communication, 123, 
124, 309. 

Régies, 155. 

Registres : des Arch. commun, 
modernes, 377 ; — des Biblio- 
thôgnes administratives, 257 ; 
— des communications et ex- 
péditions, 92, 139, 156, 236, 
240, 282, 287, 293, 305, 307, 
314, 332, 371; — des hos- 
pices, 410, 411 ; — du minis- 
tère de l'intérieur, 249. 

Registre-sommier, 429, 430, 432. 

Registres paroissiaux, 336. 

Reliure, 116, 344, 379, 395,398. 

Répartition des inventaires, 300. 

Répartition des titres, 213 et 
suiv. 

Répertoire, 146, 278, 279, 401. 

Reproduction photographique, 

138. 
Responsabilité (Voir Archivistes 

et Maires.) 
Restitution des papiers d'État, 

226 (Voir Revendication.) 
Revendication, 71, 157, 160 à 

164, 174, 191. 



Révocation, 94, 99, 242, 410. 

Salles du public, 122 à 129, 168. 

Sceau des Archives nationales, 
88, 132. 

Scellés, 55, 161 à 164, 174, 192, 
211, 422, 431. 

Secrétaire de la commission ad- 
ministrative, 410, 411. 

Secrétaire de l'ÉcoIo des char- 
tes, 436, 448. 

Secrétaire de mairie, 341. 

Secrétairerie d'Etat (Papiers de 
la), 72, 88. 

Secrétaires généraux des pré- 
fectures, 218, 222, 225, 241, 
245, 256, 305, 313, 316, 322,347. 

Section administrative, 87, 90» 
118, 119. 

Section départementale, 278. 

Section du secrétariat, 87, 88, 

118, 119, 126, 128. 

Section historique, 87, 89, 118, 

119. 
Section législative et judiciaire, 

87, 91, 118, 119. 
Sections, 83, 87, 88, 105, 117 à 

119, 123, 213. 
Sénat, 138 à 142. 

Séries (Voir Classement et In- 
ventaire.) 

Service intérieur des Archives 
nationales, .122 et suiv. 

Société de l'École des chartes, 
450. 

Sommaire analytique, 291. 

Sous-chefs de section, 95 et 
suiv., 107 à 110, 116. 

Sous-préfecture, 328, 331 à 333. 

Soos-préfet, 240, 328, 331, 333, 
339, 345, 353, 356, 359, 377. 

Soustraction de titres, 55 à 66, 70. 

Suppression des papiers inu- 
tiles, 106, 149, 155, 184, 188, 
244, 317 à 326, 333, 392, 412. 

Surveillance des Archives com- 
munales, 345 à 351. 

Tables des inventaires, 120, 
282, 295 à 297, 376, 407, 419, 
420. 

Thèse, 443 à 445. 

Timbres : de la mairie, 343, 
368 ;~de la préfecture, 313. 

Tirage, 300. 

Traitement, 95, 112 (note), 134, 
232, 260, 330, 335, 348. 
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BlàimT (Alfue») B^port «uries ArchiTea natioDales» 

pour les uméM 1876, 1811 el 
1878, iD-8*. 

MoiAHD (Fkarçois) De fat nécessité d'one eonstitotioD 

réfolièro pour les archiTes eom- 
mmules ; 1838, in^. 

PAHHiEft (Léopold) Etat des ioTentaires sommaires et 

des antres travaux relatif anx 
diverses archiTes de la France, 
an l*' janvier 1875 ; 1875, in^. 

Ptan (Jules) Les ArchiTes départementales, leor 

aTenir ; 1867, in-8*. 

Rataissor (Félix) Rapport adressé an nom de la com- 
mission instituée le22 aTril 1861; 
1862, in-8*. 

Vallorgnb (Pascal) Notice snr le Dépôt de la gverre, 

insérée dans le Méatoriël du Dé- 
pôt^ an X, in-8*. 

Waillt (Natalis de) La Bibliothèque nationale et les Ar- 
chiTes de l'Empire, réponse^ an 
rapport de M. BaTaisson ; 1863, 
in-8*. 

X Lois, décrets, arrêtés, circnlaires et 

instructions relatifs aux archiTes 
départementales, communales et 
hospitalières, publiées dans le 
Cabinet hiêiorique; 1882-1883, 
in-8*. 

X Kusée des ArchiTes de l'Empire. . • 

Notice par Ed. Dupont. Introduc- 
tion par A. Haury; 1867-1872, 
in-4*. 

X Musée des ArchiTes départemen- 
tales; 1879, in-fol. 
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